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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Marcourt, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 10 heures 1 minute.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  –  Ont  demandé  d’excuser  leur
absence à la présente séance :

- MM. Lenzini,  Lomba,  Gardier,  Mmes Durenne,
Delporte, Ryckmans, Lekane et M. Nemes, pour
raisons de santé ;

- M. Luperto, en mission ;
- M. Matagne, pour raisons personnelles.

COMMUNICATION

M. le Président.  –  Je  vous  informe  que,  en
application de  l’article 11  du règlement  de  police  des
locaux de l’assemblée, la salle des séances plénières est
étendue  aux  salles 1,  2,  4  et  5,  depuis  lesquelles  les
députés pourront participer aux votes.

Seuls  les  députés  présents  en  salle  des  séances
plénières pourront prendre la parole.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Conformément aux articles 26.2
et 28.2  du  règlement,  le  Bureau  élargi  a  procédé  à
l’élaboration de l’ordre du jour de la présente séance qui
vous est soumis conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt de la proposition de résolution
visant à la prise en charge par le Gouvernement wallon
des factures d’électricité pour les ménages sinistrés en
suite  des  inondations  de  juillet 2021  en  Wallonie,
déposée par MM. Liradelfo, Mugemangango, Hermant,
Mme Bernard,  MM. Dupont  et  Beugnies  (Doc. 725
(2021-2022) N° 1).

Je vous propose d’ajouter sa prise en considération à
notre ordre du jour.

Quelqu’un s’oppose-t-il  à  l’ajout de cette  prise en
considération à notre ordre du jour ?

Personne  ne  s’y  opposant,  l’ordre  du  jour  ainsi
modifié est adopté.

COMMUNICATION

M. le Président. – Mme la Présidente du Sénat m’a
fait savoir que le Sénat s’est constitué en sa séance du
12 octobre 2021.

COMMUNICATION

M. le Président. – Je porte à votre connaissance, en
application  de  l’article 127.4  du  règlement,  que  la
pétition  pour  une  plus  grande  transparence  des
procédures  d’octroi  des  licences  d’armes,  signée  par
1 002 personnes, m’a été adressée. Elle sera envoyée à
la  Commission  des  affaires  générales  et  des  relations
internationales.

COMMUNICATION

M. le Président.  –  L’Autorité  de  protection  des
données  m’a  transmis  l’avis 209/2021  du
16 novembre 2021 sur la proposition de décret insérant
un  article 257/1  dans  le  Code  des  impôts  sur  les
revenus 1992  afin  d’octroyer  une  exonération  du
précompte immobilier aux particuliers touchés par  les
tornades  du 19 juin 2021 ou  les  inondations du 14 au
16 juillet 2021  et  instaurant  des  aides  compensatoires
aux  communes  et  aux  provinces,  déposée  par
MM. Antoine, Bastin, Collin, Mmes Greoli, Vandorpe et
Schyns (Doc. 667 (2021-2022) N° 1).

Cet avis a été  imprimé et  distribué sous le  n° 667
(2021-2022) N° 3.
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COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  Les  institutions  européennes
m’ont  transmis  une proposition de règlement  pouvant
faire  l’objet  d’un  avis  du  Parlement  ainsi  que  deux
consultations.

Divers documents m’ont été adressés :
- la pétition pour une plus grande transparence des

procédures d’octroi des licences d’armes ;
- le  rapport  d’activités  de  Wallonie-Bruxelles

International (WBI) pour l’année 2020 ;
- la motion visant à demander que la proposition de

REVOLHT,  validée  par  l’UMons,  d’enfouir  la
BDH en courant continu sur le territoire de Lens
étendu  aux  autres  communes  impactées,  et
étendue également au projet  Ventilus,  soit  prise
en considération et fasse l’objet d’une étude plus
approfondie, adoptée le 21 septembre 2021 par le
Conseil communal de Lens ;

- la  pétition  sur  le  rond-point  « à
l’indonésienne » N25-N4-E411 :  demande  de
révision du projet ;

- le rapport  de durabilité 2020 du Conseil  fédéral
du développement durable (CFDD) ;

- la motion visant à demander que la proposition de
REVOLHT,  validée  par  l’UMons,  d’enfouir  la
BDH en courant continu sur le territoire de Lens
étendu  aux  autres  communes  impactées,  et
étendue également au projet  Ventilus,  soit  prise
en considération et fasse l’objet d’une étude plus
approfondie, adoptée le 21 septembre 2021 par le
Conseil communal de Lens ;

- la  proposition  de  troisième  réallocation
budgétaire 2021 de la Commission wallonne pour
l’Énergie (CWaPE).

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

Le  Gouvernement  m’a  transmis  un  arrêté  de
reventilation des crédits budgétaires :

- l’arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des articles de base de l’Agence wallonne de l’air
et  du  climat  au  titre V  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2021.

Cet  arrêté  sera  transmis  aux  membres  de  la
Commission du budget et des infrastructures sportives.

La  liste  reprenant  les  documents  et  l’arrêté  de
reventilation des crédits budgétaires a été adressée aux
membres. 

Tous les documents cités sont à la  disposition des
parlementaires qui émettraient  le  souhait  d’en prendre
connaissance.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président.  –  La  liste  des  projets  de  décret
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des
rapports de commission a été adressée aux membres :

- le rapport présenté au nom de la Commission du
budget  et  des  infrastructures  sportives  par
M. Witsel sur la dette de la Wallonie ; audition de
M. Hilgers,  Président  du  Groupe  d’experts
chargés d’étudier la dette de la Wallonie ; il sera
imprimé et distribué sous le n° 710 (2021-2022)
N° 1 ;

- le rapport présenté au nom de la Commission de
l’économie, de l’aménagement du territoire et de
l’agriculture  par  M. Fontaine  sur  la  pétition
contre  la  construction  d’un  immeuble  de
31 appartements  sur  la  parcelle  cadastrée
section C n° 1150p et sur la pétition sur la série
d’immeubles  sur  le  boulevard  Albert  Ier  à
Herstal ;  dossier 290/2020 ;  il  sera  imprimé  et
distribué sous le n° 724 (2021-2022) N° 1 ;

- le rapport présenté au nom de la Commission de
l’emploi,  de  l’action  sociale  et  de  la  santé  par
Mme Roberty  sur  le  vieillissement  de  la
population  en  service  résidentiel  pour  adultes
(SRA) ;  audition  de  M. Bertrand,  Médiateur
commun  à  la  Communauté  française  et  à  la
Région  wallonne ;  il  sera  imprimé  et  distribué
sous le n° 726 (2021-2022) N° 1 ;

- le  projet  de  décret  contenant  le  budget  des
recettes  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2022 (Doc. 727 (2021-2022) N° 1) ; il
sera envoyé à la  Commission du budget et  des
infrastructures sportives, imprimé et distribué ;

- le  projet  de  décret  contenant  le  budget  général
des dépenses de la Région wallonne pour l’année
budgétaire 2022 (Doc. 728  (2021-2022)  N° 1  et
1bis) ; il sera envoyé à la Commission du budget
et  des  infrastructures  sportives,  imprimé  et
distribué ;

- le projet de décret portant assentiment à l’Accord
de  Siège  entre  le  Royaume  de  Belgique  et  la
Fédération  internationale  des  Sociétés  de  la
Croix-Rouge  et  du  Croissant-Rouge,  fait  à
Bruxelles  le  29 juin 2012  et  à  Genève  le
9 juillet 2012  (Doc. 729  (2021-2022)  N° 1) ;  il
sera  envoyé  à  la  Commission  des  affaires
générales  et  des  relations  internationales,
imprimé et distribué ;

- le projet de décret portant assentiment à l’Accord
entre le Royaume de Belgique et l’Organisation
des Nations unies pour l’éducation, la science et
la  culture  (UNESCO)  sur  l’établissement  en
Belgique  par  cette  organisation  d’un  bureau  de
liaison  auprès  des  institutions  de  l’Union
européenne,  avec  Annexe,  faits  à  Paris  le
3 juillet 2013  (Doc. 730  (2021-2022)  N° 1) ;  il
sera  envoyé  à  la  Commission  des  affaires
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générales  et  des  relations  internationales,
imprimé et distribué ;

- le projet de décret modifiant le Code des impôts
sur  les  revenus  concernant  les  dépenses  pour
habitation  propre  et  unique  (Doc. 731  (2021-
2022) N° 1) ; il sera envoyé à la Commission du
logement  et  des  pouvoirs  locaux,  imprimé  et
distribué ;

- le projet de décret portant assentiment à l’Accord
entre le Royaume de Belgique et la République
d’Arménie sur l’exercice d’activités à but lucratif
par des membres de la famille du personnel de
missions  diplomatiques  et  consulaires,  signé  à
Bruxelles  le 4 décembre 2018  (Doc. 733  (2021-
2022) N° 1) ; il sera envoyé à la Commission des
affaires générales et des relations internationales,
imprimé et distribué ;

- le projet de décret portant création d’une UAP de
type 1  « Fonds  bas  carbone  et  résilience »
(Doc. 734 (2021-2022) N° 1) ; il sera envoyé à la
Commission  de  l’énergie,  du  climat  et  de  la
mobilité, imprimé et distribué ;

- le  projet  de  décret  modifiant  la  loi  du
18 juillet 1973 relative à  la lutte  contre le bruit
(Doc. 735 (2021-2022) N° 1) ; il sera envoyé à la
Commission  du  budget  et  des  infrastructures
sportives, imprimé et distribué ;

- le  projet  de  budget  de  fonctionnement  du
Parlement  de  Wallonie  pour  l’année 2022
(Doc. 737 (2021-2022) N° 1) ; il sera envoyé à la
Commission  des  affaires  générales  et  des
relations internationales, imprimé et distribué.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour,  en  application
des articles 95 et 126 du règlement, appelle le Parlement
à  se  prononcer  sur  la  prise  en  considération  des
propositions suivantes :

- la  proposition  de  résolution  déposée  par
MM. Liradelfo,  Mugemangango,  Hermant,
Mme Bernard,  MM. Dupont  et  Beugnies
(Doc. 725 (2021-2022) N° 1) ;

- la proposition de résolution visant à prolonger le
mandat  de  la  Commission  d’enquête
parlementaire  chargée  d’examiner  les  causes  et
d’évaluer  la  gestion  des  inondations  de
juillet 2021  en  Wallonie,  déposée  par
MM. Frédéric,  Wahl,  Hazée,  Liradelfo  et
Desquesnes (Doc. 732 (2021-2022) N° 1) ;

- la proposition de décret modifiant les articles 2, 5
et 8 du décret du 21 octobre 2021 relatif à l’usage
du COVID Safe Ticket et à l’obligation du port
du masque et y insérant un article 10/1, déposée
par  MM. Hardy,  Wahl,  Disabato,  Legasse,
Mme Sobry et M. Hazée (Doc. 736 (2021-2022)
N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il  la parole sur leur prise en
considération ?

Personne ne  demandant  la  parole,  les  propositions
sont prises en considération. La proposition n° 725 sera
envoyée à la Commission de l’énergie, du climat et de la
mobilité  et  la proposition n° 736 à la Commission de
l’emploi, de l’action sociale et de la santé.

COMMUNICATION

M. le Président.  – Je vous informe que le Bureau
élargi a décidé d’accorder l’urgence pour l’examen et le
vote en séance plénière de ce jour de la proposition de
décret  modifiant  les  articles 2,  5  et  8  du  décret  du
21 octobre 2021 relatif à l’usage du COVID Safe Ticket
et  à  l’obligation  du  port  du  masque  et  y  insérant  un
article 10/1,  déposée  par  MM. Hardy,  Wahl,  Disabato,
Legasse,  Mme Sobry  et  M. Hazée  (Doc. 736  (2021-
2022) N° 1).

En conséquence, la proposition de décret n° 736 est
envoyée sous le bénéfice de l’urgence à la Commission
de  l’emploi,  de  l’action  sociale  et  de  la  santé  qui  se
réunira  en  salle 3  à  l’issue  de  la  séance  plénière  du
matin.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET
DU 6 MAI 2019 RELATIF À LA DÉLINQUANCE
ENVIRONNEMENTALE ET DIVERS AUTRES

DÉCRETS
(DOC. 680 (2021-2022) N° 1, 1BIS À 3)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet  de décret modifiant  le décret  du 6 mai 2019
relatif  à  la  délinquance  environnementale  et  divers
autres décrets (Doc. 680 (2021-2022) N° 1, 1bis à 3).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  Mme Kelleter  et
M. Maroy  sous  le  n° 680 (2021-2022)  N° 3  qui,  sauf
expression contraire, se réfèrent à leur rapport écrit. 

Mme la Ministre  Tellier  n’étant  pas  là,
M. le Ministre Collignon assure-t-il sa représentation ?
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M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Cela va être compliqué. Je vais la
contacter, si vous voulez suspendre quelques instants.

M. le Président. – Si l’assemblée est d’accord, nous
pourrions suspendre le projet de Mme la Ministre Tellier
le temps qu’elle arrive et  commencer par le projet  de
M. le Ministre  Collignon,  ce  qui  nous permet  d’éviter
une perte de temps. 

L’assemblée est-elle d’accord sur ce procédé ?

(Assentiment)

Je suspends donc l’examen du projet  de décret  de
Mme la Ministre Tellier.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE DE
LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA

DÉCENTRALISATION EN MATIÈRE DE
DÉFICIT BUDGÉTAIRE, D’AIDE RÉGIONALE
ET D’UTILISATION DES FONDS DE RÉSERVE

ORDINAIRES
(DOC. 696 (2021-2022) N° 1 À 3)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet de décret modifiant le Code de la démocratie
locale  et  de  la  décentralisation  en  matière  de  déficit
budgétaire, d’aide régionale et d’utilisation des fonds de
réserve ordinaires (Doc. 696 (2021-2022) N° 1 à 3).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission du logement et des pouvoirs locaux.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  M. Demeuse  sous  le
n° 696 (2021-2022) N° 3 qui, sauf expression contraire,
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Monsieur le Ministre, on est
ici pour une nouvelle fois prolonger les mesures mises
en place pour soulager les communes par rapport aux
effets de la crise covid. Je dis bien « soulager » parce
que  l’on  est  plus  dans  le  traitement  des  symptômes,
mais pas vraiment de la maladie.

On autorise les déficits et les emprunts au CRAC,
mais on ne donne pas vraiment de solution structurelle.
C’est  d’ailleurs  ce  que  souligne  l’Union des  villes  et
communes  wallonnes  qui  dit  que  « les  mesures
proposées jusqu’ici n’offrent pas de vraie solution aux
problèmes financiers des communes ».

Pour rappel, les communes font face à une hausse
des dépenses structurelles, comme le coût des pensions
des  agents  communaux  ou  encore  le  financement  de
plus en plus de services décidé à d’autres niveaux, par
les  niveaux  supérieurs.  Mais  ce  n’est  pas  tout.  Les
pouvoirs  locaux  ont  subi  de  plein  fouet  les  crises
récentes : covid-19, inondations. Ces derniers ont réduit
les recettes, augmenté les dépenses et elles continueront
à  avoir  des  répercussions  importantes  avec
l’augmentation  des  dépenses  sociales  que  cela  va
inévitablement engendrer. 

Pour faire face à toutes ces dépenses, les communes
sont  déjà  largement  endettées :  plus  de  8 milliards
d’euros. Si l’on regarde…

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président.  –  Je  demande  à  l’assemblée  de
parler plus discrètement pour respecter l’orateur. 

La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Je vous remercie beaucoup,
Monsieur le Président. 

Pour faire face à toutes ces dépenses, les communes
se  sont  déjà  largement  endettées :  plus  de  8 milliards
d’euros. Si l’on regarde les derniers chiffres de WalStat,
Charleroi  a  765 millions  d’euros  de  dettes,  Liège  a
1,2 milliard d’euros de dettes, dans ma région de Mons-
Borinage,  les  communes  ont  plus  de  466 millions  de
dettes avec Mons qui est à plus de 300 millions d’euros
de dettes. 

On peut d’ailleurs constater que celles-ci ne veulent
plus  s’endetter  davantage,  car  lorsqu’on  voit  le  peut
d’intérêt et le peu d’entre-elles qui ont sollicité un prêt
du CRAC, pourtant sans intérêt en 2020 et 2021. Ceci,
alors qu’il avait été envisagé que le montant des prêts
que  le  CRAC  pourrait  octroyer  s’élèverait  à  un
maximum de 160 millions sur la période 2020 à 2021.
Pourtant,  seulement  14,5 millions  d’euros  ont  été
sollicités.

Ce  décret,  c’était  surtout  –  comme  des  collègues
l’ont dit en commission – des zakouskis avant le vrai
plat, le fameux Plan d’aide global aux communes, qui
devrait  permettre  de  donner  un  bol  d’oxygène  aux
pouvoirs locaux ; plan dont on a demandé des précisions
de nombreuses fois et où l’on nous a toujours dit qu’il
fallait  attendre encore un peu.  Ce plan  était  vraiment
attendu  par  les  communes  et,  l’Union  des  villes  et
communes  de  Wallonie  disait  notamment  dans  les
commentaires de ce décret « attendre impatiemment » le
Plan global d’aide aux communes que vous promettez
depuis des mois. 

Après  de  longs  mois  sans  réponse,  sans  aucune
nouvelle  des  travaux  de  la  task  force « Finances
locales », nous avons enfin eu plus d’informations dans
une  interview  que  vous  avez  accordée  à  L’Écho la
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semaine passée. Là, je dirais que c’est un peu la soupe à
la grimace. Le plan d’aide que vous avez mis sur pied
ne correspondrait qu’à des prêts soutenus par la Région
wallonne. À des communes déjà surendettées, vous ne
leur proposez que d’augmenter encore cet endettement
puisque sur les 3 milliards d’euros que le Gouvernement
wallon propose en droit de tirage, celui-ci ne met que
1 milliard d’euros de sa poche et en grande partie pour
payer les taux d’intérêt, au grand bonheur des banques.
Le Plan d’aide global aux communes que vous mettez
en place, c’est  en réalité 1 milliard d’euros en 35 ans,
soit 28 millions d’euros par an seulement et dont plus de
la  moitié  ira  dans  la  poche  des  banques  sous  forme
d’intérêt. Finalement, c’est plus un soutien des banques
que des communes que la Région wallonne propose. 

Alors  que  l’Union  des  villes  et  communes  de
Wallonie demande que le suivi par le CRAC concernant
les prêts prévus dans votre décret « se limite bien à un
suivi léger basé sur la seule vérification de l’équilibre
budgétaire », on constate que les prêts prévus dans votre
plan,  je  vous  cite,  « devront  soumettre  un  plan  de
gestion et réformer leur structure et celles qui rentrent
dans le plan auront une obligation de fusion des services
de support entre leur CPAS et la ville ». C’est donc un
« CRAC au carré » que vous voulez mettre en place. On
a  l’impression  que  la  Région  wallonne  veut  se
transformer en FMI wallon et demander aux communes
de mettre en place des ajustements structurels comme
ceux qui, je le rappelle, ont ruiné les pays du sud.

Les communes ont besoin d’un vrai refinancement,
pas  plus  de  dettes,  même  à  des  conditions  plus
avantageuses. Elles ont besoin de pouvoir réaliser des
investissements  pour  pouvoir  répondre  aux  défis
sociaux et climatiques. Elles ont besoin de moyens pour
pouvoir  répondre  aux  besoins  grandissants  de  la
population qui a été touchée durement par le covid-19,
les  inondations et,  maintenant  encore,  les  hausses  des
prix  de  l’énergie.  C’est  la  raison  pour  laquelle,
Monsieur  le  Président,  nous  avons  introduit  un
amendement  afin  que  le CRAC  accorde  des  aides
directes aux communes pour que ces dernières puissent
faire face aux besoins les plus urgents avant la mise en
place d’un  réel  plan  de financement  structurel  à  long
terme qui doit  être  concerté  avec d’autres  niveaux de
pouvoir, comme le Fédéral.

M. le Président. – La parole est à M. Courard.

M. Courard (PS).  –  Monsieur  le  Président,
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  le  projet  de
décret  à  l’examen  n’est  que  le  prolongement  des
mesures prises par l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 46
du  11 juin 2020,  qui  a  été  confirmé  par  le  décret  du
3 décembre 2020,  qui  permet  une  certaine  flexibilité
budgétaire aux communes, ce qui est bien nécessaire par
les temps qui courent.

À ce titre, les communes sont autorisées à présenter
un déficit de 5 % des dépenses ordinaires à l’exercice

propre 2022. Cela permettra de contracter un prêt auprès
du  Centre  régional  d’aide  aux  communes,  le  CRAC,
avec prise en charge des intérêts par la Région – c’est un
geste plus que conséquent, qu’il faut souligner – pour
les  communes  dont  l’équilibre  au  global,  au  service
ordinaire, n’est pas atteint en raison, expressément, de
l’impact de la crise sanitaire qui nous touche.

Nul  besoin ici  de rappeler  les  conséquences  de la
crise  sanitaire  sur  les  finances  communales.  Ces
conséquences sont encore aggravées par les inondations
de  la  mi-juillet.  Les  communes  et  les  CPAS ont  été,
comme  les  autres  niveaux  de  pouvoir,  durement
impactés par cette crise. Elles ont néanmoins dû jouer
un rôle de premier ordre dans cette crise en permettant
au tissu économique local de persister et de résister, via
notamment la suspension des taxes, mais également en
aidant  chacune  et  chacun  à  faire  face  au  chômage
économique, aux difficultés de payer un loyer ou encore
à sortir de l’isolement. 

Les mesures présentées  ici  ne sont pas la solution
ultime  aux  problèmes  des  communes.  Elles  n’ont
d’ailleurs jamais été présentées comme telles. Il  s’agit
plutôt de l’un des outils mis à disposition des communes
afin de leur permettre de présenter des budgets crédibles
et, le cas échéant, de faire appel au CRAC avec un coup
de  pouce  de  la  Région  dans  la  prise  en  charge  des
intérêts, comme j’ai déjà pu l’indiquer. 

Cela veut-il dire que les communes seront en état de
présenter des budgets à l’équilibre en 2023 ? Sans doute
que non, mais il est, à notre sens, encore un peu trop tôt
pour prévoir une autorisation de déficit pour 2023 et au-
delà, mais on y reviendra.

Ces mesures doivent donc se lire en parallèle avec
d’autres  moyens,  dont  la  reprise  du  financement  des
zones  de  secours  par  les  provinces,  dont  la  mise  en
œuvre du plan Oxygène, dont le maintien du mécanisme
d’indexation  du  Fonds  des  communes  et  d’autres
éléments que je vais passer ce matin pour ne pas être
trop long. 

Jamais la Région n’a laissé tomber ses communes
durant  cette  crise.  Nous  maintenons  donc toute  notre
confiance  au  Gouvernement  et  en  particulier  à  notre
ministre des Pouvoirs locaux pour continuer à défendre
les communes et à leur donner les moyens nécessaires à
leur  bon  fonctionnement  et  au  rôle  moteur  qu’elles
jouent dans l’économie par leurs investissements. 

Sans  surprise,  vous  l’avez  compris,  nous
soutiendrons, avec grande vigueur, ce projet.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (cdH). – Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre, chers collègues, ce débat en séance plénière
intervient  à  un  moment  un  peu  étrange,  puisque,  en
commission, nous avons eu l’occasion de débattre de ce
projet de décret. On a eu l’occasion, déjà à ce moment-
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là,  de  considérer  que  c’était  un  décret  mineur.
M. Courard vient, en effet, de confirmer que ce décret
vise à prolonger les mesures qui avaient été prises sous
l’égide  des  pouvoirs  spéciaux  par  un  arrêté  du
Gouvernement pour faire face aux impacts de la crise
covid.  Ici,  on  prolonge  d’un  an  ce  dispositif  et,  ce
faisant,  on  ne  fait  que  donner  une  base  décrétale  à
l’annonce qui a déjà été faite aux communes dès le mois
de juillet au moyen de la circulaire budgétaire. 

En  somme,  le  projet  de  décret  donne  une  base
juridique, une base décrétale, à la circulaire budgétaire
pour 2022. Ce décret, c’est tout cela et rien que cela. 

Ce n’est  donc pas  la  réponse  structurelle  attendue
par les pouvoirs locaux, attendue par l’Union des villes
et des communes aux problèmes, nombreux, de plus en
plus importants, de plus en plus lourds, de plus en plus
graves, que rencontrent ces pouvoirs locaux.

Lors de la discussion en commission, il nous a été
dit que, certes, ce décret était un peu minimaliste, mais
que  le  grand-œuvre  du  ministre  et  du  Gouvernement
était en phase de finalisation : ce fameux plan Oxygène,
dont  on  a  appris  le  nom  en  commission,  qui  allait
apporter  les  réponses  structurelles  attendues  par  les
communes. 

Dans le rapport que M. Demeuse a rédigé avec les
services du greffe, il est dit ceci : « Le plan Oxygène est
en voie de finalisation et il sera présenté au Parlement
dès  son  approbation ».  Nous  sommes  maintenant  en
séance plénière, à discuter de ce texte mineur, alors que,
entre-temps, cet accord majeur, ce plan Oxygène, a bel
et  bien  été  approuvé  par  le  Gouvernement.  En  effet,
Monsieur le Ministre, vous avez fait un communiqué de
presse pour annoncer l’accord du Gouvernement sur ce
plan. Malheureusement, ce n’est pas au Parlement que
vous  l’avez  présenté,  c’est  à  la  presse,  via  ce
communiqué  et  via  une  interview  que  vous  avez
donnée.

Je  vous  avoue,  Monsieur  le  Président,  que  cette
situation est un peu embarrassante, parce que cela fait
des mois que, dans la Commission des pouvoirs locaux
que vous présidez, Monsieur Courard, nous réclamons
des  informations,  un suivi,  sur  les  travaux de la  task
force qui  a  été  mise  en  place par  votre  prédécesseur,
M. Dermagne.  À  ce  moment-là,  il  y  a  18 mois,  les
problèmes  des  communes  étaient  déjà  largement
connus. On savait qu’il y avait des problèmes liés à la
crise covid, mais aussi liés aux pensions, aux zones de
police, aux zones de secours, aux CPAS. À ce moment-
là,  le  ministre,  votre  prédécesseur,  nous  avait  certifié
que,  dès  lors  que  les  problèmes  ne  concernaient  pas
seulement  l’opposition  ou  la  majorité,  mais  qu’ils
concernaient  toutes  les  communes,  nous  serions
associés aux travaux de la task force. 

On  a  eu  beau,  Monsieur  le  Président  de  la
commission,  réclamer,  à  intervalles  réguliers  –  vous

pourrez le confirmer –, une audition des représentants
de la  task force, cela n’a jamais eu lieu. On a eu beau
interroger  M. le Ministre  en  commission  sur
l’élaboration de ce plan global, nous n’avons jamais eu
aucune  réponse.  Il  y  a  15 jours  encore,  vous  nous
disiez :  « Je ne peux rien vous dire,  puisqu’on est  en
phase de finalisation. Vous comprendrez que je réserve
la primeur de l’information au Gouvernement, mais dès
l’approbation, je reviendrai vers vous ». 

Je trouve donc que sur cet enjeu majeur que sont les
finances  locales  et  les  difficultés  auxquelles  sont
confrontés les pouvoirs locaux, nous avons été mis hors-
jeu.  Je  le  regrette  parce  que  les  engagements  pris
courtoisement et loyalement par le ministre Dermagne
n’ont pas été tenus. Nous n’avons pas eu d’audition de
la  task  force,  nous  n’avons  pas  eu  de  réponse  aux
questions, nous n’avons même pas, dans le rapport de la
commission, les chiffres qui ont été communiqués par le
ministre  et  dont  il  avait  été  convenu  qu’ils  seraient
joints.  Vous  avez  communiqué  quelques  chiffres  que
l’on a jugés intéressants et l’on a demandé de les joindre
au  rapport  de la  commission :  ils  n’y  sont  pas.  Nous
n’avons  pas  l’avis  de  la  task  force sur  lequel
l’Inspection des finances s’est appuyée pour elle-même
remettre un avis. 

Nous souffrons donc d’un déficit d’informations que
je  ne  peux  que  regretter  et  qui  nous  place  dans  une
situation un peu embarrassante, puisqu’on discute d’un
texte  mineur,  qui  vient  simplement  prolonger  les
mesures  prises  par  le  passé,  sans  avoir  ni  une
information sur  l’accord global majeur que vous avez
pris ni la possibilité d’en discuter. Ce n’est pas correct.
Je tiens à le dire avec force.

Le texte que vous proposez, en substance, autorise
donc les communes à présenter un déficit à l’exercice
propre  pour  l’exercice 2022.  En  l’occurrence,  les
communes qui ont la tête sous l’eau sont autorisées à
garder la tête sous l’eau et le décret  a été qualifié de
décret Tuba, parce que, d’une certaine manière, elles ont
ainsi  la  possibilité  de  rester  dans  la  légalité  tout  en
restant dans les déficits.

Dès le mois de juin 2020, lorsque vos annonces ont
été faites concernant les déficits 2020 et 2021, parce que
vous  avez  dit  que  la  crise  covid  allait  manifestement
impacter les communes et qu’elles seraient exposées à
des  déficits  et  que ces  déficits  seraient  autorisés  pour
l’année 2020  et 2021,  dès  le  mois  de  juin 2020,  le
groupe cdH a  déposé  une  proposition  de  décret  pour
signifier  en  substance  que  les  mesures  prises  dans  le
cadre  des  pouvoirs  spéciaux  étaient  certes  utiles  et
nécessaires, mais qu’elles seraient insuffisantes et que, à
coup  sûr,  les  déficits  se  prolongeraient  au-delà  de
l’année 2021. 

Nous avons déposé une proposition de décret visant
à  établir  une  trajectoire  pour  rétablir  l’équilibre  à
l’horizon 2024, fin de la législature communale,  et  de
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façon  à  ce  que  les  communes  puissent  entre 2021
et 2024 lisser leur déficit et le résorber progressivement.

Cette  proposition  de  décret  a  été  discutée  en
commission, notamment en décembre 2020. La majorité
n’en  a  pas  voulu,  considérant  que,  anticiper  sur  les
déficits  ultérieurs,  c’était  hasardeux et  qu’il  ne  fallait
pas encourager les communes à accumuler des déficits.
C’est notamment ce qui a été dit sur les bancs du groupe
MR.

Aujourd’hui, il faut constater que vous nous donnez
raison rétrospectivement,  puisque vous venez avec un
texte  qui,  comme  nous  vous  l’avions  annoncé  il  y  a
quasi 18 mois, vient autoriser les déficits des communes
pour  l’année 2022.  Ce  déficit,  vous  l’autorisez  à
concurrence  de  5 %,  ce  qui  entre  parenthèses  est
supérieur à ce que nous avions envisagé puisque, dans la
trajectoire  que  nous  proposions,  nous  proposions  de
réduire  le  déficit  en 2023  à  un  taux  de  3 %  pour
finalement  tendre  progressivement  à  l’équilibre
en 2024. Votre refus de la proposition cdH vous amène
donc maintenant  à  autoriser  un  déficit  plus  important
que celui auquel on aurait pu inviter les communes dans
le cadre d’une trajectoire plus cohérente et plus lissée.

Au-delà de l’année 2022 – cela a été dit et redit en
commission  –,  il  n’y  a  aucune  perspective  qui  soit
tracée. J’ai donc le regret de vous dire que, à mon sens,
le  déficit  de 2022  auquel  les  communes  vont  être
autorisées  ne  pourra  pas  être  résorbé  en  un  seul
exercice. Cinq pour cent de déficit pour les communes
qui  vont  s’autoriser  cette  utilisation  maximale  de  la
possibilité d’un déficit, 5 % de déficit, cela ne se résorbe
pas en un exercice budgétaire. Je regrette donc vraiment
que  vous  n’ayez  pas  pu  inscrire  votre  texte,  votre
proposition,  votre  décision  pour  l’exercice 2022  dans
une trajectoire pluriannuelle parce que c’est de cela que
les communes ont besoin. 

Les communes n’ont pas besoin au coup par coup
d’une  annonce  qui  leur  laisse  entendre  qu’elles  vont
pouvoir faire ceci et puis, pour l’avenir, on ne sait pas
très  bien  ce  que  cela  va  donner.  Les  communes  sont
aujourd’hui en train d’élaborer leur budget pour 2022,
mais, en bonnes gestionnaires – parce que je voudrais
dire ici que les gestionnaires communaux ont le sens des
responsabilités  –,  elles  se  projettent  dans  une
perspective pluriannuelle et elles essaient de voir si les
mesures  qu’elles  prennent,  les  décisions  qu’elles
prennent  sont  cohérentes  avec une ligne d’équilibre à
moyen et à long terme. Ici, vous ne leur donnez aucune
trajectoire  puisque  le  texte  ne  concerne  que
l’année 2022. 

Au-delà  de 2022,  on  évaluera,  a-t-il  été  dit  en
commission.  A priori,  les  communes  devront  être  à
l’équilibre. Si elles ne le sont pas, elles ne le seront pas
et donc on prendra une autre mesure, un autre texte, un
autre bout de texte.  Il  n’y a donc absolument aucune
prévisibilité du fait de cette absence déplorable à mes

yeux  et  aux  yeux  du  groupe  cdH  d’une  trajectoire
pluriannuelle dont pourtant les pouvoirs locaux ont bien
besoin et qu’ils doivent mettre en œuvre chaque année,
lorsqu’ils adaptent leurs prévisions budgétaires.

Le  rapport  qui  a  été  élaboré  à  la  suite  de  nos
discussions est aussi intéressant dans la mesure où il y
est  constaté,  de  l’aveu  même  de  M. le Ministre,  que,
au-delà de l’autorisation de déficit pour l’exercice 2022,
la  mesure  complémentaire,  qui  est  la  possibilité  d’un
emprunt CRAC, ne marche pas.

Je cite le rapport, c’est un propos du ministre : « La
crise  de  la  covid-19  a  montré  que  les  communes
n’utilisent  pas  les  aides  mises  à  leur  disposition ».  Il
cite :  « Les  emprunts  CRAC auxquels  elles  n’ont  pas
recouru, alors que les intérêts sont pris en charge par la
Wallonie ».

En effet, sur l’enveloppe de 160 millions d’euros qui
avait  été  dégagée  par  le  Gouvernement  dans  la
perspective de l’octroi de ces emprunts CRAC pour les
communes qui seraient en déficit global, pour 2020 et
2021, sur base des chiffres qui ont été communiqués par
M. le Ministre, seuls 20 millions d’euros ont été utilisés
par les communes de Liège, de Charleroi et de Seraing
qui sont de bons clients du CRAC.

C’est  bien  la  preuve  que  les  communes,  pour  la
plupart  d’entre  elles,  n’attendent  pas  des  emprunts
décidés par la Région, même si les intérêts et les charges
d’emprunts sont pris en charge par la Région. Cela ne
répond pas aux attentes des communes sauf celles qui
considèrent qu’il faut aller puiser dans ces possibilités-
là,  elles  sont  quelques-unes,  mais  l’enveloppe  de
160 millions d’euros a  été  largement  inutilisée  ce  qui
prouve  bien  que  cette  mesure  est,  en  bonne  partie,
inopérante. En tout cas elle ne répond pas aux besoins
réels de la plupart des pouvoirs locaux.

Je  vais  revenir  sur  ce  point-là  parce  que  c’est  un
point  majeur,  si  j’ai  bien  compris,  de  votre  nouveau
plan, le plan Oxygène.

Cette  formule  qui  n’a  pas  fonctionné  en  2020  et
2021,  vous  la  généralisez  de  façon  à  ce  que  les
communes puissent, dans le cadre d’un droit de tirage,
utiliser  cette  capacité  d’emprunt.  Il  y  a  là  comme un
paradoxe à constater que, en 2020 et 2021, cette formule
des  emprunts  CRAC n’a  pas  fonctionné,  hormis  pour
quelques communes et la généraliser comme si c’était
ainsi que l’on allait pouvoir solutionner les problèmes
structurels des communes.

Avant  de  revenir  sur  ce  sujet,  j’ajoute  que,  en
commission, nous avons eu un débat qui n’a pas abouti,
mais  que  nous  devrons  reprendre  d’une  manière  ou
d’une  autre  sur  les  capacités  d’investissement  des
communes.

On  sait  que  les  communes  sont  les  premiers
commanditaires d’investissements, d’où la nécessité de
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réfléchir à cette balise d’emprunt qui, objectivement, a
perdu  beaucoup  de  son  sens,  de  son  intérêt,  en
particulier pour les communes. Parce qu’il y en a, qui ne
sont  pas  en  déficit  et  qui  ont  une  capacité
d’investissement, qui ont une maîtrise de leurs finances
et  qui  donc  devraient  pouvoir  s’autoriser  des
investissements indépendamment de cette balise. Balise
qui a d’ailleurs été relativisée de différentes manières,
qui  n’est  pas  tout  à  fait  pleine  et  entière,  mais  qui
continue à subsister. Il  y a là un chantier qu’il faudra
nécessairement  ouvrir  et  sans  trop  tarder  si  l’on veut
donner  la  possibilité  aux  communes  qui  en  ont  la
capacité,  qui  en ont  la  volonté,  d’investir  que  ce soit
dans le cadre des objectifs qui leur sont propres ou dans
le cadre d’objectifs plus généraux portés également par
la Région wallonne.

Je  ferme  cette  parenthèse  relative  à  la  balise
d’emprunt pour en revenir à cette logique d’endettement
qui semble caractériser le plan Oxygène que vous avez
soumis à l’approbation du Gouvernement, Monsieur le
Ministre.

Cette  incitation  à  l’emprunt  va,  en  quelque  sorte,
généraliser  ce qui aurait  dû être  l’exception et  ce qui
aurait  dû  rester  l’exception.  Elle  va  généraliser  la
possibilité  de  recourir  à  l’emprunt  pour  financer  des
déficits courants. Alors que la logique de la comptabilité
communale, c’est de réserver l’emprunt au financement
des investissements extraordinaires et puis d’en assurer
les charges dans le service ordinaire ; ici, vous basculez
dans une tout autre logique qui aboutit à financer, ou en
tout  cas  à  proposer  aux  communes  de  financer,  leur
déficit courant par l’emprunt.

Je pense que c’est un choix qui doit nous interpeller
puisque,  pour  les  communes  –  cela  a  été  dit  par
M. Beugnies  –  qui  croulent  déjà  sous  les  dettes,  on
propose d’en rajouter une couche.

Je voudrais que vous puissiez, Monsieur le Ministre,
si  vous  en  êtes  d’accord,  nous  donner  un  peu  de
précisions sur ce mécanisme que vous avez mis en place
parce que ce que nous en avons lu dans la presse ou
dans votre communiqué suscite  un certain nombre de
questionnements.

Ce  droit  de  tirage,  cette  possibilité  de  recours  à
l’emprunt  sera différencié selon les communes, si  j’ai
bien compris. Un certain nombre de communes auront
la possibilité d’utiliser un emprunt sans devoir assumer
la charge d’emprunt. La Région wallonne le fera par le
biais  du CRAC, en l’occurrence il  est  bien utile.  S’il
avait été fusionné aux Services publics de Wallonie, je
ne  suis  pas  sûr  que  vous  auriez  pu  utiliser  cette
entourloupe  pour  sortir  un  peu  du  périmètre  de
consolidation budgétaire, mais peu importe.

Pour la plupart des communes, la Région se propose
d’assumer les  charges  d’emprunt,  mais  pour certaines
d’entre elles, la Région va également assumer une part

du remboursement en capital, mais pas pour toutes. Je
voudrais  donc  comprendre  la  logique  qui  fait  que  la
Région  octroie  une  aide  en  capital  qui  n’est  pas
insignifiant  puisqu’on  parle  de  15 %,  si  j’ai  bien
compris. Pourquoi la Région octroie-t-elle une aide en
capital à certaines communes ? Combien ? Lesquelles ?
Sur  base  de  quels  critères ?  Alors  que  la  plupart  des
autres communes n’auront finalement pas droit à cette
aide en capital, mais auront simplement la possibilité de
bénéficier  d’une  espèce  d’avance  de  trésorerie
remboursable.  Quand  on  connaît  les  taux  d’intérêt
appliqués, ce n’est honnêtement pas d’un grand intérêt.
C’est le cas de le dire. D’autant plus que les banques,
ayant  de  plus  en  plus  l’intention de se  faire  payer,  y
compris sur les comptes de trésoreries qui sont positifs,
je ne suis pas sûr que ce soit nécessairement utile pour
les communes d’avoir une trésorerie plus importante.

Quelle est la logique de ce plan par rapport à cette
différenciation  que  je  crois  percevoir  entre  certaines
communes  et  d’autres ?  Pouvez-vous,  Monsieur  le
Ministre,  nous  donner  quelques  indications  sur  les
montants ?  On  a  parlé  de  3 milliards  d’euros  ou  de
1 milliard d’euros. Quels sont les montants dévolus aux
communes ?

Pouvez-vous  confirmer  que,  pour  les  grandes
communes  comme Liège  et  Charleroi,  on est  sur  une
tapée de l’ordre de 400 millions d’euros ? Quels sont les
montants dévolus aux autres communes ?

Je voudrais  avoir  un certain nombre de précisions
parce que, au-delà même de l’incitation à l’emprunt et à
l’endettement, il me semble qu’il y a des questions qui
doivent  se  poser  dans  le  traitement  équitable  des
communes.  Il  est  certain que toutes les communes ne
sont pas comparables et qu’elles n’éprouvent pas toutes
les  mêmes  difficultés,  mais  il  me  semble  qu’il  est
nécessaire d’objectiver les critères et la différenciation.
Je  voudrais  savoir  pourquoi  certaines  communes
pourront bénéficier d’une prise en charge par la Région
d’une partie du remboursement en capital et pourquoi
toutes les autres n’en bénéficieront pas.

Dans  ce  plan  Oxygène,  j’ai  cru  comprendre  que
vous misiez sur des réformes structurelles. Je crois que
vous parlez de la possibilité de fusion de communes sur
base  volontaire.  En  quoi  la  perspective  de  fusion
volontaire  de  communes  va-t-elle  améliorer
structurellement,  d’ici  à  la  fin  de  la  législature,  la
situation  financière  des  communes ?  Y  aura-t-il  la
moindre fusion volontaire d’ici la fin de la législature ?
Je n’en crois rien.

Vous évoquez la possibilité de fusion de zones de
police.  En quoi la  Région est-elle compétente pour la
fusion des zones de police ? Y aura-t-il des fusions de
zones de polices d’ici la fin de la législature ?

Vous évoquez – vous avez beaucoup d’intérêt pour
ce sujet et c’est un sujet important – les perspectives de
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supracommunalité.  Nous  adhérons  à  cette  logique  de
supracommunalité,  mais  en  quoi  le  dispositif  de
supracommunalité que vous encouragez pour les années
qui viennent va-t-il générer, d’ici la fin de la législature,
des économies structurelles ?

Cette  évocation  de réformes structurelles  qui  n’en
sont en réalité pas m’apparaît un peu comme un écran
de fumée. En tout cas, si ce sont des perspectives qui, à
très long terme, ne sont pas sans intérêt, ce ne sont en
tout  cas  pas  des  propositions  qui  soient  de  nature
structurellement  à  répondre  aux  difficultés  auxquelles
les communes sont confrontées aujourd’hui.

Enfin, si j’ai bien lu votre communiqué de presse et
votre interview, vous annoncez la saisine du Comité de
concertation. La belle affaire !

(Réaction de M.  le Ministre Collignon)

Oui,  mais,  franchement,  je  pensais  que c’était  fait
depuis longtemps. Je pensais que vous étiez en dialogue
avec vos homologues du Fédéral, Mme Lalieux, sur la
problématique  des  pensions,  et  M. Dermagne,  votre
prédécesseur. Je pensais, naïvement, que les discussions
étaient en cours pour que notamment la problématique
des  pensions  fasse  l’objet  de  concertation,  voire
d’accord. Je me rends compte que ce n’est pas le cas et
que,  maintenant,  le Gouvernement décide,  de manière
téméraire,  de  saisir  le  Comité  de  concertation,  parce
que,  dites-vous,  les  problèmes structurels  viennent  du
Fédéral. 

Cela n’est pas tout à fait faux. Je reconnais que la
problématique des zones de secours,  la  problématique
des pensions, ce sont des problématiques qui viennent
du  Fédéral  et  je  reconnais  que,  historiquement,  la
Région  a  toujours  été  beaucoup  plus  soutenante  à
l’égard  des  communes  et  beaucoup  plus  attentive  au
principe  de  la  compensation  des  décisions  prises  au
niveau régional,  beaucoup plus que le  niveau fédéral,
qui ne s’en soucie guère. 

Cependant,  vous  ne  pouvez  pas  considérer  pour
autant  que  la  Région  n’a  aucune  espèce  de
responsabilité  et  que  tous  les  problèmes  viennent  du
Fédéral. Par exemple, la problématique de l’emploi dans
les  pouvoirs  locaux  est  une  problématique  qui  relève
aussi du niveau régional. Les collèges communaux, qui
sont  en  train  d’élaborer  leur  budget,  sont  en  train
maintenant de réaliser les impacts de la réforme APE.
Ils sont en train de se rendre compte que tout nouveau
recrutement,  à  l’avenir,  dès  2022,  va  leur  coûter
beaucoup plus cher que par le passé. On me dit 30 % de
plus.  Le  même  recrutement,  par  rapport  à  l’ancien
régime,  sous  le  nouveau  régime,  c’est  30 % de  plus.
C’est  l’application  d’une  réforme  décidée  ici,  en
Wallonie.  Vous  ne  pouvez  donc pas  simplement  vous
mettre au balcon et dire que vous n’y êtes pour rien. 

Concernant les dotations au CPAS – bien sûr, il y a
la problématique des revenus d’intégration qui sont en

lien  avec  le  Fédéral,  c’est  une  compétence  largement
partagée –, vous avez une tutelle sur les CPAS, et donc
les  dotations  des  communes  aux  CPAS,  qui  font
exploser  les  budgets  communaux et  qui  relèvent  bien
aussi tout de même des compétences de la Région. 

Je  trouve  dès  lors  que  c’est  un  peu  facile  de
considérer que la responsabilité incombe au Fédéral et
que  la  Région  n’a  pas  de  mesures  structurelles  à
prendre.  Quand  bien  même  le  problème  serait
effectivement au Fédéral – il  l’est très largement, j’en
conviens –, en quoi la saisine du Comité de concertation
constitue-t-elle  une  mesure  qui  va  venir  en  aide  aux
communes ? Il faut y passer, bien sûr, mais je pensais
toutefois  que  c’était  fait  depuis  longtemps,
honnêtement. Dans quels délais envisagez-vous de saisir
le Comité de concertation ? Avec quelle ambition ? Si
c’est simplement pour obtenir la création d’un groupe
de travail, comme c’est souvent le cas lorsqu’on discute
en Comité de concertation, les communes ne sont pas
sorties de l’auberge. 

Sous réserve des précisions que vous pourrez nous
donner,  Monsieur  le  Ministre,  des  informations  que
vous daignerez communiquer au Parlement sur ce plan
Oxygène, je vous avoue que, à ce stade-ci, je ne suis
guère  convaincu,  pas  plus  convaincu  par  la  portée
structurelle de ce plan que par le projet de décret qui est
ici à l’examen. 

Je  prends  le  premier  cas,  c’est  évident,  c’est  une
mesure  mineure,  tout  le  monde  en  convient.  Dans  le
deuxième  cas,  c’est  une  mesure  présentée  comme
majeure, mais qui me semble soulever de très nombreux
questionnements.  C’est  la  raison  pour  laquelle,  à  ce
stade-ci,  je  pense  que  les  communes  n’ont  pas  lieu
d’être rassurées. 

Je  ne  doute  pas  de  votre  volonté  de  bien  faire,
Monsieur  le  Ministre,  mais,  dans  les  décisions,  il  me
semble  que  les  problèmes  structurels  auxquels  les
communes  sont  confrontées  restent  pendants.  Elles
auront la possibilité de s’endetter. Pour certaines d’entre
elles,  la  Région  wallonne  va  prendre  en  charge  non
seulement  les  charges  d’intérêts,  mais  également  une
partie  du  remboursement  du  capital,  pour  certaines
d’entre  elles  uniquement.  Cependant,  ce  recours  à
l’emprunt,  cet  endettement,  ne  constitue  pas  une
réponse structurelle aux problèmes que rencontrent les
communes.

Ce sont  les raisons pour lesquelles  le groupe cdH
s’abstiendra sur le projet à l’examen.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  –  M. Dispa  a  commencé  son
intervention en disant que c’était un décret mineur, mais
il  a  su  parler  quasi  plus  d’une  demi-heure.  Donc,  je
n’ose imaginer quand nous allons discuter du budget ce
que cela va donner. 
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Les modifications qui sont proposées par le projet de
décret  qui  est  soumis au vote de notre assemblée ont
pour  objectif  de  prolonger  les  mesures
d’assouplissement budgétaire qui ont été prises en 2020
et  2021,  et  ce,  en  vue  de  soutenir  les  finances  de
pouvoirs locaux. 

Mon  groupe  soutient  de  telles  mesures  qui,  pour
faire face aux difficultés financières des communes dans
le  cadre  de  la  gestion  de  la  crise  covid,  visent  trois
choses : 

- autoriser  la  possibilité  de  déficit  à  l’exercice
propre  du  service  ordinaire  à  concurrence  de
5 % ;

- prolonger la possibilité de prêt CRAC avec prise
en charge des intérêts par la Région ;

- poursuivre  la  possibilité  de  rapatriement  des
fonds  de  réserve  ordinaires  excédentaires  à
l’exercice  propre  du  service  ordinaire  et  la
constitution de provisions. 

Ces mesures ne sont pas isolées. Elles s’inscrivent
au  côté  de  nombreuses  autres  prises  par  ce
Gouvernement pour soutenir les pouvoirs locaux et les
secteurs  économiques  impactés  par  la  covid-19.  Elles
seront également amplifiées par d’autres que le ministre
devrait nous dévoiler d’ici peu via le plan Oxygène.

Monsieur  Dispa,  cet  après-midi,  j’ai  déposé  une
question d’actualité sur ce plan Oxygène et donc évitez
peut-être  au  ministre  de  répéter  deux  fois  la  même
chose. Nous aurons toutes les réponses du ministre et les
intentions, via ce plan Oxygène, cet après-midi.

M. le Président. – La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo).  – C’est vrai que nous avons
déjà eu de très longs et riches débats en commission et
nous  avons  abondamment  rappelé  les  difficultés
auxquelles  étaient  confrontés  les  pouvoirs  locaux
aujourd’hui  face  à  la  crise  sanitaire,  mais  également
face  à  l’ensemble  des  autres  enjeux,  des  autres
difficultés structurelles. On a cité les pensions, les zones
de secours, les zones de police, les CPAS et j’en passe.
Ces difficultés ne sont malheureusement pas terminées.
On sait que l’impact de la crise sur les CPAS, mais aussi
sur les recettes en termes d’IPP par exemple, va encore
ou  seulement  se  faire  ressentir  lourdement  dans  les
prochains mois. Je l’ai déjà fait en commission et donc
je ne vais pas le faire ici ; je ne vais pas relister toutes
les mesures qui ont déjà été prises par la Région très tôt,
très vite, dans le cadre de la crise, pour venir en aide aux
communes.

Parmi ces mesures, il faut souligner l’utilité de ces
mesures  de  souplesse  budgétaire  et  donc  toute  la
pertinence  de  la  prolongation  de  ces  mesures  de
souplesse budgétaire auxquelles nous sommes amenés à
voter aujourd’hui à nouveau.

C’est une prolongation qui ne vient pas de nulle part,
qui ne se fait pas n’importe comment. Ce n’est pas une

décision qui  est  prise au petit  doigt  mouillé.  Elle  fait
suite à une évaluation qui a été menée par le SPW. Elle
fait suite à une évaluation qui a été menée également
avec les concours de l’Union des villes et communes de
Wallonie. Les mesures qui sont sur la table répondent à
une  véritable  demande  des  acteurs  locaux  avec  des
mesures qui sont particulièrement ciblées. 

Bien  sûr,  l’incertitude  demeure  pour  la  suite.  Les
collègues  l’ont  rappelé.  C’est  précisément  parce  qu’il
est  aujourd’hui  impossible  de  prédire  avec  assez  de
précision  l’impact  de  la  crise  du  covid  sur  les
prochaines  années  au-delà  de  2022.  C’est  justement
dans ce but – M. le ministre l’a rappelé en commission
et  c’est  aussi  une  demande  de  l’Union  des  villes  et
communes  –  qu’une  évaluation  complémentaire  aura
lieu dans les prochains mois. C’est à cette occasion que
l’on  verra  si  des  mesures  complémentaires  seront
nécessaires, mais avec un élément qui doit être gardé en
tête.  La souplesse budgétaire,  c’est  un outil  important
qui permet d’adoucir les choses pour passer le cap, mais
qui  ne  constitue  pas  une  solution  structurelle  au
problème des finances locales. On est toutes et tous ici
conscients. 

Il faut donc rester attentifs au risque de pérenniser
des mesures d’exception qui laisseraient filer un certain
déficit, c’est en tout cas un point d’attention à garder en
tête avec l’objectif, qui doit être de pouvoir maintenir
les capacités d’investissement de nos communes, parce
que ce sont les premiers investisseurs publics du pays.
On a besoin des communes dans le redéploiement de la
Wallonie,  dans  les  investissements  en  termes  de
mobilité, de relance, de transition, de rénovation.

C’est  à  ce  titre  positif  de  ne  pas  avoir  rouvert  la
possibilité de rapatrier les réserves extraordinaires pour
financer  l’ordinaire.  C’est  un  des  points  qui  me
semblaient  importants,  mais  le  débat  devra  aussi  être
poursuivi sur d’autres éléments à cet égard. Là aussi, il
y a des éléments qui devront faire l’objet de réflexions
ultérieures.

L’autre élément – des collègues y ont fait allusion –
qui est  important d’évoquer aujourd’hui, puisqu’il  y a
des  éléments  d’actualité  qui  sont  venus  se  produire
entre-temps,  depuis  les  débats  en  commission,  c’est
qu’il y a besoin de solutions structurelles et de moyens
neufs. Depuis les débats en commission, il y a le plan
Oxygène  qui  a  été  adopté  par  le  Gouvernement  la
semaine dernière. Je m’en réjouis vraiment, ce sont des
moyens frais qui sont dégagés pour venir soutenir les
communes face aux énormes enjeux auxquels elles sont
confrontées :  les  pensions,  les  zones  de  secours,  les
CPAS.  Selon  ce  que  l’on  a  pu  lire,  c’est  plus  de
1 milliard  d’euros  sur  20  à  30 ans  qui  viennent  en
soutien direct des pouvoirs locaux pour faire face à ces
défis,  notamment  via  la  mise  en  place  d’un  droit  de
tirage de prêt du CRAC avec une prise en charge d’une
partie des annuités. 

P.W. – C.R.I. N° 9 (2021-2022) – Mercredi 24 novembre 2021 10



Comme mes collègues, je souhaiterais aussi pouvoir
entendre  M. le Ministre  sur  quelques  éléments
complémentaires  par  rapport  à  ce  plan  Oxygène,  par
rapport aux conditions de ces aides, de ce plan d’aide.
Quels sont les critères qui permettront de bénéficier de
ce droit de tirage ? À quelle hauteur ? Quelle partie sera
prise en charge par la Région ?

D’autres réflexions plus structurelles sont annoncées
dans ce plan par rapport aux fusions de communes, par
rapport à la supracommunalité, aux bassins de vie, aux
zones  de  secours  et  de  police.  Là  aussi,  ce  serait
intéressant  de  pouvoir  entendre  M. le Ministre
développer  ces  différents  éléments.  Savoir  ce  que
contient exactement ce plan.

Enfin, il  y a un élément important qui concerne la
saisine du Comité de concertation, c’est un élément qui
n’est pas anodin, mais un élément important, de pouvoir
effectivement  mettre  le  Fédéral  devant  ses
responsabilités  à  un  moment  donné.  On  sait  que  les
responsabilités du report de charges sont principalement
au  niveau  fédéral  depuis  des  années.  Aujourd’hui,  le
Fédéral  doit  pouvoir  assumer  ses  responsabilités  en
matière  de  pensions,  mais  pas  uniquement :  aussi  en
matière  de  zones  de  secours,  par  exemple.  Là  aussi,
Monsieur le Ministre,  je voulais savoir  quelle  était  la
tenue  de  cette  saisine  du  CODECO ?  Quel  est  le
calendrier en la matière  ? Quelle est la feuille de route
avec laquelle vous allez vous rendre au CODECO  ? Je
vous  remercie  d’avance  pour  toutes  vos  réponses.  Je
pense que c’est particulièrement positif que des mesures
structurelles  viennent  compléter  les  mesures  plus
ponctuelles  de  souplesse  budgétaire  que  nous
adopterons aujourd’hui et que nous soutiendrons.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Mesdames  et  Messieurs  les
Parlementaires,  tout  d’abord,  merci  pour  vos
interventions qui  font  suite  aux nombreux débats  que
nous avons au sein de notre commission. 

Je  ne  peux  m’empêcher,  en  entame,  d’avoir  une
réflexion  quand  j’entends  les  représentants  de
l’opposition.  J’ai  l’impression  que  les  problèmes  des
communes datent  de cette année, que ce n’est  pas un
problème récurrent que l’on entend à longueur d’année
et  qu’il  n’y  a  pas  de  difficultés  structurelles.  J’ai
l’impression  que  tout  cela  arrive  aujourd’hui.  Vous
savez que ce n’est pas le cas et je pense que le niveau de
pouvoir que sont les villes et communes, les pouvoirs
locaux, mérite mieux que parfois certaines images que
j’ai  entendues.  Je  crois  que  c’est  une  responsabilité
collective  que  nous  avons  de  pouvoir  les  alimenter
correctement, de les soutenir et de faire en sorte qu’elles
puissent être demain viables afin de rendre les services
que l’on attend d’elles à la collectivité.

Il y a un ordre dans le parcours parlementaire pour
faire un décret et vous savez que toute une série d’avis
sont  nécessaires.  Il  est  utile  qu’il  soit  présenté  en
commission pour venir  en séance plénière.  Je ne suis
pas responsable des différents timings qui font que les
plans d’aide et le plan Oxygène chevauchent ce décret. 

Monsieur Dispa,  vous  me  faites  vraiment  un
mauvais  procès  par  rapport  à  cela,  parce  que  le  plan
Oxygène, je l’ai exprimé, était mon objectif au sein du
Gouvernement.  Il  se  fait  que  celui-ci  a  été  adopté  le
jeudi. Nous avions commission le mardi, les ordres du
jour  étaient  terminés  à  ce  moment.  J’imagine  que,
comme bourgmestre à Gembloux, lorsque vous réalisez
votre  budget,  vous  faites  de  temps  en  temps  une
conférence de presse. Je suppose que vous ne faites pas
comme cela, vous ne faites pas de conférence de presse
et vous allez directement au conseil communal. Soyons
de bon compte, vous me faites un mauvais procès à ce
niveau et j’ai peut-être tendance à croire que, quand on
n’a rien à dire sur le fond, on s’acharne sur la forme, ce
qui me semble être le cas aujourd’hui.

Quant  au  PTB,  aux  représentants  du  Parti
communiste, on ne vit pas dans la même réalité. Un plan
d’aide aux communes à hauteur de  3 milliards d’euros,
cela  ne  se  rejette  pas  dans  le  coin  d’un  revers  de  la
main. C’est un plan ambitieux, c’est même la première
fois  depuis  20 ans  que  l’on  réalise  un  plan  de  cette
nature. Vous me faites le reproche de dire que ce plan
d’aide ne concerne qu’une prise en charge d’intérêts. Je
dirais au passage au cdH – puisque il y a peu, vous étiez
de  tous  les  Gouvernements  –  lorsque  vous  étiez  au
Gouvernement, le CRAC prêtait, mais sans prendre en
charge les intérêts.  Donc,  je trouve un peu particulier
que vous me fassiez ce reproche parce que, quand vous-
même, vous y étiez, vous ne faisiez même pas la prise
en charge des intérêts.

Je  dois  bien  dire  que,  au  cdH,  c’est  un  petit  peu
Janus.  Quand  j’entends  M. André  Antoine :  « La
situation  de  la  Région  wallonne,  l’endettement  de  la
Région  wallonne  est  tel,  vous  ne  savez  pas  où  vous
allez, vous allez devoir prendre des mesures. Dites-moi
que vous n’allez pas faire en sorte que les communes
soient aidées et, surtout, dites-moi que vous n’allez pas
prendre  en  charge  ce  qui  est  pourtant  prévu  dans  la
DPR : l’indexation au profit des communes. Dites-moi
là où vous aller faire des économies ». D’un autre côté,
l’autre visage de Janus, avec M. Dispa qui me dit : « Ce
n’est pas assez, vous ne faites pas grand-chose et votre
plan,  finalement,  ce  n’est  pas  grand-chose ».  Trois
milliards  d’euros,  ce  n’est  effectivement  pas  grand-
chose. Allez dire cela, Messieurs les Représentants du
PTB ou du Parti  communiste  – parce  que  vous  vous
comportez vraiment comme cela – aux gens dans la rue.
Expliquez-leur  que  3 milliards  d’euros,  ce  n’est  pas
grand-chose. Je crois que tout cela n’est pas sérieux et
que ce débat mérite beaucoup mieux.
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Quelle est la genèse de ce décret ? La genèse de ce
décret,  ce  sont  les  difficultés  que  personne  n’a
demandées :  la  crise  du  covid,  amplifiée  par  les
inondations. Que fait mon prédécesseur en période de
pouvoirs  spéciaux ?  Il  accorde  des  assouplissements
budgétaires, il soutient les communes, notamment dans
différents  achats  de  masse.  Vous  dites  que  ce
Gouvernement  n’est  pas  soutenant,  mais  on a tout  de
même réalisé toute une série d’aides directes qui sont
des aides directes importantes. Moi-même, quand je suis
arrivé au département, les premières choses auxquelles
je  me  suis  employé,  c’est  de  soutenir  les  communes
dans  les  différents  soutiens  de leur  tissu économique.
Par exemple, on a les différentes taxes que nous avons
proposé de compenser aux communes. Les communes
les  plus  dynamiques  s’en  sont  saisies,  notamment  en
matière de taxes sur les terrasses, notamment en matière
de  taxes-redevances  pour  les  emplacements  de
maraîchers, pour les emplacements de forains. Tout cela
a été réalisé et nous avons été soutenants.

Lorsque ces malheureuses inondations sont arrivées,
sur mes propres crédits, j’ai immédiatement soutenu les
communes  par  des  dotations,  souvent  libres
d’affectation  dans  le  cadre  de  l’objectif.  Pourquoi ?
Parce  que  je  pensais  que  c’étaient  les  communes qui
devaient  déterminer  les  besoins.  Dans  le  décret
spécifique relativement aux inondations que nous allons
tenir,  dans  l’arrêté,  il  est  spécifiquement  prévu  des
interventions, parfois à 100 % en faveur des communes,
allant  jusqu’à  70 %  pour  ce  qui  est  du  ressort  de
réparations dues aux inondations. 

Je crois que ce sont des aides directes appréciables.
Je  rappelle,  au  passage,  que  209 communes  de  notre
Région sont concernées.

Pour reprendre le fil du décret, ce décret prévoit de
pouvoir  pérenniser  des  mesures  d’assouplissement  en
matière de comptabilité communale, puisque vous savez
comme  moi  que  la  différence  entre  la  Région  et  les
pouvoirs locaux, c’est que les pouvoirs locaux doivent,
a priori, présenter un budget en équilibre. Nous avons
donc  fait  en  sorte,  en  allant  pas  à  pas,  en  étant
regardants à  l’égard des deniers  publics,  en soutenant
les communes, en nous disant aussi que nous n’allions
pas  créer  une  difficulté  sur  la  difficulté,  que  les
communes puissent, à un moment donné, présenter un
budget en déséquilibre : d’abord avec un pourcentage de
3 % en  2020,  ensuite  5 % en  2021  et  5 % pour  le
prochain budget en 2022, en prévoyant les possibilités
de  recours  au  CRAC  –  à  la  différence  de  votre
Gouvernement, Monsieur Dispa – en prenant en charge
les intérêts – malheureusement, il se fait que certaines
communes  doivent  emprunter  pour  pouvoir  équilibrer
leur ordinaire –, en leur permettant également de puiser
sur leurs réserves pour pouvoir alimenter leur ordinaire,
ce  qui,  probablement,  a  également  limité  le  fait  que
certaines communes recourent à l’emprunt.

On a fait tout cela : est-ce suffisant ? Je n’ai jamais
prétendu  que  c’était  suffisant.  J’ai  toujours  dit  qu’il
fallait  prendre  en  charge  et  aider  les  communes  de
manière  structurelle  en  se  disant  que,  à  ce  stade,  les
difficultés étaient telles qu’elles devaient également se
concevoir par des réformes de plus grande ampleur.

Aujourd’hui, ne nous voilons pas la face, certaines
communes sont en grande difficulté. La vérité m’oblige
à dire que certaines vont mieux que d’autres. Pourquoi
certaines  communes  sont-elles  en  grande  difficulté ?
Parce  qu’elles  n’arrivent  pas  à  équilibrer  leur  budget
ordinaire  en  fonction  des  dépenses  de  transfert
obligatoires qu’elles ont.

On peut passer en revue – vous les connaissez – les
différentes  difficultés  que  nos  villes  et  communes
connaissent. 

Il y a, tout d’abord, le problème qui est relatif à la
surcharge  de  nos  CPAS,  l’augmentation  du  revenu
d’intégration  et  l’augmentation  de  cette  ampleur,  un
phénomène  que  l’on  retrouve  surtout  dans  les  villes,
puisqu’un  revenu  d’intégration,  à  l’inverse  d’une
allocation de chômage, qui est prise en charge à 100 %
par le Gouvernement fédéral, par la caisse d’allocations
de chômage,  est alimenté à 40 % par les revenus de la
commune  du  ressort  du  bénéficiaire  du  revenu
d’intégration. Il est évident que certaines communes ont
plus  de  demandes  que  d’autres  et  ce  sont
majoritairement  les  villes  qui  se  retrouvent  dans  ces
difficultés.  Plus  de  12 000 revenus  d’intégration  –  de
mémoire  –  à  Liège,  9 000 revenus  d’intégration  à
Charleroi. Convenons tout de même que ce sont tout de
même des difficultés assez conséquentes.

Il y a, ensuite, les difficultés relativement à l’impact
des zones de secours. Oui, on a amélioré la sécurité de
nos concitoyens en modifiant les arrêtés – au passage,
c’est à nouveau un ministre de votre rang qui a émis ces
arrêtés – sans, évidemment, se soucier du fait que c’était
principalement  les  communes  qui  allaient  devoir
alimenter cela.

Ce Gouvernement est-il resté les bras croisés ? C’est
le premier Gouvernement qui prend en charge et qui se
préoccupe de cela. Dans la DPR, on prévoit la reprise
des  dotations  communales  par  les  provinces,  vous
m’interrogez  régulièrement,  mais  c’est  un  fait.  C’est
aussi une mesure qui soulage les finances de nos villes
et communes et qui, dans le cadre de ce dossier où il
fallait – je n’y reviens pas parce que ce n’est pas l’objet,
on  pourrait  discourir  pendant  un  certain  nombre  de
minutes voire d’heures sur ce qui nous passionne, c’est-
à-dire  l’animation  de  nos  villes  et  communes  et  des
pouvoirs locaux – pouvoir trouver un équilibre pour que
chacun s’y retrouve. 

Reste aussi la grande difficulté de la problématique
des  pensions  où  la  notion  de  cotisation,  de
responsabilisation  est  une  vraie  difficulté  sur
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l’alimentation  des  pensions  que  les  Pouvoirs  locaux
doivent payer parce que ces derniers sont quasiment leur
propre  assureur.  Hormis  la  cotisation  de  modération
salariale reprise seulement depuis deux exercices par le
Gouvernement  et,  encore  une  fois,  le  précédent
Gouvernement fédéral ne la prenait pas en charge. Oui,
c’est  principalement  vis-à-vis  des  communes  que  la
difficulté se retrouve et il y a un emballement, pour ne
pas dire un emballement certain par rapport  à cela.  Il
faudra à nouveau se pencher sur la question.

Face  à  cela,  qu’a  fait  le  Gouvernement  wallon ?
D’abord, je l’ai indiqué, il est soutenant, il apporte des
aides  directes,  il  s’adapte  aux  circonstances.  J’ai
suffisamment  explicité  cela  vis-à-vis  des  inondations.
Mais il prévoit également un mécanisme et j’en viens –
vous  m’excuserez  auprès  de  Mme Galant,  vous  ferez
peut-être  des  redites  ou  vous  nous  donnerez  plus  de
précision tout à l’heure, mais elle aura la chance d’avoir
une caméra tout à l’heure lors de la question d’actualité
– à ce fameux plan Oxygène. Si M. le Président Courard
marque son accord, moi, je n’ai aucun problème à venir
à la prochaine commission, à expliciter la teneur de ce
plan  avec  des  chiffres  à  l’appui,  mais  je  respecte  les
ordres  du  jour.  Ce  n’est  pas  au  ministre  de  discuter
l’agenda de la commission, c’est plutôt à la commission
à dicter son agenda, mais je n’ai aucun problème à venir
répondre à cela. 

Pourquoi  avons-nous  réalisé  un  plan  que  l’on  a
baptisé  « Oxygène » ?  D’abord,  je  l’ai  dit,  certaines
communes  sont  très  en  difficulté  et  cela  va  même
jusqu’au  fait  que,  en  2022,  certaines  communes
n’arrivent  plus  à  équilibrer  leurs  dépenses  et  leurs
recettes.  Au cours  d’un  certain  nombre  d’années,  ces
dépenses  ont  augmenté.  Je  vais  vous  prendre  un
exemple  précis.  On  part  souvent  du  fait  du
Gouvernement wallon. Vous avez aujourd’hui, et je ne
me prononce pas sur le bien-fondé des réclamations des
policiers,  mais  vous  savez  comme  moi  que,  si  elles
aboutissent,  ce seront les zones de police qui devront
assumer cette dépense. 

Vous  m’interrogez  et  je  fais  le  lien :  « Pourquoi
voulez-vous une saisine du Comité de concertation ? »
Parce  que  tous  ces  mécanismes  qui  alourdissent  les
charges  des  communes  proviennent  souvent  des
décisions du Gouvernement fédéral et nous souhaitons
trouver des  réponses  et  faire  en sorte  que l’on puisse
négocier,  avoir  une  mainmise  plus  importante  sur  ce
type de dossier. Je le dis au passage et ce n’est pas un
scoop ; notamment sur les zones de secours, je suis de
ceux  qui  pensent  que  demain,  la  Région  wallonne
pourrait s’impliquer davantage. En d’autres termes, si la
matière  des  services  de  secours  venait  à  être
régionalisée,  je  pense  que  ce  serait  une  chose
intéressante. Voilà une thématique. 

Quand  allons-nous  saisir  ce  Comité  de
concertation ? Nous tenterons de  le  faire  au cours  du
premier trimestre. 

Quelle  est  la  raison  du  plan  Oxygène ?  Vous  le
savez. 

Comment avons-nous fonctionné ? Comment va-t-il
se  réaliser ?  C’est  un droit  de tirage qui  s’étalera  sur
cinq  années.  Toutes  les  communes  y sont  recevables.
Certaines  recevront  le  remboursement  des  intérêts,
d’autres  un  remboursement  en  capital  à  hauteur  de
15 %.

Comment  a-t-on  travaillé ?  On  a  pris  les  quatre
balises que je vous ai  indiquées et  ces quatre balises,
c’est-à-dire  donc  ce  que  pèse  ce  que  j’appelle  les
transferts  obligatoires,  ce  que  pèse  mon  revenu
d’intégration par rapport à mon budget, ce que pèse ma
dotation à ma zone de secours, ce que pèse ma dotation
à ma zone de police et  la problématique extrêmement
importante  et  inquiétante  des  cotisations  de
responsabilité, ce que pèse donc le poids des pensions
dans ma commune. En fonction de cela, on arrive à une
moyenne régionale et celles qui sont au-dessus de cette
moyenne régionale auront droit à un remboursement en
capital à hauteur de 15 %. 

Monsieur Beugnies, au passage, vous dites que mon
dispositif est un dispositif minimaliste qui ne tient pas la
route,  mais  j’ai  lu  votre  amendement.  Que  dit votre
amendement ?  Votre  amendement  me  demande
d’utiliser  le  CRAC pour  faire  des  prêts  au profit  des
communes et de prendre en charge une partie de capital.
C’est juste ce que l’on fait, donc lisez à tout le moins
votre amendement. Vous avez encore la possibilité de le
modifier et de faire en sorte que ce que vous exprimez
soit un tout petit peu crédible, parce que j’ai vraiment
l’impression que l’on ne vit pas dans le même monde.

Peut-on  distribuer  de  l’argent  à  tout  va ?  Peut-on
laisser  les  communes  s’endetter  sans  règle ?  Non,
Monsieur Dispa, vous le savez comme moi. Vous savez
comme moi que certaines communes n’ont pas la taille
critique  suffisante  pour  pouvoir  à  la  fois  rendre  les
missions qui sont devenues obligatoires et pour faire en
sorte  qu’elles  soient  à  l’équilibre.  Nous  avons  prévu,
dans ce plan, et j’aurai l’occasion de le détailler soit en
commission,  soit  tout  à  l’heure,  toute  une  série
d’obligations.  Il  faut  que  les  communes  souhaitent
rentrer  dans  ce  plan,  qu’elles  acceptent  une  guidance
budgétaire.

Pour celles qui  sont  au CRAC, c’est  le fait  de se
soumettre  à  son plan  de  gestion et  de  le  remettre  en
ordre. Pour celles qui n’y sont pas, c’est d’avoir quand
même une guidance qui soit plus légère qu’un plan de
gestion, mais une guidance tout de même. C’est au fait
de faire ses propres réformes. C’est de se dire : dans une
commune, y a-t-il certains services qui ne pourraient pas
être  rendus  par  une  autre  sphère  institutionnelle,  une
intercommunale ? C’est de se dire : entre ma commune
et mon CPAS, je ne peux pas aller plus en avant par
rapport à la fusion des différents services supports, que
ce soit un service ressources humaines, que ce soit un
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service travaux, que ce soit le fait de pouvoir avoir un
directeur financier commun. 

Bref,  toute  une  série  de  réformes  que  l’on  peut
mettre en œuvre pour essayer de continuer à rendre un
service de qualité, de faire en sorte que les communes
puissent  être  ce premier  niveau de pouvoir dont on a
besoin  en  termes  de  démocratie,  dont  on  a  besoin
économiquement, pour pouvoir rendre un service qui est
meilleur à la population. 

Tout  cela  suffit-il ?  Non.  Je  crois  qu’il  faudra  se
poser, à terme, la question sans doute. 

Vous  m’interrogez  sur  les  fusions  de  communes.
Oui, ma prédécesseure avait mis en œuvre un incitant.
Nous  allons mettre  en  œuvre  les  différents  arrêtés.  Il
dépendra des volontés communales de pouvoir faire en
sorte qu’ils  fusionnent ou qu’ils  ne fusionnent pas.  Je
suis, comme vous, un petit peu plus réservé relativement
à cela parce que l’esprit de clocher demeure en Wallonie
et  les  communes  ne  sont  pas  encore  suffisamment
habituées  à  travailler  entre  elles.  Je  souhaiterais
d’ailleurs – cela a été l’objet d’une de mes premières
décisions  –  mettre  en  œuvre  des  projets  relatifs  à  la
supracommunalité,  habituer  les  communes à travailler
entre elles, faire en sorte que l’on dépasse les égoïsmes
communaux pour pouvoir mener des missions d’intérêt
collectif pour mener des projets. 

À ce stade, on est dans une supracommunalité que
l’on  peut  qualifier  de  gouvernance.  C’est  l’objet  de
notre  appel  à  projets  et  des  différentes  structures  qui
existent à ce stade. Demain, il  faudra sans doute aller
plus  loin  vers  une  supracommunalité  qui  soit  une
supracommunalité  de  projets,  une  supracommunalité
dans  le  cadre  duquel  différentes  communes  délèguent
différentes compétences. 

Nous aurons l’occasion de discourir plus loin. Sans
doute que vous me reprocherez que certaines questions
soient restées sans réponse, mais je n’ai rien à cacher si
ce  n’est  que  je  dois  respecter  à  la  fois  l’agenda  du
Parlement, à la fois la primeur des décisions qui sont au
sein du Gouvernement. Et tant qu’il n’y a pas d’accord
sur tout, il n’y a d’accord sur rien. À ce stade, je suis en
mesure de vous dire que le  Gouvernement wallon est
soutenant.  Il  prévoit  un  plan  d’aide  conséquent  et
ambitieux vis-à-vis de nos villes et communes, un plan
d’une voilure de 3 milliards d’euros et dont la Wallonie
va prendre en charge plus ou moins 1 milliard d’euros
en respectant toutes les données que nous avions. Il faut
aussi  essayer  de  rester  réaliste,  faire  en  sorte  que
l’endettement de la Wallonie soit aussi limité, préservé,
que notre trajectoire soit confirmée. Je suis heureux que
l’on ait  pu aboutir à ce plan, dont j’aurai  le loisir de
vous donner les détails soit en réponse à cette question
d’actualité, soit demain en commission.

Voilà les différents éléments que je souhaitais vous
répondre  aujourd’hui  en  vous  disant  que  je  suis

convaincu que ces différents dispositifs, ces différentes
aides qui sont apportées à nos villes et communes, sont
bien nécessaires. Ils sont aussi extrêmement utiles, à la
fois pour notre démocratie, mais aussi parce que je suis
persuadé que les villes et communes sont les premiers
destinataires de notre Plan de relance. Si, demain, nous
voulons faire en sorte que notre Région aille de l’avant,
que demain nous soyons une Région entreprenante, qui
gagne,  qui  se  modifie,  il  faudra  que  nos  villes  et
communes aient les moyens de pouvoir faire en sorte de
rentrer dans cette dynamique. 

J’ai  la  faiblesse  de  croire  que  les  décisions prises
aujourd’hui,  ce  décret  et  les  différentes  décisions  du
Gouvernement permettront de recourir à l’objectif.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Monsieur le Ministre,  vous
nous  dites  « 3 milliards  d’euros,  on  n’a  jamais  fait
autant ».  C’est  ce  que  vous  venez  de  nous  dire.  En
réalité, il  faut être de bon compte : il  s’agit d’un seul
milliard d’euros du Gouvernement wallon, qui servira
d’aide  et  principalement,  pour  payer  les  intérêts.  Un
milliard  d’euros  sur  35 ans,  je  rappelle  que  c’est
28 millions d’euros par an. C’est cela, la réalité. 

(Réaction de M.  le Ministre Collignon)

On  pensait  également  que  toutes  les  communes
auraient un droit à un remboursement de 15 %, mais ce
n’est  apparemment  pas  le  cas.  En  somme,  pour  la
plupart des communes, rien ne change.

Pour  ce  qui  est  de  notre  amendement,  c’est  une
proposition pour que des aides directes soient incluses
dans le projet de décret que vous proposez aujourd’hui,
mais pas comme vous, en faire une réponse structurelle,
comme vous tentez de le faire, mais comme vous nous
dites que c’est ce que vous proposez, j’imagine que la
majorité  n’aura aucune difficulté  à  le  voter.  Après,  si
pour vous c’est  la même chose, n’hésitez pas à voter
pour cet amendement.

Vous  nous  accusez  aussi  de  mal  comprendre,  par
rapport au plan Oxygène. C’est un peu fort, puisque l’on
n’a eu aucune information pendant un an et demi. La
presse et le Gouvernement ont eu, eux, l’info, mais nous
n’en  avons  toujours  pas  reçu.  Monsieur  le  Ministre,
vous proposez de venir expliquer ce plan Oxygène en
commission.  Il  est  grand temps,  enfin des  réponses  à
nos questions, ou en tout cas des promesses de réponse.
Ce  que  l’on  reproche  au  Gouvernement,  finalement,
c’est surtout qu’il y ait une vision à court terme. Vous
dites, à juste titre, que le problème des communes, c’est
un problème récurrent,  qui  ne date pas  d’aujourd’hui.
Vous avez raison. Pourtant, rien n’est prévu pour 2023
et  surtout,  aucune  mesure  qui  aide  vraiment  les
communes.

L’endettement,  pour  nous,  n’est  plus  une  solution
pour  les  pouvoirs  locaux.  Les  prêts  que  vous  avez
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prévus pour le CRAC le prouvent, vu le peu d’intérêt.
Mon  collègue  M. Demeuse  dit  que  « ces  mesures
répondent  à  des  demandes  des  pouvoirs  locaux »,
j’aimerais bien savoir quelles demandes  ? Quelles sont
les communes qui réclament à grands cris de s’endetter
davantage  ?  J’aimerais  avoir  cette  réponse,  je  suis
vraiment curieux.

En  tout  cas,  cette  situation  financière  dans  les
communes a des conséquences très concrètes sur la vie
des Wallons et des Wallonnes. Le président de l’Union
des  villes  et  communes  de  Wallonie  a  dit  récemment
ceci :  « Non  seulement  on  observera  l’an  prochain
l’impact de la diminution de l’IPP en raison de la crise
du covid-19, mais vient également s’ajouter cette crise
de  l’énergie,  qui  aura  un  impact  conséquent  sur  les
finances  communales ».  Certaines  communes  n’ont
malheureusement pas d’autres choix que de faire passer
à  la  trappe  des  investissements  ou  de  procéder  à  des
hausses  d’impôts.  On  risque  donc  finalement  d’avoir
une  double  peine  pour  les  gens.  Par  exemple,  à  La
Louvière,  les frais de piscine vont doubler,  et cela va
rendre l’accès à des services publics plus difficile pour
toute une série de personnes. À Jemeppe-sur-Sambre, la
commune  a  décidé  de  faire  payer  de  nombreuses
redevances qui étaient gratuites depuis toujours. On peut
aussi  voir les communes recourir de plus en plus aux
scan-cars pour faire rentrer de l’argent dans les caisses
communales, tout cela sur le dos des citoyens, comme
l’a montré le reportage à la RTBF.

Finalement, ce que nous voulons dire, c’est que les
citoyens ne doivent pas être les victimes de ce manque
de  financement  des  communes.  C’est  cela  qui  est  en
train  de  se  passer.  C’est  pour  cela  que  notre
amendement propose une aide directe et  qu’il faut un
vrai plan de financement.

M. le Président. – La parole est à M. Courard.

M. Courard (PS). – M. le Ministre a été clair, net et
précis. Il a détaillé les différentes mesures qui ont été
mises en place et il n’a d’ailleurs pas rappelé tous les
efforts  qui  étaient  faits  au  quotidien  par  le
Gouvernement pour aider les Wallonnes et les Wallons
dans cette situation compliquée, mais il a rappelé tous
les efforts qui étaient pratiqués pour essayer de soutenir
et d’aider au mieux les communes.

Je trouve sa réponse excessivement satisfaisante. La
Région wallonne n’est pas un puits sans fond – je pense
qu’il  faut  quand  même  le  savoir  –,  tout  comme  le
budget des ménages, bien entendu. 

Vous me faites finalement penser à mon « gamin »
de sept ans qui me disait : « Papa, c’est facile quand on
a  plus  de  sous,  il  suffit  d’aller  les  chercher  à  la
banque ». C’est acceptable à sept ans, mais peut-être pas
quand  on  est  député,  on  doit  avoir  le  sens  des
responsabilités et avoir conscience que les moyens sont
évidemment limités.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  je  vous
remercie pour vos réponses. Je ne vais pas dire que vous
avez omis de répondre à l’une ou l’autre question. Au
contraire,  je  vous  remercie  pour  la  qualité  de  votre
réponse.  Cela  va  nous  permettre,  je  l’espère,  de
poursuivre  le  débat.  On  ne  va  évidemment  pas  le
clôturer aujourd’hui, mais je veux essayer d’être, si pas
aussi objectif, en tout cas aussi correct que possible.

Je  n’ai  jamais  prétendu  que  les  problèmes  sont
arrivés avec vous et que les problèmes des communes
datent d’il y a quelques mois, un an ou deux. On sait
bien  que  ce  sont  des  problèmes  qui,  pour  certains
d’entre elles,  sont plus anciens. Je ne vous fais aucun
grief à cet égard.

Vous  avez  dit  que  l’ampleur  de  ces  problèmes
justifiait  une  forme  de  responsabilité  collective.  J’y
adhère tout à fait. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle
j’ai regretté et je continue à regretter que nous n’ayons
pas pu davantage, les uns et les autres, nous impliquer
dans l’élaboration des mesures que vous envisagez. 

Je ne vous fais pas, à cet égard, un mauvais procès
sur  le  timing,  mais  je  rappelle  simplement  que  votre
prédécesseur s’était engagé à partager les travaux de la
task  force pour  que  nous  puissions  faire  le  point  à
intervalles réguliers. Cela a été dit en commission. Cela
a été dit et redit. À aucun moment, cela n’a été possible.
À aucun moment, la moindre audition n’a été acceptée.
Aujourd’hui encore,  je ne peux que le regretter.  C’est
vous-même  qui  avez  dit,  il  y  a  15 jours :  « Dès
l’approbation du Gouvernement, je viendrai présenter le
plan au Parlement ». On en est réduit ici, à la faveur de
la discussion sur ce texte, à vous interroger ou à user du
stratagème  des  questions  d’actualité  pour  essayer
d’avoir des bribes d’information, que vous avez d’abord
réservées à la presse par communiqué.

Je  ne  vous  fais  pas  un  mauvais  procès,  mais  je
regrette que nous ne soyons pas en mesure, ici, d’avoir
toutes les données, tous les éléments du diagnostic, tous
les chiffres qui ont présidé à l’élaboration de ce plan. Je
trouve que nous serions dans de meilleures conditions
pour travailler.

Je n’ai jamais dit non plus que ce n’est pas assez. Ce
n’est  pas  le  propos  que  j’ai  tenu.  Vous  annoncez
3 milliards d’euros. Le chiffre est impressionnant, même
si  on  le  réduit  à  1 milliard  d’euros  d’intervention  en
termes  d’aide  réelle.  À  ce  stade-ci,  je  me  permets
simplement d’avoir des doutes sur cet effet d’annonce.

Il  y  a  quelques  mois,  vous  avez  annoncé
160 millions  d’euros  pour  les  communes  qui  étaient
confrontées  à  des  déficits  liés  au  covid-19  et  une
capacité  de  recourir  à  l’emprunt  à  concurrence  de
160 millions  d’euros.  Aujourd’hui,  vous  nous  dites :
« Cela  a  été  utilisé  à  concurrence  de  20 millions
d’euros ».
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Je  crains  vraiment  que  ce  chiffre  de  3 milliards
d’euros, qui représente un effet d’annonce spectaculaire,
ne  se  dégonfle  assez  rapidement  parce  qu’un  grand
nombre  de  communes  vont  considérer  –  sous réserve
d’une analyse plus complète du dispositif – que l’offre
n’est pas intéressante et que ce n’est pas judicieux pour
elles d’aller s’endetter pour couvrir un déficit. Ce n’est
pas la réponse attendue par rapport aux causes réelles de
ces difficultés. C’est là que je veux préciser mon propos.
Vous  expliquez  que  la  Région  fait  un  effort  sans
précédent  pour  couvrir  le  déficit  par  l’emprunt.  Au
passage, je me permets de m’étonner du commentaire
de notre excellent collègue, M. Courard, qui considère
qu’il suffit d’aller à la banque… C’est digne d’un gamin
de  sept  ans.  En  l’occurrence,  pardonnez-moi  de
constater que c’est ce que vous faites.

(Applaudissements)

La réponse que vous voulez apporter, c’est d’aller à
la banque, de contracter des emprunts et puis de répartir
la charge du remboursement entre le Gouvernement et
les  communes.  Ce  n’est  pas  moi  qui  veux  être
désobligeant. Mais, si je m’en réfère à l’image utilisée
par M. Courard, c’est digne d’un gamin de sept ans. On
va à la banque pour résoudre le problème. On recourt à
l’endettement. 

(Réactions dans l’assemblée)

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  J’entends  les  grandes  villes.
Votre président  de parti,  lui,  est  intéressé par  le plan.
Vous  m’expliquerez  la  dichotomie.  Je  suis  un  peu
fatigué du double discours de votre parti. Je ne vais pas
me répéter,  mais  vous  en  êtes,  M. Antoine,  qui  vient
depuis quelques commissions attirer notre attention sur
l’état  de  la  Région  wallonne  lorsque  l’on  trouve  un
mécanisme qui est réaliste. Moi, je vis dans la réalité. Je
fais  avec  la  réalité.  Très  objectivement,  sur  le  fond,
laissez au moins le temps. Je n’ai jamais dit que c’était
d’office trois milliards d’euros. J’ai  dit que le volume
était  de  trois  milliards  d’euros  si,  effectivement,  les
communes rentraient dedans. Il y a certaines communes
qui  sont  peut-être  moins  intéressées.  Soyons  de  bon
compte,  il  y  a  certaines  communes  qui  sont  plus  en
difficulté  que  d’autres.  Les  centres  sont  plus  en
difficulté  que  d’autres  par  la  situation
socioéconomique ;  d’autres  communes  ont  moins  de
difficultés.  Ce  sont  des  deniers  publics.  Nous
intervenons là où cela est nécessaire et, de manière plus
prégnante, là où c’est le plus intéressant.  

Je m’excuse de vous avoir interrompu. Je pense que
l’on  aura  l’échange  en  commission.  Je  répète  que  le
timing est ce qu’il est.  Nous prenons une décision au
Gouvernement  le  jeudi.  Les  ordres  du  jour  de  notre
commission sont tels qu’ils sont fixés. Ce n’est pas moi
qui les fixe. Aujourd’hui, il y a ce décret parce qu’il y a
eu un parcours parlementaire. Mais, vous ne pouvez pas
me  faire  le  procès  de  ne  pas  avoir  été  transparent

relativement  à  cela.  Vous  le  savez  comme moi.  Vous
avez suffisamment d’expertise. Vous faites votre budget
dans votre ville, vous faites une conférence de presse, je
n’ai même pas fait de conférence de presse, vous l’avez
même indiqué. Je me suis contenté d’un communiqué. 

Nous aurons loisir d’en débattre plus avant. Mais, je
demande que l’on puisse, compte tenu de l’enjeu, faire
en sorte que l’on s’élève un petit peu et que l’on tienne
compte aussi de la réalité de notre Région, de la réalité
des communes et que l’on puisse nous concerter. 

Je ne vous demande pas de rejoindre la majorité. Je
vous  demande simplement  de  me laisser  le  temps  de
m’exprimer relativement à la façon dont j’ai conçu les
choses.

Monsieur Dispa,  vous  manipulez  mes  propos.
L’exemple que j’ai indiqué avec mon fils de sept ans,
c’était simplement pour illustrer le « il n’y a qu’à » du
PTB. Vous avez transformé mes propos. Ils n’étaient pas
ceux  que  vous  avez  expliqués.  Mais  personne  n’est
dupe.

M. Dispa (cdH).  –  Monsieur  le  Président,  vous
aurez  remarqué  que,  très  courtoisement,  j’ai  laissé  le
ministre.

M. le Président. – Tout à fait. Mais, je suis là aussi
pour faire en sorte que les échanges puissent améliorer
la compréhension des uns et des autres. Donc, c’est pour
cela que j’ai autorisé le ministre à prendre la parole et je
vous la rends maintenant.

M. Dispa (cdH). – Je veux dire que je suis dans une
logique de dialogue et je ne cherche pas à abaisser le
niveau  ou  à  faire  une  politique  de  bas  étage.  Je  me
réjouis  de  l’échange  que  nous  pouvons  avoir  avec
M. le Ministre  et  avec  notre  excellent  président  de
commission.  Votre  propos  était  peut-être  destiné  au
PTB. mais il n’empêche que, aller à la banque, ce n’est
pas  une  solution.  En  l’occurrence,  c’est  bien  cela
l’essentiel  de  la  teneur  du  plan  Oxygène  que
M. le Ministre vient de nous proposer. 

Si  vous  permettez,  Monsieur  le  Ministre,  je  vais
répondre, y compris à ce que vous venez d’ajouter parce
que j’ai l’impression de vivre aussi dans le monde réel.

Ce  que  je  veux  dire  c’est  que,  ici,  le  recours  à
l’emprunt  pour  couvrir  le  déficit,  c’est  sans  doute
intéressant  et  c’est  en  particulier  intéressant  pour  les
villes qui vont bénéficier d’une prise en charge, par la
Région,  de  15 % du  remboursement  d’emprunt.  Je
comprends que les grandes villes en particulier  soient
évidemment  intéressées  si  ce  sont  elles  qui  vont
bénéficier prioritairement de ce mécanisme.

Je comprends aussi que les autres le soient beaucoup
moins. Il n’y a pas de désaccord sur ce point-là. Le plan
est  plus  intéressant  pour  certaines  que  pour  d’autres.
Surtout, ce que je veux dire, c’est que la couverture du
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déficit n’est pas une réponse structurelle aux causes de
ce déficit. 

Vous  conviendrez  avec  moi  que  les  déficits  ne
viennent  pas  de  nulle  part,  ils  proviennent  d’une
évolution des dépenses et des recettes et que c’est sur
cette  évolution  qu’il  faut  pouvoir  agir  si  l’on  veut
durablement et structurellement mettre fin au déficit. Le
couvrir par un emprunt, c’est une chose, mais remédier
aux causes structurelles en est une autre.

Par rapport à cela, les mesures que vous évoquez –
et  vous le  dites vous-même – c’est  du long terme,  je
dirais même que ce n’est pas pour demain.

Maintenant,  je  veux  être  honnête  et  je  veux  par
exemple saluer le fait qu’effectivement, la modification
du  financement  des  zones  de  secours  et  le  transfert
d’une part  de ce  financement  des  communes  vers  les
provinces  ont  constitué  une  vraie  mesure  au  bénéfice
des communes. 

Je suis évidemment tout prêt à le reconnaître. Vous
conviendrez cependant que sur ce point-là,  il  y a  une
vraie  insécurité  juridique  en  raison  du  choix  que  le
Gouvernement a posé,  de procéder,  par le biais d’une
circulaire, de sorte que le mécanisme que vous avez mis
en  place,  qui  est  intéressant  pour  les  communes,  est
désormais fragilisé. Vous le savez, il fait l’objet d’une
contestation, d’un recours. C’est sur ce point-là, plus la
façon dont vous avez mis en œuvre la réforme, je ne
personnalise pas,  c’est  le  Gouvernement  qui  crée une
insécurité et qui pose un problème. Il n’empêche que sur
la  volonté,  là,  il  y  avait  effectivement  une  mesure
structurelle favorable aux communes. Je ne conteste pas
non plus les mesures qui ont été prises dans le cadre de
la lutte contre les effets d’inondations, et cetera. Il est
évident  que  le  Gouvernement  est  attentif  au  sort  des
communes, je ne vous fais aucun procès à cet égard.

Mais  je  ne  vois  pas,  dans  les  mesures  plus
structurelles que vous annoncez pour le long terme, en
quoi il y a l’ébauche d’une réponse à relativement brève
échéance. 

Vous  parlez  de  la  régionalisation  des  zones  de
secours.  Permettez-moi de vous dire que ce n’est  pas
pour demain. On peut le souhaiter, mais cela ne dépend
pas de vous, cela ne dépend pas de nous.

Vous parlez de la fusion des communes et vous dites
vous-même que vous êtes un peu sceptique. Fusion des
communes,  pourquoi  pas ?  Ce  n’est  pas  cela  qui  va
répondre aux problèmes, notamment des grandes villes.
Liège  et  Charleroi  sont-elles  demanderesses  d’une
nouvelle fusion des communes ? La fusion entre Marche
et  Rochefort  est-elle  de  nature  à  solutionner  les
problèmes généraux des communes ? C’est en tout cas
une perspective, reconnaissez-le, qui est très lointaine.

Vous avez parlé de la problématique des pensions,
de la cotisation, de la responsabilisation en disant qu’il

faudra se pencher sur la question. On va se pencher sur
la question après avoir saisi le Comité de concertation,
et l’on va recréer un groupe de travail.

La solution, honnêtement ce n’est pas pour demain.
S’agissant  des  pensions,  par  exemple,  les  communes
sont confrontées aujourd’hui à la fin du second pilier de
pensions puisque la défaillance de Belfius et d’Ethias à
la  date  du  31 décembre 2021  –  ce  n’est  presque  pas
demain, c’est aujourd’hui – met les communes dans une
grande difficulté. Y a-t-il une réponse par rapport à ce
problème ?

La  Région  wallonne  a  quand  même  une  part  de
responsabilité  puisqu’elle  a  donné  des  incitants  aux
communes  pour  recourir  à  ce  deuxième  pilier  de
pension.  À  ce  stade-ci,  voilà  un  exemple  où,
objectivement, il y a une difficulté tout à fait immédiate
et c’est une difficulté structurelle qui vient s’ajouter aux
autres. Ce n’est  pas la fusion des communes, ce n’est
pas la régionalisation des zones de secours, ce n’est pas
la saisine l’année prochaine du Comité de concertation
qui  vont  apporter  une  réponse  rassurante  aux
communes.

Sur ce seul point et il y en a beaucoup d’autres.

J’en viens à ce plan Oxygène sur lequel vous avez
bien  voulu  donner  quelques  informations
complémentaires et j’espère vraiment que l’on pourra en
débattre  en  toute  connaissance  de  cause,  sur  base  de
documents,  sur  base  de  chiffres  en  commission  et  le
plus tôt sera le mieux. 

La prochaine  réunion de  commission,  si  je  ne me
trompe, est consacrée au budget. Elle va donc déjà être
suffisamment chargée. J’espère que, dans notre agenda,
on trouvera le créneau nécessaire pour faire le point sur
ce  plan  Oxygène  qui  a  certainement  des  éléments
positifs et, en particulier, pour les grandes communes,
mais qui soulève aussi un certain nombre de problèmes.

D’abord, vous fondez ce plan, si j’ai bien compris,
sur quatre critères, quatre balises, ce sont les transferts,
avez-vous  dit,  principaux  des  communes :  zones  de
secours,  zones  de  police,  cotisations  de
responsabilisation,  revenus  d’intégration  sociale.
Comptez-vous fonder ce dispositif  sur  une  base autre
qu’une simple décision du Gouvernement ? Y aura-t-il,
à  un  moment  donné,  un  projet  de  décret  ou  une
circulaire  ou  quelque  chose  qui  permette  vraiment
d’asseoir juridiquement les choix que vous posez ? On
parle ici de trois milliards d’euros. C’est vous qui avez
donné le chiffre.  Sur un plan de cette  ampleur,  il  me
paraîtrait  logique  que  l’on  puisse  discuter  très
précisément  sur  ces  critères,  sur  le  texte  qui  les
soutiendra. Y aura-t-il une base juridique un peu solide ?
En toute hypothèse, finalement la réponse aux mesures
structurelles, si je comprends bien… 

Dans le cadre de ce plan Oxygène, d’une part il y
aurait une sorte de guidance budgétaire, mais vous avez
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dit qu’elle serait relativement légère et en même temps
il y a nécessité de réforme. 

Il y a là comme une sorte de paradoxe. C’est donc
dans le plan, si je comprends bien, qui accompagnera
cette  capacité  d’emprunt,  que  devront  résider  les
mesures réelles  de correction de déficit,  de résorption
des  déficits  via des  fusions de services,  des  réformes
internes, des mesures d’économie d’échelle. Il y a donc
là,  sous  réserve  d’inventaire,  une  sorte  de  paradoxe
entre  une  espèce  de  droit  de  tirage  avec  guidance
simplifiée et, d’autre part, la nécessité d’agir à travers
ces mesures internes. 

Je ne vais pas être beaucoup plus long, Monsieur le
Ministre. Je me réjouis que nous puissions reprendre la
discussion en meilleure connaissance de cause lorsque
le plan nous sera présenté, mais je vous ai fait part, en
toute  honnêteté,  des  questionnements  que  je  voulais
partager avec vous. Je vous remercie pour les réponses
que  vous  avez  apportées,  mais  je  pense  qu’elles
n’épuisent pas le sujet.  Vous-même, vous avez conclu
en disant que ce ne serait pas suffisant. Je pense que là-
dessus nous sommes d’accord.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Très brièvement, Monsieur le
Président, sinon, cet après-midi, je ne sais vraiment pas
ce  que  nous  allons  nous  dire  le  ministre  et  moi  par
rapport à ma question d’actualité.

Je voudrais simplement dire au PTB et confirmer les
dires de mon collègue M. Courard « il n’y pas qu’à » et
on  vous  reproche  souvent  de  ne  pas  prendre  vos
responsabilités,  que  ce  soit  au  Fédéral  ou  au  niveau
régional, pour rentrer dans des exécutifs, mais je pense
que  vous  devriez  rentrer  aussi  dans  un  exécutif  au
niveau  communal  parce  que  nous  sommes  des
mandataires  responsables  et,  comme  l’a  dit  mon
collègue M. Courard, « il  n’y a pas qu’à ». Vous dites
tout et son contraire. Vous dites « on ne peut pas faire
d’économie », « on doit développer tous les secteurs et
soutenir  tous  les  projets,  par  exemple  les  piscines »,
« les  communes  ne  peuvent  pas  s’endetter ».  À  un
moment,  il  faut  m’expliquer  comment  vous  faites  si
vous ne posez pas des choix et  si vous n’êtes pas un
mandataire communal responsable.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – C’est très bref, Monsieur le
Président. 

Simplement déjà, on m’a quand même comparé à un
gamin de sept ans. Juste pouvoir quand même répondre
à  M. Courard,  même  si  j’aimerais  bien  rajeunir
évidemment  comme tout  le  monde,  évidemment  vous
donnez  le  sens  que  vous  voulez  à  mes  propos,  mais
jusqu’à  présent,  preuve  du  contraire,  c’est  surtout  le
ministre  qui  va  frapper  aux  portes  des  banques  pour
aller chercher de l’argent et nous ce que l’on propose

c’est que l’on change de porte, que l’on aille frapper à
d’autres  portes  avec  l’aide  du  Fédéral,  celle  des
multimillionnaires,  des  milliardaires,  celle  des
multinationales, pour éviter que l’on frappe aux portes
des citoyens comme on le fait toujours pour l’instant.

Vous  parlez  du  « il  n’y  a  qu’à »  du  PTB,  mais
jusqu’à présent le fameux « il n’y a qu’à » pratiqué par
les  partis  traditionnels,  c’est  « il  n’y  a  qu’à  aller
chercher dans les poches du citoyen ».  C’est cela que
vous  faites.  Et  cela  c’est  ce  que  nous  voulons veut
changer.

M. le Président.  –  Je  n’interviendrai  pas  sur  les
partis  traditionnels  et  les  non traditionnels.  Il  y  a  des
partis et ils sont tous légitimes dans ce Parlement.

La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo).  – Je n’interviendrai  pas  non
plus sur cet élément lié aux partis traditionnels.

Je  voudrais  remercier  très  sincèrement
M. le Ministre pour tous ces éléments de réponse et de
précision apportés par rapport au plan Oxygène. 

Effectivement,  le  plan  n’a  été  adopté  en
Gouvernement  que  jeudi  dernier.  À ma connaissance,
aucun  groupe  dans  ce  Parlement  n’a  demandé  son
inscription  à  l’ordre  du  jour  de  la  séance  plénière
aujourd’hui,  ni  lors  de  la  discussion  sur  l’ordre  des
travaux en commission hier. Je trouve donc les critiques
par rapport aux éléments d’agenda particulièrement peu
opportunes. Je me réjouis vraiment des réponses qui ont
pu être apportées. Je voulais remercier M. le Ministre.

L’atterrissage  de  ce  plan  Oxygène  est  une  bonne
chose et va vraiment dans le bon sens. Il y a là un enjeu
colossal par rapport à la situation des finances locales. Il
y  avait  un  besoin  de  mesures  structurelles,  on  a
aujourd’hui  des  mesures  structurelles  qui  sont  sur  la
table.  L’ensemble des  moyens dégagés représente  des
moyens conséquents. On parle de 1 milliard d’euros. Un
milliard d’euros, au regard des finances wallonnes, c’est
énorme.  Je  pense  avoir  bien  compris  M. Courard
lorsqu’il  s’exprimait  tout  à  l’heure :  le  problème,  ce
n’est pas d’aller à la banque, mais d’aller à la banque de
façon illimitée dans ce contexte. Ce n’est évidemment
pas une solution. Là, dans ce cadre, on peut comprendre
le plan tel qu’il est proposé aujourd’hui,  et c’est dans
ces balises-là que l’on doit agir et que tout responsable
politique qui se veut responsable doit agir.

Le soutien qui est  proposé aujourd’hui me semble
être particulièrement pertinent. Le soutien est utile dans
la prise en charge des intérêts, mais, certainement, dans
la prise en charge  du capital.  On aura l’occasion d’y
revenir, sur la question des communes plus à la limite, et
cetera, ce sont effectivement des débats que l’on pourra
avoir en commission, ce sont des enjeux importants. Ce
sera fondamental,  à  cet  égard,  de pouvoir en discuter
avec vous, Monsieur le Ministre. 
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Je  voulais  juste  revenir  sur  les  quelques  mesures
plus  structurelles  au  niveau  fédéral  et  les  débats  que
vous allez avoir au niveau du CODECO pour insister
sur l’importance d’agir rapidement.  J’ai  entendu votre
engagement  d’essayer  d’arriver  avec  cette  saisine  du
CODECO dès le premier trimestre. Je me réjouis donc
de  la  rapidité  qui  est  affichée  à  cet  égard.  C’est
important d’arriver très rapidement avec une feuille de
route claire pour éviter un renvoi aux calendes grecques
et l’encommissionnement de la discussion, parce que ce
sera  fondamental.  La  discussion  doit  avancer
rapidement, le Fédéral doit prendre ses responsabilités,
pas juste dans le dossier des pensions, mais aussi dans le
dossier  des  zones  de  secours,  dans  les  questions  de
police, de CPAS. Tous ces enjeux-là sont fondamentaux.

Pour terminer, en ce qui concerne les questions plus
relatives  aux  leviers  qui  sont  à  notre  disposition  au
niveau régional, tous les enjeux relatifs au renforcement
des synergies, à la mutualisation entre communes, entre
structures,  c’est  aussi  un  enjeu  important,  avec  de
réelles  économies  qui  sont  tout  à  fait  possibles  à  ce
niveau-là. 

Je voulais juste insister sur trois points d’attention
qui  me  semblent  particulièrement  importants  à  cet
égard. Il faut à tout prix, dans ces dynamiques qui sont
mises en place et qui seront mises en place, garantir un
niveau de transparence et de contrôle démocratique qui
doit  rester  identique.  Il  faut  aussi  que  toute  cette
réflexion soit menée dans le but d’améliorer le service
fourni aux citoyens. Surtout, on doit toujours aller vers
une  simplification  des  structures,  et  pas  l’ajout  de
couches  supplémentaires,  dans  un  but  de  faire  des
économies. C’est l’objectif que l’on doit avoir en tête. 

Je me réjouis vraiment de l’ensemble des mesures,
qui forme un arsenal de réponses multiples à la situation
et  à  la  préoccupation  des  communes  qui  est  celle
d’aujourd’hui.

M. le Président.  – Un amendement a  été  proposé,
après  approbation  du  rapport,  par  M. Beugnies
(Doc. 696 (2021-2022) N° 4). 

L’amendement  a  été  déposé  sur  le  portail  des
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen des articles du projet  de décret  modifiant  le
Code de la démocratie locale et de la décentralisation en
matière  de  déficit  budgétaire,  d’aide  régionale  et
d’utilisation des fonds de réserve ordinaires (Doc. 696
(2021-2022) N° 1 à 3).

Nous  commençons  par  l’examen  de  l’article
premier.

« Article premier

À l’article L1314-1 du Code de la démocratie locale
et  de  la  décentralisation,  modifié  par  le  décret  du
17 juillet 2018 et par l’arrêté du Gouvernement wallon
de pouvoirs  spéciaux  n° 46 du 11 juin 2020,  confirmé
par  le  décret  de  la  Région  wallonne  du
3 décembre 2020,  les  modifications  suivantes  sont
apportées :

1° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :

« § 3.  Par  dérogation  au  paragraphe 2,  l’exercice
propre  du  service  ordinaire  des  budgets  communaux
peut  présenter  un déficit  au cours  des exercices 2020,
2021 et 2022 découlant expressément de l’impact de la
crise COVID-19.

Le déficit en 2020 sera au maximum de trois pour
cent  du  total  des  dépenses  ordinaires  de  l’exercice
propre.  Il  sera  calculé  lors  de  chaque  modification
budgétaire 2020.

Le déficit en 2021 sera au maximum de cinq pour
cent  du  total  des  dépenses  ordinaires  de  l’exercice
propre. Il sera calculé lors du budget initial 2021 et de
chaque modification budgétaire 2021.

Le déficit  en 2022 est  au  maximum de cinq  pour
cent  du  total  des  dépenses  ordinaires  de  l’exercice
propre.  Il  est  calculé lors du budget initial 2022 et de
chaque modification budgétaire 2022. » ;

2° l’article est complété par les paragraphes 7 et 8
rédigés comme suit :

« § 7.  Pour  l’exercice 2022,  les  fonds  de  réserve
ordinaires,  affectés  ou  sans  affectation  particulière,
peuvent être rapatriés dans l’exercice propre du service
ordinaire pour équilibrer cet exercice propre du service
ordinaire, comme s’il s’agissait de provisions.

Les fonds visés à l’alinéa 1er sont rapatriés soit dans
la fonction ad hoc s’ils ont un usage défini soit dans la
fonction 000 Recettes générales.

Sous réserve de l’alinéa 1er, il est également permis
de constituer des provisions à partir des montants ainsi
rapatriés.

« § 8.  Au  cours  de  l’exercice 2022,  à  défaut
d’équilibre  global  au  service  ordinaire,  défini  au
paragraphe  1er,  découlant  de  l’impact  de  la
crise COVID-19, toutes les communes, y compris celles
déjà  sous plan  de  gestion,  peuvent  solliciter  une aide
financière du Gouvernement.

Cette  aide  est  subordonnée  à  la  présentation  d’un
plan  de  gestion  spécifique COVID-19  qui  prévoit
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d’abord  le  retour  à  l’équilibre  global  du  service
ordinaire durant l’année où l’aide financière susvisée est
obtenue,  et  ensuite  prévoit  le  retour  à  l’équilibre  de
l’exercice propre du service ordinaire au plus tard au
budget initial de l’exercice 2023.

Cette aide consiste en l’octroi d’un prêt via le Centre
régional d’aide aux communes, pour lequel la Région
prend en charge la totalité des charges d’intérêts.

Dans pareil cas, il est dérogé au paragraphe 2, et les
communes  concernées  ne  présentent  pas  un  plan  de
convergence. ». »

À l’article premier,  un amendement a été proposé,
après  approbation  du  rapport,  par  M. Beugnies
(Doc. 696 (2021-2022) N° 4).

Les  votes  sur  l’amendement  et  l’article  sont
réservés.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 2.

« Art. 2

Le  présent  décret  produit  ses  effets  au
1er juillet 2021. »

- Pas d’objection ?
- L’article 2 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’amendement,
l’article réservé et l’ensemble du projet de décret.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET
DU 6 MAI 2019 RELATIF À LA DÉLINQUANCE
ENVIRONNEMENTALE ET DIVERS AUTRES

DÉCRETS
(DOC. 680 (2021-2022) N° 1, 1 BIS À 3)

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Comme nous  l’avons  dit  en
commission,  c’est  une  bonne  chose  que  la  Région,
autant en 2019 que maintenant, se préoccupe de manière
sérieuse  des  problématiques  de  délinquances
environnementales et de bien-être animal.

En tant qu’ancien soigneur animalier, je suis sensible
à  ce  sujet.  En  2021,  il  n’est  pas  acceptable  qu’une
personne qui maltraiterait un animal – un chien ou un
cheval – puisse en acheter un nouveau dès le lendemain
chez un éleveur ou en adopter un à la SPA.

Il  est  normal  que  l’on  punisse  quelqu’un  qui
décharge son camion de déchet dans la nature. Ce n’est
pas acceptable. C’est même inacceptable. Nous devons
être fermes et durs là-dessus.

Nous ne sommes donc pas opposés à une répression
des comportements nuisibles à l’environnement et à la
biodiversité. C’est justement pour cela que nous voulons
un système qui soit efficace. C’est pour cette raison que
ce  décret  un  peu  « fourre-tout »  ne  répond  pas
entièrement à la problématique, d’abord sur l’efficacité.
J’habite à Tournai. Je suis à 15 kilomètres de Renaix, en
Flandre. Dès que je vais à Renaix, je n’ai pas les mêmes
règles  d’adoption des  animaux de compagnie.  En soi,
cela pose déjà un problème. Ceci va être la même chose
pour l’adoption d’un chat ou d’un chien.

En commission, lorsque j’ai  posé la question d’un
Flamand de Renaix qui voudrait adopter un animal à la
SPA de Tournai,  je n’ai  pas  eu de réponse.  J’ai  donc
reposé ma question hors micro et l’on m’a expliqué que,
pour le Wallon, il va devoir demander un extrait de son
fichier  central  wallon  auprès  de  sa  commune.  Par
contre,  pour  le  Flamand,  comme cela  n’existe  pas  en
Flandre,  il  devra demander  auprès  de l’administration
wallonne. Il ne pourra donc pas le demander auprès de
sa  commune.  C’est  donc  déjà  une  différence  de
traitement entre personnes. Nous sommes en Belgique,
un pays de 11 millions d’habitants, et nous aurons des
règles  différentes  d’adoption  d’animaux  à  quelques
kilomètres, parfois même de l’autre côté de la rue quand
on  habite  dans  ma  région,  comme  à  Comines  par
exemple.

Si  un entrepreneur flamand commet une infraction
environnementale  dépénalisée  en  Wallonie,  le
fonctionnaire  sanctionnateur  wallon  pourra-t-il
prononcer  une  sanction  à  une  entreprise  située  à
Bruxelles ou en Flandre ? Ce n’est pas très clair.

En fait, pour que ce texte soit réellement efficace, il
devrait  être  au niveau  de pouvoir  fédéral.  Une bonne
mesure semble, par exemple, l’extrait du fichier central
pour adopter un animal. En effet, aujourd’hui, comme je
l’ai  dit, il  n’y a pas la possibilité,  pour un refuge, de
savoir  si  la  personne  qui  arrive  a  déjà  maltraité  un
animal. C’est une bonne chose, mais il  existe déjà un
fichier fédéral pertinent : le casier judiciaire.

Pourquoi en crée-t-on une version 2bis régionalisée
sur le côté ? Cela semble peu pertinent.

Demain, quand on engagera un agent du DNF, du
Département de la  nature et  des  forêts,  demanderons-
nous  un  extrait  du  fichier  wallon  en  plus  du  casier
judiciaire  pour  savoir  si  celui-ci  a  déjà  commis  des
infractions dépénalisées  en  matière  environnementales
ou de bien-être animal ?

Autre  exemple  personnel :  en  tant  qu’ancien
soigneur  animalier,  j’ai  dû amener  un extrait  de  mon
casier judiciaire. Mes collègues devront-ils aussi amener
un  extrait  du  fichier  central  wallon  à  l’avenir  pour
devenir soigneurs animaliers ? Si ce n’est pas le cas, des
gens  ayant  commis  une  série  d’infractions  envers  les
animaux  pourraient  devenir  soigneurs  ou  agents  du
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DNF.  Finalement,  cela  demanderait  une  augmentation
des  coûts  pour  créer  un  fichier  parallèle  au  casier
judiciaire. Cela demanderait des serveurs, du personnel,
des logiciels, et cetera.

Ensuite, ce texte, c’est finalement estimer que l’on
en a fait assez avant au niveau des solutions apportées
aux habitants en amont de la répression et que l’on doit
donc être dans la répression maintenant. Non. Nous, au
PTB, n’estimons pas que la Région en a fait assez. Pour
moi,  l’exemple  le  plus  marquant  est  le  système  des
déchets et son application sur le terrain : le fameux coût-
vérité, qui est dans une logique totalement antisociale et
qui ne permet pas une adhésion de la population.

Par exemple, nous avons supprimé le ramassage des
encombrants  il  y  a  plusieurs  années.  Certaines
associations  d’ailleurs  sur  le  terrain,  expliquent  qu’il
faudrait  réintroduire  la  collecte  des  encombrants  à
domicile  et  gratuitement,  et  que  cela  permettrait  de
lutter  efficacement  contre  les  dépôts  sauvages.  On ne
peut  pas  avoir  une  politique  répressive  sans  d’abord
proposer des solutions concrètes. Pire, nous allons dans
une direction de diminution du passage des ramassages
de  poubelles  toutes  les  deux  semaines,  voire  plus  de
ramassage  du  tout  en  les  remplaçant  par  des  points
d’apport volontaires, ce qui est un non-sens écologique
et  social  qui  va  obliger  des  milliers  de  personnes  à
prendre  leur  voiture  personnelle  pour  déposer  des
déchets  au  lieu  d’un  camion  qui  venait  chez  vous
cherchez  les  déchets,  mais  qui  va  aussi  complexifier
l’accès  aux  personnes  sans  voiture,  aux  PMR,  aux
personnes  âgées,  et  cetera.  Finalement,  c’est  la
suppression, encore un, d’un service rendu aux citoyens,
et un service devenu trop cher par sa logique du coût-
vérité  qui  fait  exploser  les  factures  des  déchets.  Un
système  qui,  d’ailleurs,  n’existe  pas  en  Région
bruxelloise.

Finalement, c’est le meilleur moyen pour se mettre à
dos la population et perdre l’adhésion à une politique
environnementale qui sensibilise, accompagne les gens
avec des solutions concrètes pour les aider. Écologie et
combats  sociaux  ne  sont  pas  antinomiques.  Au
contraire, on peut améliorer les services publics qui vont
permettre  d’avoir  une meilleure adhésion et  en même
temps lutter  pour un environnement  plus  propre,  plus
sain. Autre exemple encore avec l’InBW qui, à cause du
nouveau sac bleu qui contient plus de déchets, diminue
de  facto  le  nombre  de  poubelles  classiques  et  la
valorisation de ces  déchets.  L’intercommunale se voit
alors  obligée  d’augmenter  encore  le  coût-vérité  par
personne. Kafkaïen : plus on trie, plus on paie, logique
implacable de cette écologie punitive.

J’étais  encore,  il  y  a  quelques  semaines,  à  une
manifestation devant le Conseil communal de Mouscron
contre le coût des déchets dans cette commune. Là-bas,
le rouleau de sacs poubelles coûte 25 euros et  la taxe
annuelle est de 160 euros par personne par ménage, l’un
des plus hauts taux de Wallonie, et ce, qu’importe votre

revenu. Ce n’est donc pas équitable, pas juste, et ne va
pas  avoir  une  adhésion  de  la  population.  En  même
temps,  comme  je  l’ai  dit,  en  Région  bruxelloise,  le
rouleau coûte trois euros et la politique de déchets est
assumée par l’impôt, donc en fonction des revenus.

Non, Madame la Ministre, chers collègues, nous ne
pouvons être répressifs sans changer fondamentalement
de logique. Finalement, personne n’a d’usine à déchets
chez  lui,  c’est  bien  les  choix  des  producteurs  et  des
distributeurs. Le travail, en amont de la sanction, n’est
pas  fini,  et  n’est  même  pas  fait  sur  certains  points.
Ensuite,  sur  l’aspect  démocratie,  le  pouvoir  du
fonctionnaire  sanctionnateur,  qui  vient  d’ailleurs  à  la
base de la logique sac, cette possibilité, adoptée en 2013
pour  des  fonctionnaires  qui  peuvent,  sur  certaines
infractions  déclassées,  prendre  un  rôle  judiciaire  et
administrer  des  amendes,  c’est  logique.  Nous  étions
d’ailleurs contre, déjà en 2013, mais ici, cette possibilité
est fortement élargie, trop, même. Certes, en soi, nous
sommes pour la possibilité d’interdiction d’exploitation
d’un  industriel  qui  déverserait  dans  la  nature  des
déchets, c’est évident. Mais par contre, un fonctionnaire
ne doit pas pouvoir se substituer au pouvoir judiciaire.
C’est  en  soi  une  grave  dérive  démocratique,  comme
d’ailleurs  le  soulignaient  plusieurs  associations.  Non
seulement  celui-ci  peut  mettre  des  amendes,  mais  il
pourra  maintenant  prendre  des  décisions  comme  la
suppression des droits d’exploitation. C’est du jamais vu
dans  la  séparation  des  pouvoirs  du  judiciaire,  du
législatif et de l’exécutif.

Comme dit le médiateur de la Région wallonne, qui
est  fort  critique :  « sur  la  position  même  du
fonctionnaire  sanctionnateur,  fonctionnant  à  la  fois
comme parquet et comme juge, cet assemblage de rôles
est  perçu  par  les  présumés  contrevenants  qui  ont
souvent la sensation que le fonctionnaire sanctionnateur
n’est pas réellement indépendant de l’administration et
aura naturellement tendance à considérer  que les faits
repris  dans  le  PV sont  établis,  même  si  le  présumé
contrevenant les conteste de manière documentée ». De
plus,  pensez-vous  qu’en 2021,  prendre  au  sérieux  la
défense du bien-être animal et de l’environnement, c’est
d’envoyer un courrier par un fonctionnaire et de ne pas
passer  devant un tribunal ?  C’est  bien devant  tribunal
que  l’on prend conscience  de  la  gravité  de ses  actes.
Montrer  que  l’on  ne  fait  plus  de  la  délinquance
environnementale, un sujet secondaire, serait en fait de
renforcer  le  pouvoir  judiciaire  et  les  pouvoirs  de  la
police. Cela a bien plus de poids d’être au tribunal face
à un juge avec des avocats et des plaidoyers que face à
un fonctionnaire.  Le médiateur dit :  « le cheminement
qui  mène  le  contrevenant  jusqu’au  fonctionnaire
sanctionnateur ainsi que la décision de celui-ci devrait
être  tel  que  le  contrevenant  prenne  conscience  de  la
nature  de  ses  actes,  mais  aussi  du  caractère
problématique ».
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Or, à travers le prisme des réclamations dont je suis
saisi,  il  apparaît,  au  contraire,  que  rares  sont  les
contrevenants qui parviennent à un tel cheminement.

Finalement, faire et voter ce décret, c’est baisser les
bras  et  se  prononcer  contre  le  refinancement  de  la
justice pourtant bien nécessaire dans notre pays. Là est
la vraie solution structurelle.

La  mise  en  place  du  système  des  cas que  vous
poursuivez  et  que  vous  confortez  aujourd’hui  en
dépassant  volontairement  la  simple  amende  est  une
grave préquelle dans la séparation des pouvoirs.

J’aimerais  citer  un  mémoire  de  l’UCL,  intitulé
comme ceci : « Sanctions administratives communales :
la fin justifie-t-elle les moyens ? » « Sans séparation des
pouvoirs  entre  l’exécutif,  le  judiciaire  et  le  législatif,
notre système sociétal est en danger, car l’équilibre est
rompu et  le  contre-pouvoir  ne joue plus  son rôle.  Le
débat n’a plus lieu. En ce qui concerne le fonctionnaire
sanctionnateur,  il  exerce  une  double  casquette :
poursuivre  et  sanctionner.  Dans  le  système  judiciaire
classique, ces deux fonctions sont inconciliables ».

Ensuite,  sur  l’aspect  même  des  infractions
déclassées. Les pôles du CESE disent, je cite : « Appel à
la  prudence  concernant  la  volonté  de  procéder  à  une
dépénalisation partielle de certaines infractions, car un
report de charges risque de peser sur les communes et la
Région. Le manque de poursuites  pénales et  le retard
dans  le  traitement  des  infractions  environnementales
sont surtout la conséquence d’un manque de moyens au
niveau judiciaire ». Tout est dit là-dedans.

Pour  le  PTB,  il  est  inconcevable,  d’éluder  le
problème de financement de notre système judiciaire en
reportant ce problème sur la Région.

De plus, en précédant budget, on a même vu que le
SPW ARNE  était  plutôt  en  train  d’être  définancé  au
niveau  du  personnel.  Pourtant  le  médiateur  est  clair
lorsqu’il dit que le fonctionnaire sanctionnateur se verra
octroyer  d’importants  nouveaux  pouvoirs  qu’il  ne
pourra mettre en œuvre sans tenir des moyens humains
et techniques suffisants.

Finalement,  ce  décret  est  un  constat  d’échec  des
politiques fédérales de refinancement de la justice et de
la police.

En 2020, la police fédérale a créé une unité appelée
la  FUPHEC,  spécialisée  dans  les  délinquances
environnementales, les déchets et la santé publique alors
que, en même temps, on a définancé la police de 2 %.

Le résultat de ce définancement : les policiers en ont
marre  et  ne  peuvent  assumer  toutes  les  tâches
correctement. Ils l’ont d’ailleurs bien manifesté devant
ce Parlement pas plus tard qu’hier.

Ce que vous créez ici, avec le fichier central, n’est
finalement  rien  d’autre  qu’une  forme  de  plagiat
régionaliste  du  casier  judiciaire ;  un  doublon  d’un
système fédéral qui va nécessiter des moyens.

Si les mêmes partis qui composent cette majorité au
niveau fédéral prenaient en main le refinancement de la
justice  correctement,  cela  serait  inutile,  comme  le
soulignait finalement le CESE.

Ce décret  tente  de  répondre  à  des  problématiques
bien  réelles,  mais  qui  ne  dépendent  pas  toujours  de
l’échelle régionale ou qui ne devraient pas en dépendre.
Il  ne  sera  donc  pas  assez  efficace.  Finalement,  il  est
surtout  l’aveu  des  partis  traditionnels  à  ne  pas  lutter
pour un refinancement de la justice.

Il met à mal les principes mêmes de la démocratie,
de la séparation des pouvoirs. Selon nous, il  ne prend
même pas correctement au sérieux les problématiques
environnementales et de bien-être animal, estimant que,
finalement,  ceux-ci  ne  doivent  pas  être  traités  par  la
justice, mais par un fonctionnaire régional.

En  commission,  la  ministre  m’a  dit :  « Mais,
Monsieur  Dupont,  vous  venez  de  me donner  plus  de
pouvoir que je n’en ai ». Non, je veux juste que cela soit
fait au bon niveau de pouvoir. « Vous avez finalement
accepté le cadre dans lequel vous êtes ministre et dans
lequel vous agissez. Nous ne l’acceptons pas ».

Au PTB, nous plaidons pour un fédéralisme d’unité.
Il n’est pas normal qu’il y ait neuf ministres de la Santé
ou  quatre  ministres  du  Climat  dans  un  pays  de
11 millions  d’habitants  et  que  personne  ne  dirige
finalement.

Nous  plaidons  donc,  comme  nous  le  disons  dans
notre  manifeste,  pour l’unité  de  la  Belgique,  pour  un
pouvoir  fédéral  qui  impulse,  et  des  Régions  qui
exécutent avec leurs particularités régionales. 

Nous  voulons  aller  à  l’inverse  de  la  logique  de
division, du confédéralisme, du régionalisme,  avec un
État fédéral qui fixe le cadre.

Nous pensons que cela doit être la même chose ici
pour  assurer  plus  de  cohérence  dans  les  règles  pour
l’ensemble  des  citoyens  belges  et  de  la  lasagne
institutionnelle  belge qui  ne donne pas  confiance aux
citoyens dans le pouvoir public.

C’est  pourquoi,  même  si  les  problématiques
soulevées sont justes, nous ne nous opposerons pas à ce
texte. Nous avons même voté pour plusieurs articles en
commission qui nous semblaient bons et importants. Par
contre, comme je viens de longuement l’expliquer, nous
trouvons qu’une partie des réponses sont mauvaises ou
ne  sont  pas  au  bon  niveau  de  pouvoir.  Nous  nous
abstiendrons sur le texte.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.
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Mme Pécriaux (PS).  – Madame la Ministre,  chers
collègues, je me permettrai de recentrer les propos sur la
Wallonie,  sur  les  compétences  de  notre  Parlement  et
peut-être inviter M. Dupont, dans les prochaines années,
à être candidat au Fédéral ou à l’Europe.

Effectivement,  je  n’ai  pas  eu  la  chance  d’être
soigneur animalier, mais je suis une citoyenne wallonne,
mère de famille, députée wallonne, qui souhaite avant
toute  chose  que  notre  région  soit  propre,  agréable,  et
qu’elle mette en avant tout ce que des sociétés puissent
avoir  envie  de  rencontrer,  que  ce  soit  une  région
attractive  et  qui  soit  dénuée  de  cette  image  de
délinquance sauvage que sont les déchets sauvages que
nous rencontrons encore aujourd’hui. 

On a dû le constater en commission. L’éducation, la
prévention à elles seules ne sont pas suffisantes, raison
pour laquelle nous devons légiférer. Malheureusement,
nous sommes encore aujourd’hui face à des infractions
environnementales.  Nous devons les éradiquer et  pour
ce faire,  nous donner les moyens qui sont nécessaires
pour lutter contre cette délinquance qui empoisonne le
quotidien de beaucoup de nos concitoyens et, comme je
le  disais  tout  à  l’heure,  qui  peut  aussi  avoir  des
répercussions négatives sur le fait que certaines sociétés
ou  entreprises  aient  envie  de  venir  s’implanter  en
Wallonie. 

Pour ce faire, le système de contrôle et de poursuite
des  infractions  environnementales  devait  être
sensiblement amélioré. Nous nous devions de renforcer
les  outils  et  les  moyens  humains  de  l’administration
pour lutter contre ces incivilités trop souvent impunies.
C’est pourquoi, avec notre groupe, nous attendions avec
impatience  le  présent  décret.  Pour  rappel,  chers
collègues, en 2019, alors que nous n’étions plus sur les
bancs  de  la  majorité,  nous  avions  déjà  soutenu  la
philosophie du texte, moyennant certains amendements.
Il s’est avéré qu’il subsistait au sein de ce texte, pas mal
d’incertitudes, voire des éléments qui pouvaient s’avérer
problématiques. 

Le texte qui nous est présenté aujourd’hui est plus
qu’abouti. Force est de constater que les avancées qu’il
présente en matière de lutte contre les petites infractions
environnementales sont intéressantes. Je vais en citer : 

- le  renforcement  du  panel  de  mesures  que  peut
prendre le fonctionnaire sanctionnateur ; 

- la majoration des amendes administratives ;
- le  mécanisme  de  dépénalisation  de  certaines

infractions  mineures  pour  avoir  une  réponse
répressive plus rapide ;

- l’instauration  d’un  mécanisme  de  peine
alternative  présentant  un  caractère  de
sensibilisation ou d’éducation. 

De nombreuses remarques formulées précédemment
ont été suivies. Les difficultés dans la mise en œuvre du
décret  de 2008  ont  été  identifiées.  Notamment  la
difficulté des acteurs de travailler ensemble ou encore

les difficultés de faire remonter l’ensemble des dossiers
au parquet.

Il me semble qu’en matière la leçon a été retenue.
Toutefois,  concernant  la  coordination  des  acteurs,  les
protocoles  de  collaboration  existaient  déjà,  mais
n’avaient  pas  été  mis  en  œuvre.  La  réussite  dans
l’implémentation de ce décret dépendra donc aussi de la
volonté de collaborer des uns et des autres.

Pour l’efficacité et la bonne coordination, justement,
l’ouverture  du  fichier  central  aux  agents  de  police
judiciaire  et  aux  agents  qui  interviennent  en  support
administratif  dans  ces  matières  était  donc  nécessaire.
Que  l’accès  ait  été  étendu,  mais  en  encadrant
strictement  l’usage,  nous  semble  être  un  réel  pas  en
avant.

Nous  saluons,  bien  entendu,  ce  que  notre  groupe
avait soutenu et souhaité, à savoir l’inscription, dans le
décret,  de  la  création  de  l’Unité  spécialisée
d’investigation dédiée spécifiquement à la répression de
la  criminalité  environnementale.  Ces  agents  seront
chargés de démanteler les filières organisées autour de
la pollution à grande échelle, du trafic de déchets ou de
déversements illégaux, par exemple. 

Il s’agit là d’une véritable progression dans la lutte
contre  la  criminalité  environnementale.  Nous  serons
particulièrement  attentifs,  comme  je  l’ai  rappelé  en
commission, à la note d’orientation de Mme la Ministre
en la matière.

Concernant  le  bien-être  animal,  je  trouve  tout
particulièrement  opportun  que  le  dispositif  impose
désormais  aux  juges  d’ordonner,  dans  le  cadre
d’infractions les plus graves, une peine visant à retirer le
permis de détention d’un animal et, tout aussi essentiel
et de manière complémentaire, cette possibilité, pour les
refuges,  les  élevages  d’animaux,  animaux  de
compagnie,  pour les  vétérinaires,  de s’assurer  que les
candidats acquéreurs ou adoptants puissent bien détenir
un animal. On en a régulièrement parlé en commission
au travers de questions de tous les groupes. Je pense que
cela est vraiment indispensable.

À cet égard, suite à des interpellations d’acteurs de
terrain  au  sein  de  la  protection  des  animaux,  il  nous
semblait utile de préciser que les commerces de vente
des animaux peuvent également demander un extrait du
fichier central à l’acquéreur. Par commerce, on entend
l’activité  commerciale et  les vendeurs  des  marchés et
des  foires.  Nous  avons  longuement  insisté  sur  cette
partie, parce que vous savez que, sur les marchés, l’on
peut  arriver  et  demander  pour  acheter  un  animal.
Maintenant, tout cela est cadré. Ce sera donc l’objet de
l’amendement n° 5 que nous voterons tout à l’heure.

Par ailleurs, ces mêmes associations m’avaient aussi
interpellée sur la définition d’un animal de compagnie.
En  effet,  à  l’heure  actuelle,  beaucoup  de  poules,
notamment  adoptées  pendant  le  confinement,  sont
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abandonnées ou maltraitées.  Il  était  indispensable que
les poules, les furets ou encore les chèvres soient bien
concernés par cette autorisation préalable.

On en apprend tous les jours. C’est comme cela que
j’ai  appris  que  l’on  considérait  comme  animaux  de
compagnie : poules, hamsters, poissons, tortues, lapins,
furets, chèvres. Je vois mon chef qui relève la tête. Oui,
ce sont des animaux de compagnie. 

Nous  sommes  rassurés  à  ce  sujet.  Nous  pourrons
désormais rassurer  le  terrain,  le secteur sur  les  points
concernant  les  animaux  de  compagnie  repris  dans  le
cadre du Code du bien-être animal.

Bref,  chers  collègues,  vous  l’aurez  compris,  nous
serons favorables au texte qui est proposé aujourd’hui,
pour  lequel  nous  avons  longuement  débattu  en
commission et pour lequel des amendements suivront.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH). – Monsieur le Président, Madame
la Ministre,  chers collègues,  je tiens encore à excuser
mon excellent collègue, M. Matagne, qui aurait souhaité
être présent ce midi pour défendre ce projet de décret.

Il est vrai que c’est un moment important que nous
étions nombreux à attendre avec impatience.  N’est-ce
pas, Madame Pécriaux ?

Je  ne  vais  pas  revenir  sur  l’importance  du  décret
Délinquance  environnementale,  qui  a  été  adopté  en
mai 2019.  Mon  excellent  collègue,  M. Matagne,  l’a
suffisamment évoqué en commission.

Nous partageons tous ici le souhait que l’on puisse
enfin  avancer  en  ce  domaine  pour  lutter  notamment
contre le sentiment d’impunité qui est présent et pour
améliorer  notre  répression  environnementale  au  sens
large. Cet instrument était majeur et unanimement salué.
L’avis de l’Union des villes et communes de Wallonie,
en  représentant  les  communes,  est  un  acteur
incontournable de ce domaine, et ne dit pas autre chose.
Cet  avis  a  confirmé  que  le  décret  Délinquance
environnementale,  adopté en 2019, avait  répondu à la
majeure partie de leurs demandes en ce domaine.

Je ne vais pas non plus refaire tout l’historique. On
le sait, le décret Délinquance environnementale devait
initialement  entrer  en  vigueur  le  1er janvier 2021.
Madame la Ministre,  au  début  de  votre  mandat,  vous
nous avez indiqué que l’échéance allait être respectée.
Puis, à six mois de l’échéance, vous en avez étonné plus
d’un  en  annonçant  que  l’entrée  en  vigueur  allait  être
reportée. Lorsque nous avons abordé le décret pour en
reporter  l’entrée  en  vigueur,  notre  groupe  n’a  pu
percevoir  réellement  tous  les  motifs  expliquant  ce
report. Dans ce contexte, la majorité vous a évidemment
suivi et l’entrée en vigueur du décret  a été reportée à
une date déterminée par le Gouvernement et au plus tard
le 1er juillet 2022. 

En  commission,  notre  groupe  était  impatient
d’analyser  ce texte,  parce qu’on allait  enfin découvrir
les  motifs  de  ce  retard  de  18 mois  dans  l’entrée  en
vigueur  de  ce  texte.  Il  y  a  certes,  beaucoup  de
modifications, mais quand on analyse en détail, on doit
bien reconnaître – c’est le sentiment de notre groupe –
qu’il  y  a  très  peu  de  dispositions  qui  présentent  une
modification majeure. Il y a beaucoup de cosmétique et
quelques précisions apportées qui ne nécessitaient pas le
report de l’entrée en vigueur. Nous n’allons pas refaire
le débat évoqué en commission, nous ne serons jamais
d’accord, Madame la Ministre, sur cette question.

Pour notre groupe, vous l’avez compris, le décret du
6 mai 2019 relatif à la délinquance environnementale ne
devait  pas  être  reporté.  La  délinquance
environnementale  et  la  lutte  contre  le  sentiment
d’impunité devaient recevoir le coup de fouet nécessaire
qui  était  initialement  prévu.  On a  même le  sentiment
que, sur les bancs de la majorité, certains partagent cette
analyse.

À côté  de  la  cosmétique  et  des  précisions,  il  faut
bien  constater  qu’il  y  a,  effectivement,  quelques
modifications majeures. Toutefois, lorsque l’on voit les
solutions apportées  à  ces  difficultés  –  M. Matagne en
avait  listé  quelques-unes  en  commission  –,  on  se
demande pourquoi cette réforme a pris autant de temps,
c’est-à-dire  plus  de  deux  ans,  pour  être  déposée  au
Parlement. Pourquoi la majorité n’a-t-elle pas envisagé
de déposer une proposition parlementaire pour corriger
ces  quelques  dispositions ?  À  cette  question-là,  nous
n’avons pas de réponse.

Il y a bien votre réponse, Madame la Ministre, qui
est de dire que le crime, si j’ose dire, ne vous profite
pas. En vrai, vous avez répondu que, personnellement et
politiquement, vous n’aviez aucun intérêt à proposer ce
report.  Cette  affirmation  seule  doit  permettre  de
cautionner  le  report  et  l’importance  des  problèmes
rencontrés.  À  notre  sens,  des  solutions  rapides
pouvaient  être  actionnées  pour  éviter  le  report  de
l’entrée en vigueur.

Aujourd’hui,  notre  position  sera  claire :  fini  de
perdre du temps, on avance pour que ce projet de décret
puisse  entré en  vigueur  le  plus  rapidement  possible.
Néanmoins,  nous  avons,  au  cours  des  discussions  en
commission  et  au  cours  de  notre  analyse,  relevé
plusieurs  questionnements.  Ceux-ci  nous  amèneront  à
déposer,  aujourd’hui,  en  séance,  plusieurs
amendements,  que  je  vous  présenterai  ci-après,  pour
améliorer le dispositif.

Avant  de présenter  ces  amendements,  je  reviens à
une question que M. Matagne a posée en commission
concernant  une  situation  rencontrée  à  l’occasion  du
fameux  dossier  Clarebout.  Dans  votre  réponse,  vous
avez éludé la question et avez donné la situation précise
de  ce  dossier,  en  particulier  la  manière  dont  le
fonctionnaire sanctionnateur l’avait traité. Ce n’était pas
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le sens de la question de M. Matagne,  même si  votre
réorientation dans votre réponse apporte en soi un indice
de  réponse.  Je  vais  donc  m’efforcer  de  reposer  les
termes de sa question. 

Il  faut  rappeler  le  contexte  de  ce  dossier.  Votre
administration  était  en  face  d’une  infraction
environnementale,  puisque des  procès-verbaux avaient
été dressés. On considérait, en effet, qu’une activité était
menée sans permis d’environnement, parce que celui-ci
avait été retiré ou annulé, peu importe.

Malgré  cette  situation,  votre  administration  ne
pouvait  empêcher  l’activité  d’être  menée  et  de  se
poursuivre, dès lors qu’elle considérait ne pas pouvoir
imposer  la  cessation  d’activité.  Cette  position  se
justifiait  parce  qu’elle  ne  pouvait  pas,  à  son  analyse,
poser cet acte que pour autant qu’il y ait un danger pour
l’environnement ou pour la santé humaine.

Dans  ce  cas  précis,  une  activité  infractionnelle
pouvait perdurer et se poursuivre.

Votre  administration  n’avait  pas  jugé  opportun
d’intervenir  pour  faire  cesser  cette  activité.  En
désaccord avec cette interprétation, vous aviez mandaté
votre  administration  pour  qu’elle  travaille  à  une
modification  de  cette  législation  afin  de  pouvoir  être
mieux armée pour faire face à ces situations. Pour faire
simple,  l’idée  était  de  pouvoir  arrêter  ces  activités
infractionnelles  sans  la  moindre  condition.  Cela
nécessitait  une  modification  du cadre  décrétale  et,  en
particulier, du texte qui nous occupe aujourd’hui.

Notre collègue, Manu Disabato – qui nous a quittés
–,  vous  a  interrogé  également  sur  cette  situation  à
plusieurs reprises.

(Réactions dans l’assemblée)

J’ai dit « vivant » ? Pardon, présent ! Il est vivant.

(Réactions dans l’assemblée)

Je l’espère !

À plusieurs reprises, notamment dans le cadre d’une
question écrite d’octobre 2020, dans votre réponse, vous
avez  indiqué,  en  ce  qui  concerne  ce  changement  de
législation :  « Le  travail  pour  une  adaptation  de  cet
article  est  l’environnement  désormais »,  dans
l’article D.169,  sans  le  décret  qui  nous  occupe
aujourd’hui et  qui  est  toujours  en cours.  Nous avions
compris puisque l’article visé par cette modification fait
partie  intégrante  du  décret  « Délinquance
environnementale ».  La  modification  évoquée  devait
être  intégrée  à  ce  projet  de  décret.  Cela  était  entrain
d’être réalisé.

Dans  le  cadre  des  discussions  en  commission,  la
question  était  d’avoir  des  éclaircissements  sur  cette
modification qui devait  être  apportée au texte à votre

demande.  En  effet,  notre  groupe  n’a  pas  vu  de
disposition  spécifique  à  cette  problématique  ou,  du
moins,  n’a pas  vu de modifications qui permettent  de
répondre à votre engagement. Qu’est-il prévu au sein du
texte  pour  répondre  à  cette  problématique ?  Pourriez-
vous  également  prendre  un  exemple  concret  pour
illustrer la proposition formulée et son fonctionnement ?

Enfin, comme l’a également évoqué M. Matagne en
commission,  l’importance  d’un  tel  décret  n’est  pas
seulement dans le texte légal lui-même ou dans le texte
réglementaire, mais dans les moyens que l’on se donne
réellement pour le mettre en œuvre.

Notre  groupe  pense  en  particulier  aux  moyens
humains  et  financiers.  Dans  ce  contexte,  ce  sont
principalement  les  agents  constatateurs  et  les
fonctionnaires sanctionnateurs. Il est donc impératif que
le Gouvernement  wallon se donne les  moyens de ses
ambitions  dans  cette  matière.  Sur  ce  point,
Madame la Ministre  nous  ne  sommes  pas  non  plus
convaincus,.

Un  exemple  parfait  constitue  ainsi  le  mécanisme
spécifique  de  soutien  que  le  décret  prévoit  à  nos
communes  en  matière  de  délinquance
environnementale.  Ce  mécanisme  est  repris  à
l’article D.151, lequel ne semble pas faire l’objet d’une
modification. Ce mécanisme reste cependant tout à fait
fondamental puisqu’il conditionne souvent la présence
d’agents constatateurs sur le terrain ; il conditionne donc
directement  la  réussite  de  cette  répression
environnementale  et  cette  lutte  contre  le  sentiment
d’impunité.

Dans  le  cadre  des  discussions  sur  la  Stratégie
wallonne  de  politique  répressive  environnementale,
Madame la Ministre, vous avez indiqué votre volonté, si
le Gouvernement marquait son accord, de proposer un
budget  de  3 millions  d’euros  pour  ces
subventionnements aux communes.

Où  en  êtes-vous  dans  la  concrétisation  de  cette
proposition ? Vous aviez annoncé l’adoption d’un arrêté
spécifique en subventionnement des communes pour le
mois de novembre 2021, nous sommes presque à la fin.
A-t-il été déposé ? Le Gouvernement a-t-il marqué son
accord sur cette enveloppe et sur le mécanisme ? Cela
fera-t-il  partie  de  la  feuille  de  route  budgétaire  pour
2022 ?  Quelles  seront  les  modalités  d’octroi  et  de
maintien de ce subside ?

Par  ailleurs,  notre  groupe  s’est  livré  à  un  rapide
calcul.  Il  y  a  3 millions  d’euros  pour  toutes  les
communes  wallonnes.  Si  le  subventionnement  était
égalitaire  entre  toutes  les  communes,  cela  signifie
qu’elles  recevront  chacune  un  montant  de  l’ordre  de
plus ou moins 11 500 euros annuellement.  On est  très
loin de ce que coûte véritablement un agent constatateur
à temps plein pour toute une année.
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Notre question est donc limpide : 3 millions d’euros
sont-ils  suffisants  pour  faire  fonctionner  ce
subventionnement  aux  communes  que  le  Parlement  a
voulu obligatoire en 2019.

Se donne-t-on les  moyens  de  nos  ambitions  en  la
matière ?  On  sait,  par  ailleurs,  que  le  Fonds  pour  la
protection de l’environnement, notamment alimenté par
les  produits  de  cette  délinquance  environnementale,
rapporte plusieurs dizaines de millions par an. Ne peut-
on  peut-être  pas  concevoir  qu’une  partie  de  ces
ressources  soit  consacrée  à  la  délinquance
environnementale  pour  soutenir  les  agents  sur  le
terrain ?

Voilà  toutes  mes  questions,  Madame  la  Ministre.
J’en  profiterai  peut-être,  Monsieur  le  Président,  pour
présenter mes amendements, si vous me le permettez.

M. le Président. – Je ne vais pas vous l’interdire.

M. Bastin (cdH). – J’en profite. Je vais procéder à la
présentation sur les amendements qui ont été déposés et
qui ont été regroupés en quatre thématiques.

La  première  thématique  concerne  la  durée  de
conservation  des  données  dans  le  fichier  central,  le
fameux délai de 10 ans pour l’effacement automatique
des données. Cela a été âprement discuté en commission
et particulièrement au sein de la majorité, à un point tel
que  l’on  imagine  que  ce  point  a  dû  continuer  à  être
discuté  par  la  suite  entre  les  différents  groupes  de  la
majorité.  En analysant  le  texte  et  surtout  les  avis,  en
particulier celui de l’Autorité de protection des données,
notre  groupe  est  également  d’avis  qu’une
proportionnalité doit être insérée dans ce dispositif. 

(Réactions dans l’assemblée)

Tant mieux.

À  titre  d’exemple,  dans  son  avis,  l’Autorité  de
protection des données a indiqué qu’elle s’interrogerait
plus fondamentalement sur la  durée des conservations
des données enregistrées dans le fichier central. Depuis
cet avis, la disposition a été conservée à l’identique, à
savoir ce délai de 10 ans. Néanmoins, il faut reconnaître
qu’une justification a été apportée dans le commentaire
de l’article. C’est une explication similaire à celle qui a
été  donnée  en  commission.  Notre  groupe  n’est  pas
convaincu  par  celle-ci,  pas  plus  que  M. Wahl  en
commission. 

En tout cas, même si une justification a été apportée,
il  nous semble que la disposition ne présente toujours
pas la proportionnalité – sauf M. Maroy, il me dit que
c’est  fait,  donc je  vais  attendre  son intervention avec
beaucoup de concentration – nécessaire comme elle est
souhaitée par l’Autorité de protection des données. 

Nos  deux  premiers  amendements  visent,  ainsi,  à
apporter  cette  proportionnalité  dans  le  dispositif.  La

disposition  revue  distinguera  désormais  la  durée  de
conservation  des  données  dans  ce  fichier  central  en
fonction de la  gravité  des  faits  infractionnels  illustrés
par la catégorie d’infractions visée. 

Concrètement,  Monsieur Maroy,  ce  que  nous
proposons,  c’est  que  le  délai  de  conservation  des
données, ou, pour coller au texte, le délai à l’échéance
duquel les données sont automatiquement effacées, sera
respectivement fixé à trois ans pour les infractions de
troisième  et  quatrième  catégorie,  à  sept  ans  pour  les
infractions de deuxième catégorie, et à 10 ans pour les
infractions de première catégorie. 

La  deuxième  thématique  vise  à  ramener  de  la
transparence dans le dispositif. Force est de constater –
et cela est passé sous le seuil des radars en commission
– que le décret Délinquance environnementale revu fait
la part belle à l’opacité. Je vais m’en expliquer à travers
trois  dispositions  pour  lesquelles  nous  souhaitons
proposer  un  amendement.  Ce  sont  les
amendements n° 3, 5 et 7. 

Premièrement,  à  l’article D.156,  tel  que  visé  par
l’article 14, la dernière modification apportée dans cette
disposition vise à insérer dans le décret une indication
qui  précise  que  les  missions  du  fonctionnaire
sanctionnateur  correspondent  bien  à  celles  d’une
fonction  juridictionnelle  et  de  collaboration  active  à
l’administration de la justice. Notre compréhension est
que  cette  disposition  vise  à  ce  que  le  fonctionnaire
sanctionnateur, et principalement ses dossiers, ne soient
désormais  plus  soumis  aux  dispositions  en  matière
d’accès à l’information environnementale. 

En  effet,  on  se  souvient  qu’une  exception  à  la
définition  d’autorité  publique,  celle  soumise  à  cette
obligation de transparence, est  prévue à l’article D.11,
d’ailleurs  évoquée  dans  cette  disposition  pour  les
autorités qui exercent ces fonctions. La conséquence de
cet ajout est que cela condamne à l’opacité tout ce qui
concerne ces dossiers répressifs. On ferme là l’accès à
l’information environnementale pour ces données. 

La position de mon groupe, Madame la Ministre, est
de  trouver  regrettable  ce  revirement  pour  la
transparence  administrative  alors  qu’il  existe
certainement un intérêt pour les citoyens à pouvoir avoir
accès  à  certaines  informations.  Nous  sommes  bien
conscients  qu’il  existe  des  informations  sensibles  en
matière  de  délinquance,  mais  certaines  informations,
comme les mesures ordonnées en matière de réparation,
telles  que  les  mesures  de restitution ou  de  remise  en
état, peuvent être importantes pour les citoyens qui sont
directement concernés par une infraction qui a causé un
dommage environnemental.
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Notre volonté est donc qu’il puisse rester disponible.
L’accès  aux  informations  relatives  aux  mesures  de
restitution, en ce compris les mesures de remise en état,
ne  pourra ainsi  être  refusé  compte  tenu  du  rôle  du
fonctionnaire sanctionnateur. 

Deuxièmement, à l’article D.201 tel que modifié par
l’article 53,  lorsque  l’on  examine  la  différence  entre
cette nouvelle disposition et celle qui sera remplacée, on
observe  que  plusieurs  intervenants  ne  peuvent  plus
solliciter  le  fonctionnaire  sanctionnateur  pour  lui
demander qu’une mesure de réparation soit ordonnée.

Ainsi,  on  voit  que  la  partie  civile  ne  pourra  plus
intervenir  dans  ce  cadre  pour  demander  certaines
réparations au fonctionnaire sanctionnateur.  À côté de
ce dernier, on a maintenu le pouvoir d’intervention du
Gouvernement  wallon  et  de  la  commune  concernée.
Pour quel motif avez-vous posé ce choix, Madame la
Ministre ? 

N’est-ce pas regrettable que ce processus répressif
se ferme pour les parties civiles alors que le Décret du
6 mai 2019 avait fait cette ouverture ? 

Cela  signifie  que  le  Gouvernement  wallon  ou  la
commune  va  pouvoir  directement  solliciter  le
fonctionnaire  sanctionnateur  pour  lui  demander  une
mesure  de  réparation  pour  remédier  au  dommage
environnemental  subi et  la partie civile,  elle qui subit
directement  le  préjudice  de  ce  dommage
environnemental,  ne  pourra  plus  intervenir.  C’est  un
non-sens  de  lui  fermer  ainsi  les  poursuites
administratives. Notre cinquième amendement vise ainsi
à ce que, comme dans le cadre des procédures pénales,
la  partie  civile  éventuellement  concernée  puisse
continuer  à  intervenir  dans  le  cadre  de  la  procédure
administrative comme cela est prévu dans le dispositif
du  décret  du  6 mai 2019.  De  cette  manière,  la  partie
civile  pourra  directement  solliciter  ou  proposer  une
réparation  particulière  du  dommage  environnemental
qu’elle subit directement.

Enfin, troisièmement, l’article D.209 tel que modifié
à l’article 61,  notre groupe souhaite  émettre  un regret
par rapport à la transparence. Lorsque l’on examine les
modifications,  on  voit  ainsi  que  l’alinéa 4  de  la
disposition va être  modifié  pour  prévoir  la  possibilité
d’adopter  des  décisions  électroniques.  Jusque  là  nous
n’avons aucune difficulté à ce que l’on puisse prévoir la
possibilité,  pour  le  fonctionnaire  sanctionnateur,  de
remettre  des  décisions  électroniques.  Néanmoins,
lorsque l’on observe l’ancien alinéa 4 qui sera perdu par
ce remplacement, on voit que celui-ci indiquait que le
fonctionnaire sanctionnateur peut transmettre une copie
de sa décision à toute partie ayant un intérêt et qui lui a
adressé une demande écrite et motivée.

Désormais,  dès lors, les parties intéressées, je vais
reprendre l’exemple tout particulier de la partie civile,
qui  est  l’exemple  le  plus  frappant,  ne  pourront  plus

solliciter une copie de la décision administrative prise
par le fonctionnaire sanctionnateur même en démontrant
son intérêt et en faisant une démarche volontaire. Nous
déplorons donc cette évolution qui n’est pas acceptable
à  nos  yeux.  Nous  aimerions  vous  entendre,
Madame la Ministre,  sur  cette  évolution.  Quelle  est
votre intention derrière cette modification ?

Au niveau de la justice, nous savons qu’il y a une
ambition, même si cela prend du temps, pour que les
décisions puissent  être  publiques.  Quelle  comparaison
pouvons-nous faire avec la Wallonie à cet égard qui ne
permettra  plus  que  ces  décisions  puissent  être
réceptionnées par les personnes démontrant un intérêt ? 

Vous l’aurez compris,  notre  septième amendement
vise à réintégrer cette disposition sur la forme actuelle. 

Nous nous devons de rappeler que cette disposition
existe depuis l’origine du décret et qu’elle n’a jamais,
semble-t-il, soulevé de difficultés. J’en termine là avec
la  deuxième  thématique  qui  reprenait  donc  les
amendements 3, 5 et 7. 

La  troisième  thématique  concerne  une  double
correction, mais correction qui a toute son importance
pour l’environnement. Ce sont donc les amendements 4
et 6.  Ceux-là  concernent  respectivement  les
articles D.185  et D.201  tels  que  modifiés
respectivement par les articles 39 et 53. 

Parmi  les  possibles  mesures  de  restitution  que  le
juge  et  le  fonctionnaire  sanctionnateur  peuvent
prononcer,  on  retrouve  le  rempoissonnement  ou  le
repeuplement  de  nos  rivières,  fleuves  ou  étangs.
Néanmoins, on lit, et cela a été souligné en commission,
que cela n’est possible uniquement, je cite, « qu’en cas
d’infraction au décret du 27 mars 2014 relatif à la pêche
fluviale,  à  la  gestion  piscicole  et  aux  structures
halieutiques.  Il  est  vrai  qu’en  commission,  vous  avez
répondu  que  cela  ne  limitait  pas  le  juge  ou  le
fonctionnaire  sanctionnateur  à  ce  qu’il  utilise  cette
mesure  de  restitution  à  ces  infractions  en  matière  de
pêche exclusivement.

Néanmoins, notre analyse est que le texte est bien
clair. Il dit « en cas de », ce qui a pour effet de limiter à
ces hypothèses. Si la volonté était d’accorder au juge ou
au  fonctionnaire  sanctionnateur  une  possibilité
complémentaire  pour  l’ensemble  des  infractions
environnementales,  le  texte  ne  précise  rien.  Je  pense
qu’à  tout  le  moins,  Madame la Ministre,  si  vous  ne
partagez  pas  notre  analyse,  vous  devez  quand  même
bien reconnaître que le texte impose une incertitude. Or,
on sait que bien d’autres infractions peuvent causer la
mortalité de poissons au sein de fleuves et de rivières et
pourraient bien sûr nécessiter que l’on puisse imposer ce
type de mesures de réparation. Notre groupe pense à des
déversements  de  produits  chimiques.  La  pollution  de
l’Escaut,  que  ma  collègue  Mme Vandorpe  suit
attentivement, est un exemple parmi d’autres.
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Afin  de  rejoindre  l’intention  décrite  lors  des
discussions précitées  avec  la  lettre  du texte,  les  deux
amendements précités visent à abroger la mention « en
cas d’infraction » au décret du 27 mars 2014 relatif à la
pêche fluviale,  à la gestion piscicole et aux structures
halieutiques,  ce  qui  permet  bien  sûr  d’étendre  cette
mesure de restitution à toutes les infractions telles que
visées  par  une  législation  qui  a  été  reprise  dans
l’article D.138.

Enfin,  et  j’en  terminerai  par  là,  notre  dernière
thématique  qui  concerne  le  bien-être  animal,  c’est
l’amendement 8. Le projet de décret que vous défendez,
Madame la Ministre, porte une évolution importante en
matière de bien-être animal. L’article 88 vise à accorder
au  Gouvernement  la  possibilité  de  prévoir  un
mécanisme pour réhabiliter une personne condamnée en
matière  de  bien-être  animal.  L’effet  sera  ainsi  de
pouvoir lui restituer, pour une infraction en matière de
bien-être animal, le permis de détention d’un animal qui
aurait fait l’objet d’un retrait par une décision d’un juge
ou d’un fonctionnaire sanctionnateur. Cette évolution a
donc  naturellement  attiré  notre  attention  et  nous  a
amenés à une réflexion. 

À  la  lecture  des  avis  émis  en  particulier  dans  le
domaine du bien-être animal, on observe que l’ensemble
du secteur est tout à fait en phase avec cette proposition.
À la réflexion, il est vrai que tout le monde peut être
amené à changer, surtout suite à des formations ou une
sensibilisation,  une éducation au bien-être animal.  On
admet  donc  que  ce  mécanisme  est  utile  pour  les
personnes qui peuvent évoluer et qui peuvent changer. 

Néanmoins, le dispositif précise simplement que le
Gouvernement détermine la procédure et les conditions
pour  obtenir  cette  réhabilitation.  On  ne  fixe  aucune
balise  ou  aucune  condition  minimale.  Il  nous  semble
que l’habilitation est beaucoup trop large. Comment être
certains ici, au niveau du Parlement, que l’intention ne
sera  pas,  à  un  moment  donné,  de  by-passer,  par  ce
mécanisme,  les  décisions  des  juges  ou  des
fonctionnaires  sanctionnateurs  pour  rendre
systématiquement  les  permis  qui  auraient  été  retirés
définitivement dans les cas graves, ou pour les rendre à
certaines personnes ? Comment être certains que l’on ne
va pas détricoter le mécanisme du retrait du permis de
détention ?

Nous avons donc des  inquiétudes à cet  égard,  dès
lors qu’aucune balise n’est fixée dans la disposition ni
aucun contrôle. Madame la Ministre, qui jugera de cette
réhabilitation ? Le Gouvernement ou le ou la ministre
concernée ?  L’administration ?  C’est  tout  de  même,
vous devez bien l’admettre,  le flou complet  alors que
c’est une mesure qui est loin d’être sans effet.

Notre  dernier  amendement  vise  à  remédier  à  ces
carences, à fixer une liste exemplative, mais minimale
de conditions qui  devront  être  mises  en œuvre par  le
Gouvernement pour ouvrir cette possible réhabilitation.

Compte tenu de l’amendement, celle-ci ne sera possible
que pour autant qu’au moins quatre conditions ne soient
démontrées, à savoir, premièrement que le contrevenant
a  intégralement  payé  tous  les  frais  de  justice  et
éventuelles  amendes,  ainsi  que  les  éventuelles
indemnisations  des  parties  civiles  auxquelles  il  aurait
été  condamné.  Il  est  fait  preuve  d’une  conduite
irréprochable  durant  un  délai  à  déterminer  par  le
Gouvernement, et qu’il apporte des garanties permettant
de croire que, son comportement initialement fautif, a
durablement changé, à la suite d’une formation ou d’une
sensibilisation qu’il aurait pu suivre.

Il reviendra dès lors au Gouvernement de définir les
précisions  nécessaires  à  l’application  de  cette
disposition, en ce compris la définition de la conduite
irréprochable qui correspondra, au minimum, au fait de
ne pas avoir commis de nouvelles infractions en matière
du bien-être animal endéans le délai fixé.

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. – Nous suspendons ici nos travaux
et  nous  reprendrons  l’examen  du  projet  décret  après
avoir  examiné  les  questions  urgentes  et  les  questions
d’actualité.

J’invite  les membres du Bureau élargi  à se rendre
immédiatement  en  salle 5  et  je  vous  rappelle  que  la
Commission de la santé se réunit dans les minutes qui
viennent. 

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 35 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 3 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

QUESTIONS URGENTES

M. le Président.  – Conformément à  l’article 68 du
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de
séance de l’après-midi. 
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QUESTION URGENTE DE M. DESQUESNES À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES

CONTACTS DE M. LE MINISTRE-PRÉSIDENT
AVEC LE COLLÈGE DES GOUVERNEURS DANS

LA PERSPECTIVE DE LA RÉUNION AVEC LE
CENTRE NATIONAL DE CRISE AU SUJET DES

ÉVÉNEMENTS DE FIN D’ANNÉE »

QUESTION URGENTE DE MME GALANT À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR
« L’INTERDICTION DES SOIRÉES PRIVÉES EN

FLANDRE-ORIENTALE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions urgentes à M. Di Rupo, Ministre-Président du
Gouvernement wallon, de :

- M. Desquesnes,  sur  « les  contacts  de
M. le Ministre-Président  avec  le  Collège  des
gouverneurs  dans  la  perspective  de  la  réunion
avec  le  Centre  national  de  crise  au  sujet  des
événements de fin d’année » ;

- Mme Galant,  sur  « l’interdiction  des  soirées
privées en Flandre-Orientale ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, l’épidémie de covid flambe à nouveau dans
notre pays et dans notre Région : plus de 600 lits sont
occupés  en  soins  intensifs.  Bref,  la  quatrième  vague
s’annonce plus dure que la troisième.

En Province de Flandre-Orientale, la gouverneure a
décidé  d’interdire  tous  les  événements  non
professionnels jusqu’au 26 décembre. En Wallonie, les
gouverneurs vont se réunir avec le Centre national de
crise dans quelques minutes. 

Il est plus que temps de réunir le CODECO pour que
des mesures unifiées soient prises à l’échelle de notre
territoire  afin  d’éviter  que  cette  quatrième  vague  ne
devienne catastrophique.

Allez-vous demander rapidement la convocation de
ce  CODECO pour  pouvoir  juguler  au  plus  vite  cette
épidémie,  retomber  dans  une  courbe  descendante  et
permettre, je l’espère, à chacune et chacun d’entre nous,
aux Wallonnes et  aux Wallons,  de profiter,  avec leurs
proches, des fêtes d’année ?

M. le Président. – La parole est à Mme Galant pour
poser sa question.

Mme Galant (MR).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, vous me connaissez bien comme bourgmestre
vu  que  nous  habitons  des  communes  voisines.  Vous
savez que je prends souvent mes responsabilités dans la
gestion  communale,  mais,  là,  cela  devient  un  peu
compliqué.

Hier  matin,  nous  avions  une  réunion  avec  le
gouverneur de la Province de Hainaut par rapport à un
essai d’uniformisation des décisions et par rapport aux
fêtes de fin d’année, que ce soit les marchés de Noël ou
les fêtes privées. Rien ne s’est dégagé. 

Je fais dès lors appel à votre fonction de ministre-
président afin de voir s’il  est  possible,  à l’issue de la
réunion des gouverneurs de cet après-midi, d’avoir des
mesures  uniformisées  sur  l’ensemble  du  territoire.  Il
s’agit, en effet, d’éviter que des mesures soient prises
dans certaines provinces, comme on l’a vu en Flandre.
Finalement, le citoyen ne s’y retrouve plus, et ce sont
les  bourgmestres  qui  sont  directement  mis  en
confrontation avec les citoyens et les différents comités
qui organisent différentes manifestations.

J’en appelle à votre solidarité afin de voir comment
on  peut  essayer  d’uniformiser  pour  mieux  faire
comprendre l’ensemble des mesures prises.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Madame et Monsieur les Députés, on dit que
Jupiter rend fou celui qui veut perdre. Je ne vais quand
même pas donner des indications d’ordre scolaire à telle
ou telle autorité. Je rappelle que, sur le site belgium.be,
vous trouvez toutes les décisions, notamment du Comité
de concertation.

Pour ce qui concerne des mesures notamment liées
aux  marchés  de  Noël,  le  Covid  Safe  Ticket  et  son
contrôle sont obligatoires. Si l’on n’est pas en mesure de
le mettre en œuvre, il faut annuler l’activité. Le masque
est  également  obligatoire,  tant  à  l’intérieur  qu’à
l’extérieur,  en ce compris quand on contrôle le Covid
Safe  Ticket.  Quand  on  boit  et  quand  on  mange,  on
enlève le masque le temps de boire et de manger.

L’élément  essentiel,  que  l’on  demande  tant  à  la
ministre  de  l’Intérieur  qu’à  tous  les  bourgmestres,
féminins  et  masculins,  est  de  faire  respecter  les
décisions  prises  par  le  Comité  de  concertation.  On
constate là des manquements.

Monsieur  Desquesnes,  avant  de  se  précipiter,  je
pense qu’il faut appliquer correctement, loyalement, les
mesures  qui  sont  prises.  Nous  sommes  avec  une
surveillance permanente de ce qui se passe, mais, pour
le moment, nos préoccupations sont la troisième dose de
vaccination, qui redonne des anticorps, et le contrôle.

Pour  ce qui  concerne  le  ou les  gouverneurs,  c’est
vrai qu’ils ont des marges de manœuvre : gouverneurs
comme bourgmestres peuvent être plus restrictifs. C’est
ce qui s’est passé en Flandre-Orientale pour le moment.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.
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M. Desquesnes (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président,  je  pense  que  vous  ne  prenez  pas  la  juste
mesure  de  la  flambée  épidémique  qui  nous  frappe.
Depuis  le  dernier  CODECO,  les  chiffres  se  sont
emballés.  Nous  allons être  amenés  à  nous prononcer,
dans  quelques  heures,  sur  une  proposition  de
modification  du  décret  wallon  relatif  aux  mesures  du
Covid Safe Ticket et du port du masque, mais elles vont
déjà être dépassées aujourd’hui par les faits.

Je  regrette  que  vous  n’appuyiez  pas  la  réunion
rapide  d’un  Comité  de  concertation  pour  assurer  la
jugulation,  la  plus  rapide  possible,  de  la  flambée
épidémique que nous traversons aujourd’hui et qui, si ce
n’est pas fait, nous empêchera de passer sereinement les
fêtes de fin d’année.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, je ne peux que vous rejoindre par rapport au
maintien des marchés de Noël pour donner un peu de
bonheur aux gens. Je n’ai jamais été contre les mesures
qui  ont  été  prises,  que  ce  soit  le  CST ou le  port  du
masque, mais avouez que c’est compliqué de les faire
respecter. Vous avez souvent participé à des marchés de
Noël et, à part boire et manger, on n’y fait rien d’autre.
Cela  va  donc  être  de  nouveau  compliqué  pour  les
policiers de faire respecter les mesures.

Ce ne sont pas les mesures que je remets en cause,
c’est  le  manque  d’uniformité.  On  va  avoir  des
communes et provinces voisines qui pourront avoir des
décisions différentes. C’est vraiment ce point-là que je
regrette, que l’on n’arrive pas à harmoniser l’ensemble
des mesures pour les fêtes de fin d’année.

QUESTION URGENTE DE M. WAHL À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

POSSIBILITÉ D’UN QUATRIÈME OPÉRATEUR
SUR LE MARCHÉ BELGE DES TÉLÉCOMS EN

MATIÈRE DE 5G »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question urgente de M. Wahl à  M. Di Rupo, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « la possibilité
d’un  quatrième  opérateur  sur  le  marché  belge  des
télécoms en matière de 5G ».

La parole est à M. Wahl pour poser sa question.

M. Wahl (MR). – Monsieur le Ministre-Président, le
Comité de concertation a validé les décisions en ce qui
concerne  toute  la  problématique  de  la  5G  et  du
lancement des marchés pour les différents opérateurs. 

La ministre fédérale, Petra De Sutter, se réjouit que
l’on  sorte  enfin  de  l’immobilisme  en  Belgique  à  ce
propos. 

Il  est  vrai  qu’il  semble  qu’il  faille  encore  deux  à
trois ans pour rendre opérationnelle la 5G en Belgique
et en Wallonie en particulier. 

Les problèmes connexes sur  les zones blanches et
les zones grises ont également pu être tranchés.

J’aimerais  connaître  votre  appréciation  en  ce  qui
concerne  la  suite  et  les  apports  complémentaires  que
cela représentera pour notre Région.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Monsieur le Député, le Gouvernement wallon
a plaidé pour que l’ouverture à un éventuel quatrième
opérateur se limite au B2B. Ce n’était pas l’avis de tout
un  chacun.  Nous  avons  voulu  ouvrir  davantage  le
spectre  et  la  Région  n’a  pas  bloqué.  Dès  lors,  je
comprends que la ministre soit satisfaite. 

Par  ailleurs,  il  est  clairement  indiqué  que
l’éventuelle  arrivée  d’un  quatrième  opérateur  et
l’ouverture  du  marché  s’inscrivent  dans  cette
dynamique  de  l’arrivée  de  la  5G,  en  particulier  pour
répondre aux obligations que nous nous sommes nous-
mêmes fixées à l’égard de l’Union européenne. Donc,
on fait un pas en avant.

QUESTION URGENTE DE M. DESQUESNES À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES

CONTACTS DE M. LE MINISTRE-PRÉSIDENT
AVEC LE COLLÈGE DES GOUVERNEURS DANS

LA PERSPECTIVE DE LA RÉUNION AVEC LE
CENTRE NATIONAL DE CRISE AU SUJET DES

ÉVÉNEMENTS DE FIN D’ANNÉE »

QUESTION URGENTE DE MME GALANT À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR
« L’INTERDICTION DES SOIRÉES PRIVÉES EN

FLANDRE-ORIENTALE »
(Suite)

M. le Président. – La parole est à M. le  Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. –  Si vous me le permettez, Madame Galant, je
reviens un instant en arrière. 

Si  les  bourgmestres  ne  sont  pas  capables  de  faire
contrôler les CST et que c’est impossible, on annule les
marchés. C’est aussi simple que cela. Je ne comprends
pas pourquoi il y a tant de « chipotage ». Si l’on ne peut
pas contrôler, on annule.

C’était pour rappeler quelques éléments.
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M. le Président.  –  Je  vais  tout  d’abord  donner  la
parole à Mme Galant, le dernier mot revenant toujours
aux parlementaires, puisque nous sommes revenus à la
question précédente.

Mme Galant (MR).  –  Je  suis  assez  surprise,
Monsieur le Ministre-Président, de votre réaction parce
que ce ne sont pas les bourgmestres qui sont à l’entrée et
à  la  sortie  des  marchés,  mais  bien  les  policiers.  On
organise  des  réunions  de  sécurité  pour  voir  si  c’est
organisable,  mais  on  sait  qu’il  risque  d’y  avoir  des
débordements  dans  ce genre  de festivités  où les  gens
sont un peu imbibés. Nous devons être clairs entre nous.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Je m’excuse, Monsieur le Président.

M. le Président.  –  Non,  nous  allons  en  rester  là,
Monsieur le Ministre-Président.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – C’est une question que tout le monde se pose
pour le moment. Je voudrais…

M. le Président.  –  Je  vous  rends  la  parole  une
ultime fois,  mais vous m’obligez à rendre la parole à
Mme Galant  parce  que  le  Parlement  a  toujours  le
dernier mot.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Toujours. Je n’en discute pas. 

Que voulez-vous alors, Madame Galant ? Vous avez
des policiers et vous êtes dans le Conseil de police. Si
les policiers vous disent qu’ils ne savent pas contrôler,
vous  annulez.  Que  voulez-vous  que  la  Région  ou  le
Fédéral  fasse :  qu’ils  annulent à  votre place ? Était-ce
cela la question ?

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Non, c’est simplement qu’il y
ait  au  moins  uniformisation  des  décisions  sur
l’ensemble d’une même province.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – C’est le cas, Madame Galant.

M. le Président.  – Monsieur le  Ministre-Président,
étant  donné  que  nous  allons  avoir  un  débat  sur
l’évolution du Covid Safe Ticket et du masque, je vous
propose de continuer l’échange à l’occasion de ce débat
puisque nous aurons une proposition de décret  tout  à
l’heure.

QUESTION URGENTE DE M. WAHL À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

POSSIBILITÉ D’UN QUATRIÈME OPÉRATEUR
SUR LE MARCHÉ BELGE DES TÉLÉCOMS EN

MATIÈRE DE 5G »
(Suite)

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). – Si cela ne dérange personne, je
vais revenir à la 5G.

(Rires)

J’insiste sur le fait que notre pays et notre continent
sont tous deux en retard par rapport à d’autres régions
du monde. 

Nous  savons  que  cette  technologie  est  devenue
indispensable.  Nous  devons  la  mettre  en  place  avec
toutes les précautions qui entourent ce dossier et avec
une approche positive parce que nous savons qu’il peut
être délicat. 

Néanmoins,  maintenant  que  les  décisions  ont  été
prises  au  niveau  du  Comité  de  concertation  et  de  la
ministre  Petra  De Sutter,  je  crois  qu’il  faut  aller  de
l’avant.

QUESTION URGENTE DE M. BEUGNIES À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE

MANQUE DE PISCINES EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question urgente de M. Beugnies à M. Crucke, Ministre
du  Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures sportives, sur « le manque de piscines en
Wallonie ».

La parole est à M. Beugnies pour poser sa question.

M. Beugnies (PTB). – Monsieur le Ministre,  c’est
un sujet que l’on aborde régulièrement en commission
parce que c’est, pour mon groupe, un sujet important. 

Je ne vous apprends rien en vous disant que l’une
des missions de base de l’enseignement fondamental est
d’apprendre  à leurs  élèves  à  nager.  Chaque élève qui
sort de sixième primaire est censé être capable de nager.
Or, cette mission de base, ils n’arrivent plus à la mener
par manque de piscines.

Le  plan  Piscines  qui  existe  à  l’heure  actuelle  se
cantonne à la rénovation des piscines existantes,  mais
rien n’est prévu pour la création de nouvelles piscines.
Or,  vous le dites vous-même, vous l’avez même redit
dans la presse, il manque 60 piscines en Wallonie pour
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permettre à tous les élèves leur apprentissage au niveau
des cours.

Malheureusement,  jusqu’à présent,  il  n’y a pas  de
solutions concrètes mises sur la table. On parle parfois,
en  commission,  de  pistes  que  l’on  pourrait
éventuellement aborder, mais rien de concret n’est sur la
table.

Pourtant,  c’est  vraiment  quelque  chose  de  très
urgent. Il faut trouver une solution à ce problème. D’où
ma question, Monsieur le Ministre.

Que  comptez-vous  mettre  en  place  pour  que,  dès
2022,  les  élèves  de  primaires  de  Wallonie  puissent
apprendre la natation ?

Je vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. – Monsieur le
Député, effectivement, c’est un dossier que vous suivez
– je ne le conteste pas – depuis le début.

Je ne sais pas d’où vient le chiffre de 60, mais peu
importe  qu’il  soit  exact  ou  pas.  Si  l’on  prend  les
piscines en Wallonie, on est à 55 000 mètres carrés. On
considère qu’il manque environ 8 000  mètres carrés de
superficie, ce qui ferait une vingtaine de piscines.

Par  contre,  la  question  sur  les  piscines
d’apprentissage,  qui  sont  des  compléments,  est  plus
délicate. Pourquoi ? Parce qu’il n’y a aujourd’hui – par
rapport au modèle qui est vanté et qui fonctionne, il faut
le  reconnaître,  qui  est  un  modèle  privé  –  pas  de
possibilité  d’aides  directes  parce  que  l’on  tombe
directement dans ce que l’on appelle les aides d’État.

Comme moi, vous savez que le décret sur les aides
aux infrastructures sportives vise les ASBL et également
les  pouvoirs  locaux,  donc pas  les  entreprises  privées.
Néanmoins,  il  n’empêche  que  cela  fonctionne.  Je  ne
vous étonnerai pas en vous disant que l’initiative privée
ne me dérange pas. Donc, si l’on pouvait améliorer cela,
d’une manière ou d’une autre, je vous le dirais.  

Je  suis  allé  sur  place,  parce  que  je  voulais  bien
comprendre toute la mécanique. Je crois avoir une petite
idée, mais je veux rester prudent parce qu’il n’y a rien
de pire que de dire : « On a la solution ». Puis, on déçoit
le lendemain. Ce n’est pas le genre de la maison, vous le
savez.

Donc, je vais refaire une réunion au mois de janvier.
Elle est programmée avec les administrations en chargé
du  budget  et  les  infrastructures  sportives,  mais
également avec les privés pour déterminer dans quelle
mesure on peut finaliser cela. Je reviendrai vers vous à
ce moment-là.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – Monsieur le Ministre, votre
réponse  ne  me  rassure  pas  vraiment  parce  qu’il  y  a
urgence. 

Chaque année, pendant l’été, on entend des drames :
des  enfants  qui  se  noient  parce  qu’ils  ne  savent  pas
nager. Je ne dis pas que l’apprentissage de la natation va
permettre d’éviter 100 % des noyades. Cela, ce n’est pas
vrai. Néanmoins, cela va le réduire fortement. 

Apprendre aux enfants à nager, c’est sauver des vies,
c’est  éviter  des  drames.  Imaginez,  pour  les  parents.
Permettre  aux  enfants  de  pouvoir  avoir  accès  des
infrastructures  sportives,  à  des  piscines,  pour
l’apprentissage de la natation, c’est  donc aussi  sauver
des vies. 

J’ai l’impression que vous n’avez pas conscience de
l’importance  de  pouvoir  avoir  une  piscine  pour  que
chaque enfant  puisse apprendre à  nager.  Ce n’est  pas
normal que ce ne soit pas le cas.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président.  – Conformément à  l’article 68 du
règlement, les questions d’actualité ont lieu en ce début
de séance de l’après-midi.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. CORNILLIE À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE FEU
VERT DE LA BANQUE EUROPÉENNE

D’INVESTISSEMENT POUR SOUTENIR LA
WALLONIE DANS LA CRISE CLIMATIQUE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  M. Cornillie  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le
feu vert de la Banque européenne d’investissement pour
soutenir la Wallonie dans la crise climatique ».

M. le Ministre  Crucke répondra  en  son  nom et  au
nom du Gouvernement wallon.

La parole est à M. Cornillie pour poser sa question.

M. Cornillie (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,
1,1 milliard  d’euros,  c’est  le  montant  que  la  Banque
européenne  d’investissement  a  décidé  d’allouer  à  la
Wallonie pour,  comme l’a dit  son vice-président – un
Belge par ailleurs –, mener une politique ambitieuse en
matière d’efficacité énergétique et de résilience face aux
inondations  qui  nous  ont  malheureusement  touchés
durement  récemment,  sachant  qu’il  y  a  un  lien,  bien
évidemment, entre la politique climatique, l’énergie et,
hélas, les inondations connues. 
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C’est  une  somme  colossale.  J’aimerais,  par  cette
question,  que vous puissiez nous en dire plus  sur  les
actions qui seront menées avec ces budgets de la BEI,
avec le calendrier aussi qui est le vôtre pour mettre en
place  ces  actions,  puisque,  tous  les  jours,  on  nous
rappelle,  avec  raison,  l’importance  de  s’engager
véritablement et fortement dans l’efficience énergétique,
dans la lutte contre le réchauffement climatique et les
effets secondaires que l’on peut rencontrer, impliquant
également une lutte contre les inondations. Comment la
Wallonie va-t-elle utiliser ces fonds dans sa feuille de
route qui, elle-même, est très ambitieuse en la matière ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. – Monsieur le
Député, cela fait un an que l’on négocie ce prêt avec la
BEI  qui,  historiquement  d’ailleurs,  est  le  prêt  le  plus
important alloué à une entité par la BEI dans le pays.

La  somme  sur  laquelle  nous  avions  finalisé  la
négociation  au  mois  de  juin  est  une  somme  de
800 millions  d’euros.  Après  ces  inondations,  la  BEI
s’est  directement  montrée  ouverte  à  allonger  ce  prêt
d’une somme de 300 millions d’euros. 

Les 800 premiers millions concernent le logement –
c’est  un  programme  qui  est  suivi  par  mon  collègue,
M. Collignon  –  et  les  300 millions  supplémentaires
concernent le redressement des berges, qui est une des
difficultés  principales  que  nous  connaissons  dans  le
rétablissement  des  zones  sinistrées.  Cela  fait
1,1 milliard, sur base d’un droit de tirage à 10-15 ans,
avec un point de base supplémentaire par rapport aux
taux  de  la  BEI,  qui  sont  généralement  des  taux
extrêmement bas. 

C’est une belle négociation qui a bien abouti et  je
crois qu’elle sera,  effectivement, utile par rapport  aux
deux fonctions que je viens de citer.

M. le Président. – La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour les éléments de réponse.

Je profite  de la question pour féliciter  les équipes
wallonnes d’avoir engagé ce dialogue avec la BEI et de
l’avoir  conclu  avec  cette  composante  « inondations »,
que vous avez citée. 

Plus que jamais, par cette action, la BEI s’avère être
la véritable banque climat de l’Union européenne, s’il
fallait le rappeler.

Je  pense  que,  en  choisissant  le  programme
« logement » notamment, le Gouvernement wallon fait
œuvre utile, puisque l’on sait que c’est dans le logement
et le transport que nous avons des efforts considérables
à  faire  en  matière  d’efficacité  énergétique,  de

performance  énergétique,  aussi  de  lutte  contre  le
réchauffement climatique, en améliorant, bien entendu,
le quotidien de celles et ceux qui y vivent, mais aussi en
faisant  des  gains  en  matière  de  CO2 qui  seront
rapidement  constatés,  ce  qui  nous  permet  de  mieux
réaliser nos feuilles de route climatiques. Je pense qu’il
faut vous y encourager.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE
MME KELLETER À M. BORSUS, MINISTRE DE
L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION, DU
NUMÉRIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L’AGRICULTURE, DE

L’IFAPME ET DES CENTRES DE
COMPÉTENCES, SUR « LE SOUTIEN À LA

CHARTE ÉCORESPONSABLE DES
PRODUCTEURS DE SAPINS DE NOËL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  Mme Kelleter  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur  « le
soutien à  la charte  écoresponsable des  producteurs  de
sapins de Noël ».

La parole est à Mme Kelleter pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo). – Monsieur le Ministre, on
approche d’une période propice aux discussions sur les
sapins de Noël. Je crois que c’est un sujet qui revient
plus souvent.

La production des sapins de Noël, qu’est-ce ? C’est
une  production  sur  plus  ou  moins  3 000 hectares  en
Wallonie, principalement en provinces de Luxembourg,
de  Namur  et  de  Liège,  dont  la  plus  grande majorité,
presque 85 %, est exportée. C’est un secteur important
pour l’économie wallonne avec 1 000 emplois directs et
indirects.

Il  faut  aussi  dire  que  cette  culture  est  fort
industrialisée,  ce  qui  engendre  une  utilisation  de
pesticides, avec les effets que l’on connaît sur la santé
humaine  et  environnementale,  mais  également  le
recours à une pratique très critiquée consistant à enterrer
des  pots  en  plastique  pour  faciliter  l’enlèvement  de
sapins  avec  motte,  ainsi  qu’une  problématique  liée  à
l’exportation de terres arables, parce que la culture des
sapins de Noël se fait surtout sur des terres agricoles.

Je  me  réjouis  donc  que  l’Union  ardennaise  des
pépiniéristes,  qui  réunit  un  grand  nombre  de
producteurs,  se  dise  elle-même  sensible  aux  attentes
sociales pour un environnement mieux protégé. Elle met
en œuvre cette prise de conscience à travers une charte
qui  s’appelle  « Véritable  et  écoresponsable »  et  qui
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prévoit,  entre  autres,  de  ne  plus  pulvériser  sur  les
cultures les deux dernières années de culture.

C’est un premier pas, et il faut toujours souligner un
premier pas, mais il convient politiquement de soutenir
cette  volonté d’avancer vers  un mode de culture plus
durable,  parce  que  l’on n’est  pas  encore  au  bout  des
possibilités  avec  les  engagements  que  cette  charte
prend. 

On  sait  que  la  culture  des  sapins  n’est  pas  une
culture nourricière, elle ne permet donc pas d’activer les
aides PAC. La volonté politique que la Région wallonne
affiche  de  rémunérer  davantage  la  protection  de  la
biodiversité  et  la  protection  du  climat  via  les
agriculteurs à travers ces aides ne s’applique pas ici. 

Quelles  autres  pistes  voyez-vous  pour  soutenir  et
impulser  davantage  de  changements  et  de  transition
durable dans la culture des sapins de Noël et par quels
moyens ?

M. le Président. – Merci de conclure.

Mme Kelleter (Ecolo). – Oui, je vais conclure. 

Comptez-vous instaurer des moyens via la PAC, le
plan  Bio  ou  des  mesures  spécifiques  au  secteur
horticole ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame la Députée, vous avez raison
d’évoquer  les  différents  chiffres  que  vous  avez
mentionnés. La culture du sapin de Noël, c’est environ
0,4 %  de  la  superficie  agricole  utile  en  Région
wallonne. C’est de l’ordre de 1 000 emplois, 450 directs
et un peu plus de 550 indirects. Par ailleurs, c’est une
activité qui se déploie sur un ordre de 3 000 hectares.

Vous  l’avez  mentionné,  il  faut  toutefois  que  la
culture du sapin de Noël puisse évoluer de manière à
avoir un moindre recours aux produits phytosanitaires et
une moindre empreinte en ce qui concerne notre sol, en
ce  qui  concerne  notre  environnement.  C’est  la  raison
pour laquelle  –  vous l’avez mentionné – il  n’y a pas
d’aide de la PAC accordée à la culture du sapin de Noël.

Par  contre,  à  travers  l’Union  ardennaise  des
pépiniéristes, j’ai soutenu deux actions principalement :
d’une part, mener un certain nombre de recherches, de
manière  à  avoir  des  cultures  qui  soient  plus
écoresponsables  et,  d’autre  part,  accompagner  les
entreprises concernées de manière à ce que la culture ait
un impact important sur l’environnement.

C’est à travers notamment ce centre pilote du sapin
de  Noël  que  cette  charte  écoresponsable,  dont  l’écho
dans les médias a été fait hier ou avant-hier, a été émise
de manière à soutenir un certain nombre de pratiques.
Vous avez évoqué, à juste titre, le fait de moins excaver
de mottes de terre pour accompagner le  sapin.  Il  faut
savoir qu’ils sont exportés à plus de 85 % suivant les
situations  et  les  types.  En  outre,  il  s’agit  d’avoir  un
moindre recours aux produits phytosanitaires et à avoir,
de  façon  générale,  des  pratiques  culturales  plus
résilientes.

Je vais poursuivre en ce sens avec des crédits qui
sont en dehors de la  PAC, de manière à  ce que cette
activité puisse aussi, comme les autres, s’inscrire, plus
et mieux, dans nos engagements environnementaux.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur  le  Ministre,  surtout  pour  la  dernière  phrase
que vous avez apportée,  parce qu’il est important que
vous souteniez davantage ces objectifs, il le faut.

Je  crois  qu’il  y  a  aussi  des  moyens  de  mise  en
cohérence, par exemple, avec l’autre label, qui n’en est
pas  vraiment  un,  qui  s’appelle  « Véritable »,  qui
énumère  toute une série  de critères  pour un sapin de
Noël :  il  doit  avoir  une  certaine  taille,  une  certaine
densité, une certaine hauteur de tige, et je vous passe le
reste, parce que c’est très exigeant.

Je me demande aussi si l’on ne pourrait pas mettre
en lien les critères très exigeants de forme d’un sapin de
Noël avec des mesures en faveur de la biodiversité, en
allégeant ces critères, mais en ajoutant, dans les cahiers
des charges, des critères de production de ces sapins de
Noël  parce que,  pour l’instant,  ce n’est  pas  encore le
cas.  Il  s’agirait  de  travailler  sur  leurs  conditions  de
production.

Je  crois  que  tout  le  monde  peut  aussi  être  très
content avec un sapin de Noël qui est peut-être moins
rectiligne, mais plus écoresponsable.
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QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. LOMBA À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

MANIFESTATION DES TRAVAILLEURS DE
LIBERTY STEEL »

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. LIRADELFO
À M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU
COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE

ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE
L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

SOUTIEN DE LA RÉGION WALLONNE AUX
TRAVAILLEURS DE LIBERTY STEEL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  d’actualité  à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :

- M. Lomba, sur « la manifestation des travailleurs
de Liberty Steel » ;

- M. Liradelfo,  sur  « le  soutien  de  la  Région
wallonne aux travailleurs de Liberty Steel ».

La  question  de  M. Lomba  est  retirée  suite  à
l’absence de son auteur. 

La parole est à M. Liradelfo pour poser sa question.

M. Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, après
des  mois  d’incertitude,  le  Tribunal  de  l’entreprise  de
Liège vient d’accepter le plan financier de Liberty Steel,
ce qui évite, du moins temporairement, la faillite. 

Je ne vous cache pas que les incertitudes subsistent.
Je pense que cela fait  quand même des mois que les
incertitudes  sont  là,  que  les  inquiétudes  sont  là.
Différents  scénarios  circulent,  notamment  sur  la
Galva IV, la Galva V et le site du « Fer-blanc ». 

Quel  est  le  scénario  qui  est  discuté  et  envisagé
concernant  chacun  de  ces  sites ?  On  parle  de  la
Galva IV et de mise sous cocon. Je voudrais que vous
clarifiiez le scénario ou les scénarios envisagés pour les
différents sites.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, en ce qui concerne
le  dossier  de  Liberty  Steel,  nous  nous  en  sommes

entretenus  à  plusieurs  reprises  et  vous  connaissez
particulièrement bien cette entreprise et ce dossier.

Depuis  le  début,  nous avons  indiqué  que,  avec  la
SOGEPA,  la  Région  wallonne  serait  aux  côtés  des
travailleurs, serait aux côtés de la recherche de solutions
et le serait particulièrement activement. 

Nous  avons  déjà  fait  un  certain  nombre  de
propositions.  Par  ailleurs,  il  était  très  important  qu’il
puisse y avoir une homologation du plan par le Tribunal
de  l’entreprise.  C’est  l’étape  qui  a  été  franchie  hier,
même si – vous l’avez bien mentionné – ceci est une
étape,  qui  consacre,  par  ailleurs,  effectivement,  une
réorganisation de l’entreprise.

Même si,  à  l’issue  de  la  phase 1  de  la  procédure
Renault, le nombre de travailleurs amenés à perdre leur
emploi a été réduit, il n’empêche qu’il y a toujours plus
de  90 personnes  qui  sont  concernées  par  une  perte
d’emploi. Notre objectif est de redéployer et de soutenir
le redéploiement de l’activité industrielle. 

Vous m’autoriserez à ne pas entrer dans les détails. Il
y a encore une phase 2 du plan Renault qui est en cours.
En tout cas, ce que je peux vous indiquer, c’est que nous
avons eu de nombreux contacts avec le management de
Liberty  Steel,  avec  mon collègue au  Grand-Duché de
Luxembourg  et,  régulièrement,  avec  les  organisations
syndicales. Dans le cadre de ces contacts, nous sommes
ouverts  à  pouvoir,  dans  le  cadre  d’une  joint  venture,
établir un accord qui permet de relancer le packaging,
qui représente un nombre d’emplois significatif.  Cette
perspective nécessite certaines garanties, notamment en
termes de clients, en termes de demande régulière, mais
aussi  concernant le  working capital qui  est  nécessaire
pour l’ensemble de l’activité ainsi que des perspectives
de nature industrielle. 

Tout ceci avec la SOGEPA, que je remercie très très
chaleureusement, avec les organisations syndicales, dont
je souhaite aussi souligner le rôle constructif, et avec la
direction, qui était ouverte au dialogue. 

Je  pense  que  nous  devons  franchir  maintenant  les
étapes suivantes. Celle qui vient d’être actée, c’est une
des  étapes.  Il  en  reste  encore  plusieurs,  mais  croyez
vraiment en notre détermination, en ma détermination
pour vraiment sauver un maximum d’emplois et surtout
rendre des perspectives industrielles à l’entreprise. 

Bien  évidemment,  dans  le  contexte  de  ce  dossier,
nous  avons  travaillé  de  concert  avec  la  ministre  de
l’Emploi.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB). – Vous avez été  un peu plus
loin dans presse, où vous parlez de la Galva IV. En tout
cas,  vous  vous  exprimez  sur  les  investissements  qui
devraient  être  faits.  Vous  parlez  également  d’une
potentielle  reprise  par  la  NMLK  de  la  Galva V.  Je
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m’étonne  donc  que  vous  ne  me  répondiez  pas
aujourd’hui sur ce point.

Vous  connaissez  notre  position  concernant  l’appui
que la Région devrait apporter à la sidérurgie, qui est,
pour nous, une industrie stratégique. Les travailleurs ont
d’ailleurs manifesté devant la SOGEPA pour demander
le soutien de la Région wallonne. 

Nous continuerons à les soutenir dans leur lutte pour
le  maintien  de  l’emploi  et  des  outils.  Nous  espérons
qu’il y aura des solutions pour tous les travailleurs de la
Galva V au « Fer-blanc ».

QUESTION D’ACTUALITÉ DE MME ROBERTY
À M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU
COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE

ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE
L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

CYBERSÉCURITÉ ET CYBERWAL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  Mme Roberty  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur  « la
cybersécurité et CyberWal ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,
l’actualité  nous  le  rappelle  régulièrement :  nos
entreprises wallonnes sont de plus en plus souvent les
cibles de cyberattaques sévères. Conscients des menaces
et  du  manque  de  coordination  qui  existe  dans  le
domaine  de  la  cybersécurité,  des  acteurs  wallons  et
bruxellois  se  sont  regroupés  afin  de  créer  la  coupole
CyberWal, Cybersecurity for Wallonia.

Comme tout premier projet de recherche lié à cette
nouvelle coupole, le Gouvernement wallon a justement
validé, la semaine passée, le projet CyberExcellence, un
projet  qui  devrait  faire  de  la  Wallonie  un  acteur
incontournable dans le domaine de la cybersécurité, que
ce soit en Belgique, en Europe, mais même au-delà.

Pouvez-vous revenir sur la création de CyberWal ? 

Pouvez-vous nous dire où en sont les objectifs, les
défis que devra surmonter ce projet CyberExcellence ?
Quels seront les acteurs concernés ? Pouvez-vous nous
dire quelle sera la place de l’Agence du numérique ? 

En termes de timing, des échéances sont-elles déjà
clairement fixées ? 

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame la Députée,  vous  êtes
intervenue régulièrement  sur  ce  dossier  au  Parlement,
notamment  à  la  suite  de  cyberattaques  ou  de
cybermenaces  qui  concernaient  les  hôpitaux  ou
certaines entreprises.

C’est  un  dossier  prioritaire  pour  le  Gouvernement
wallon et c’est un dossier prioritaire pour moi en ce qui
concerne la cybermenace de façon générale. Nous avons
voulu  prendre  nos  responsabilités.  C’est  ainsi  qu’un
plan global inscrit dans le cadre de notre Plan wallon de
relance  a été  proposé  et  adopté.  Il  a  été  évidemment
concerté  et  élaboré  en  lien  avec  l’ensemble  des
partenaires  au  premier  rang  desquels  l’Agence  du
numérique.  Il  s’agit  de  Digital  for  Cyber,  c’est-à-dire
l’ensemble des actions en matière de cybersécurité. On
y retrouve de la sensibilisation, de la formation, de la
recherche,  de  l’accompagnement,  les  chèques-
entreprises pour les actions en matière de protection en
cybersécurité, et cetera.

Dans le cadre de ce dossier, complémentairement à
celui-ci, il  y a le pôle CyberExcellence. On est à peu
près dans la même démarche que ce que nous avons fait
concernant l’intelligence artificielle avec le projet Trail
et la dynamique ARIAC. On a ici un institut virtuel qui
rassemble  l’ensemble  des  acteurs,  que  ce  soit  des,
universités, des centres de recherche ou des entreprises,
qui, ensemble, fédèrent leurs forces pour dire : « On va
exister  plus  largement  en  matière  de  recherche,
d’innovation et en matière d’activité économique liée au
secteur concerné ». J’en suis vraiment particulièrement
heureux.  Il  y  a  vraiment  eu  un  gros  travail  et  une
mobilisation très forte des acteurs concernés. En termes
de recherche, c’est un peu plus de 18 millions d’euros
qui sont consacrés à cela sur les quatre années. Ils vont
développer  un  certain  nombre  de  recherches  pour
apporter  des  réponses  techniques,  technologiques,
nouvelles  et  adaptées  à  l’évolution  de  la  menace,
déployer  des  activités  en  termes  de  formation,  de
mobilisation des acteurs et de synergie entre ceux-ci. 

J’ai un dossier complet à vous transmettre, si vous le
souhaitez. Je pense que c’est une étape importante qui a
été franchie pour tenter de répondre, avec nos outils et à
notre niveau, en plus des efforts faits pas le Fédéral, à
ces phénomènes extrêmement inquiétants et croissants
que sont les cybermenaces.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je vous remercie, Monsieur
le  Ministre,  pour  l’ensemble  des  réponses  que  vous
venez de nous apporter. 
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J’ai envie de dire que c’est un projet  ambitieux et
l’on  ne  peut  que  s’en  réjouir.  Il  est  aussi  tout  à  fait
impératif  pour  nos  entreprises  qu’elles  prennent
conscience de leur vulnérabilité en matière de sécurité
informatique  et  de  la  dangerosité  des  menaces  qui
pèsent  sur  elles.  Il  est  tout  aussi  impératif,  pour  ces
mêmes entreprises, que, lorsqu’elles sont victimes d’une
cyberattaque,  elles  se  manifestent  le  plus  rapidement
possible auprès de l’Autorité de protection des données.
C’est la base, je sais, mais toutes ne le font pas. C’est
important de le mentionner ici. 

Vouloir  positionner  la  Wallonie  comme  un  acteur
incontournable  en  matière  de  cybersécurité,  c’est  ce
qu’il fallait faire. À présent, j’attends les faits. Je suis
ravie  de  vous  entendre  dire  que  c’est  un  projet
prioritaire à vos yeux. 

Vous  me connaissez,  ce  n’est  certainement  pas  la
dernière fois que j’interviendrai dans cet hémicycle sur
ce sujet.

Je vous remercie pour vos réponses et pour l’action
du Gouvernement en cette matière.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. HARDY À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’ANNONCE PAR MICROSOFT DU

LANCEMENT DE SA DIGITAL AMBETION »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question d’actualité de M. Hardy à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « l’annonce par Microsoft
du lancement de sa Digital AmBEtion ».

La parole est à M. Hardy pour poser sa question.

M. Hardy (PS). – Monsieur le Ministre, cela vient
un peu dans la même thématique que le sujet précédent,
sauf que, ici, l’on ne parle pas d’attaques, mais plutôt
d’opportunités, avec un investissement massif qui a été
annoncé  hier  par  Microsoft  dans  sa  stratégie
d’AmBEtion, à  savoir  un investissement de 1 milliard
d’euros qui pourrait vraisemblablement générer plus de
32 milliards  d’euros  de  revenus  dans  les  prochaines
années  sur  l’ensemble  du  sol  belge.  On  parle
potentiellement  de  60 000 emplois.  L’annonce  n’a  pas
été détaillée pour des raisons de sécurité, mais on parle
de  trois  data  centers sur  le  sol  belge  qui  pourraient
générer de l’emploi direct. 

D’abord, on peut se réjouir,  Monsieur le Ministre,
que, après Google à Saint-Ghislain et à Farciennes, un
nouvel acteur, un major player vienne investir sur le sol
belge. 

La  Région  a-t-elle  été  associée  à  cette  annonce ?
Dans l’affirmative, comment l’a-t-elle été ? 

Peut-on  envisager  des  retombées  économiques  sur
notre  économie  wallonne ?  Le  managing  director,
M. Ongena, annonçait, hier, qu’il y aurait des retombées
sur l’ensemble du sol belge, donc j’imagine qu’il y en
aura en Wallonie. 

Comment  cela va-t-il  se  transposer  concrètement ?
Quelles  sont  les  actions  que  vous  envisagez  avec  le
Gouvernement wallon pour ouvrir les portes à Microsoft
sur notre belle Région ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, dans la cadre de ce
programme  AmBEtion,  Microsoft  a  annoncé  une
intention  très  forte  de  déployer  ses  activités  sur  le
territoire.  Ils  m’en  ont  d’ailleurs  fait  communication
expressément. Ceci a été précédé d’un certain nombre
de  contacts  entre  l’Agence  du  numérique  et  le  chief
technical officer de Microsoft, parce que ce qui se joue
est assez important. 

Le premier élément est  que cela correspond à une
ambition  européenne  de  gestion  des  données  sur  le
territoire européen – en l’espèce, sur notre territoire –,
qu’il s’agisse de protection de ses données ou d’autres
éléments encore liés à ceux-là. 

Le deuxième deuxième élément est qu’il y a un lien
évident  avec  nos  écosystèmes  du  numérique  et  nos
écosystèmes  d’excellence  autour  du  numérique.  Je
pense notamment à l’intelligence artificielle. Je pense à
l’internet des objets, l’IoT, ou à d’autres points encore.
On le voit, l’ambition est de pouvoir faire des liens avec
un  certain  nombre  de  programmes,  avec  Digital
Wallonia,  avec  l’ambition  numérique  de  la  Région
wallonne. 

Le  troisième  point,  c’est  que,  à  court  terme,  une
réunion  est  prévue  avec  la  direction  générale  de
Microsoft Belgium de manière à pouvoir décliner tout
cela de façon plus précise. 

Le  troisième point  auquel  vous  avez  fait  allusion,
c’est que cette annonce vient rejoindre celle faite, il y a
quelques jours à  peine,  par  Google.  La succession de
ces annonces est un élément important. 
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Le dernier point – et c’est un point d’attention qui
doit  aussi  retenir  un examen de  notre  part  –  est  que,
vous le savez, dans notre accord de gouvernement, nous
avons  cette  ambition  numérique  collective,  cette
ambition  d’équipement,  mais  aussi  la  volonté  de  de
réfléchir, d’une part, à la sobriété numérique et, d’autre
part, à des éléments liés à la consommation d’énergie,
en l’espèce de consommation d’énergie électrique. On
sait que les data centers sont, à cet égard, extrêmement
consommateurs et qu’un certain nombre d’actions pour
neutraliser l’impact de ceux-ci sont aussi nécessaires, ce
qui,  je  n’en  doute  pas,  fait  partie  de  l’intention  des
porteurs  de  projet  Microsoft,  comme  Google,  par
exemple.

M. le Président. – La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS).  –  Comme  vous,  je  partage
l’attention et la précaution nécessaire qu’il faut avoir à
l’égard  de  la  consommation  énergétique  de  ce  type
d’infrastructures.  Il  faudra  étudier  l’impact  pour  la
Région.

Je me réjouis, on constate, en effet, que la donnée est
devenue  un  élément  central  de  nos  économies,  c’est
devenu un véritable produit. Si notre Région peut jouer
un rôle majeur pour avoir certaines garanties de sécurité
quant  à  son  utilisation,  mais  aussi  à  maximiser  les
opportunités économiques liées à ce type de marché, je
pense que l’on peut s’en réjouir. 

J’imagine que vous nous tiendrez informés, au sein
cette assemblée,  de l’évolution des réunions que vous
aurez avec ces investisseurs.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR

« L’ANNONCE DU MINISTRE MARON VISANT
À POURSUIVRE LE PROJET BRUXELLOIS DE
TAXE KILOMÉTRIQUE SANS CONSULTATION

PRÉALABLE DES AUTRES RÉGIONS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question d’actualité de M. Antoine à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur
« l’annonce  du ministre  Maron visant  à  poursuivre  le
projet bruxellois de taxe kilométrique sans consultation
préalable des autres Régions ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH). – Monsieur le Ministre, la taxe
kilométrique – ou le racket  moderne des navetteurs –
était,  jusqu’à  présent,  imaginée  par  une  ministre
flamande,  Elke  Van den Brandt,  avant  d’être défendue
bec et  ongles par  son collègue flamand des Finances,
Sven Gatz. Leur déclaration avait d’ailleurs entraîné, en
votre absence, un éminent membre du Gouvernement à

hausser le ton pour nous convaincre que cette taxe ne
verrait jamais le jour.

Début  de  cette  semaine,  le  vice-président  du
Gouvernement bruxellois, francophone et écologiste, a
manifestement  fait  fi  de  notre  position  de  refus.  Il  a
même ignoré nos propres intérêts,  ajoutant même que
toutes  les  Régions  avaient  obtenu  les  réponses  à
l’ensemble  de  leurs  questions  et  qu’il  n’y  avait  donc
plus de problème. Du reste, le Conseil d’État a validé le
dispositif : Bruxelles peut avancer.

Cela  me  fait  dire  que,  Monsieur  le  Président,  au
Comité  de  concertation,  il  doit  y  avoir  soit  des
malentendants, soit des sourds. C’est l’un ou l’autre.

Il n’empêche, Monsieur le Ministre, quelles sont ces
positions,  ces  questions  que  vous  avez  soumises  au
Comité de concertation et quelles sont les réponses que
vous avez obtenues, toutes les réponses aux questions
que vous avez posées à l’égard de nos amis bruxellois ?

Selon  vous,  oui  ou  non,  le  Conseil  d’État  a-t-il
autorisé  Bruxelles  à  avancer  seule  et  à  imposer  cette
taxe kilométrique ?

Ce mercredi, je pense que vous avez eu un Comité
de concertation. Etant donné que vous connaissez bien
M. Maron, j’imagine que vous lui avez dit « Cela suffit,
nous  n’en  voulons  pas.  Ce  sera  non.  Dans  mon
Gouvernement, ils sont encore plus excités que moi ».
J’imagine que vous lui avez manifesté ce refus et qu’en
outre vous lui avez opposé une fin de non-recevoir à la
démolition unilatérale du viaduc Hermann-Debroux, là
aussi,  prise  sans  la  moindre  concertation  avec  la
Wallonie.

Chers collègues, sur ces dernières années, Bruxelles
a réduit les bandes de circulation sur l’E40, a réduit la
circulation  sur  les  principales  artères  de  Bruxelles,  a
tenté de fermer l’entrée du bois de la Cambre. Ensuite,
elle  a  lancé  la  taxe  kilométrique,  avant  de  démolir
Hermann-Debroux.  Je  me  demande  s’ils  ne  vont  pas
installer une douane pour les Wallons et les Flamands
qui veulent accéder à Bruxelles.

Monsieur  le  Ministre,  quand  allez-vous,  une  fois
pour  toute,  siffler  la  fin  de  cette  récréation
intempestive ?  À  quand  une  motion  en  conflit
d’intérêts ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, ce sujet est décidément
une source  inépuisable  de  questions  pour  vous.  C’est
une occasion nouvelle d’interroger le Gouvernement.

Il y a ce que les uns et les autres peuvent dire et ce
que d’autres écrivent de ce que les uns ou les autres ont
pu dire. Ce que je sais, à ce stade-ci, c’est qu’il n’y a pas
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de position du Gouvernement bruxellois. Il y a bien sûr
eu précédemment une phase de consultation au niveau
du Comité de concertation et de dialogue avec différents
groupes  de  travail.  Nous  y  avons  d’ailleurs  participé
avec mon collègue, le ministre Borsus.

Il y a eu différentes questions qui ont été posées. Il y
a eu l’attente de l’avis du Conseil d’État et d’un avis de
la Commission européenne. Il est clair que, en l’état, la
Wallonie a des difficultés avec le projet qui est sur la
table. C’est une évidence. Nous l’avons dit à plusieurs
reprises.

Contrairement  à  ce  que  j’ai  pu  lire,  toutes  les
questions n’ont pas été traitées ou répondues, mais un
élément important était cet avis du Conseil d’État. C’est
l’élément 9.  Cet  avis  du  Conseil  d’État  donne  d’une
certaine façon raison à la Région bruxelloise sur le fait
qu’elle est dans sa compétence. Je pense qu’il faut être
honnête en lisant  l’entièreté de l’avis,  mais il  soulève
aussi d’autres problèmes, notamment sur la question des
véhicules de leasing où il  dit  clairement  qu’il  y  a  un
problème qui n’est pas réglé.

Il y a clairement matière à poursuivre la discussion.
C’est dans ce cadre-là que nous nous inscrivons. En tout
cas,  nous n’accepterons aucune décision unilatérale. Il
faut  aussi  être  de  bon compte.  J’ai  aussi  lu  que  mon
collègue bruxellois évoquait ce dialogue et ce retour au
Comité de concertation. Nous attendrons donc d’avoir
l’ouverture de ce dialogue. Il n’a pas encore eu lieu et
n’était pas à l’ordre du jour. Aujourd’hui, mon collègue
ne participait pas au Comité de concertation.

Il y avait un autre sujet concernant l’aménagement
du  viaduc  Hermann-Debroux  sur  lequel  vous  m’avez
interrogé précédemment en commission et pour lequel il
avait  été  convenu  de  faire  un  rapport  au  Comité  de
concertation  de  la  Région  bruxelloise  après  des
concertations informelles.

Vous voyez que les sujets sont discutés, mais celui-ci
n’était  pas  à  l’ordre  du  jour  aujourd’hui.  C’est
évidemment  à  la  Région  bruxelloise  de  reprendre
l’initiative. Nous serons très attentifs à ce dossier.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  –  Je  vais  tenter  d’être  le  plus
objectif  possible.  Manifestement,  entre  la  version
« Henry » et la version « Maron », il  n’y a pas photo.
Pour l’un, il a apporté toutes les réponses aux questions
et,  pour l’autre,  il  attend toujours  des  réponses.  C’est
quand même curieux, dans une même famille politique,
d’avoir  Alain  qui  dit  « blanc »  et  Philippe  qui  dit
« noir ».

Deuxièmement,  je  remarque  que  Bruxelles  est
constamment  à  l’offensive  et  multiplie  les  oukases  à
l’égard des Wallons. Quelle patience nous avons ! Nous
acceptons toujours qu’à un problème, il y ait un groupe
de travail,  qu’il  y ait  un rapport.  « On en reparlera ».

« On se reverra ». Mais, pendant ce temps-là, Bruxelles
avance.

Où est la défense de nos intérêts wallons, Monsieur
le Ministre ? Allez-vous être plus solidaire d’une cause
défendue par votre collègue écologiste de Bruxelles ou
allez-vous enfin défendre les intérêts wallons en faisant
entendre la Wallonie ?

Je pense que le seul moyen de la faire entendre est
de déposer une motion en conflit d’intérêts pour dire :
« Stop, cela suffit ».

QUESTION D’ACTUALITÉ DE MME GALANT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA SUSPICION PESANT SUR UNE DIZAINE

DE MÉDECINS WALLONS CONCERNANT
L’OCTROI DE FAUX COVID SAFE TICKET

(CST) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  Mme Galant  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « la suspicion pesant sur une dizaine de
médecins  wallons  concernant  l’octroi  de  faux  Covid
Safe Ticket (CST) ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). – Madame la Ministre, se faire
de l’argent sur  la  santé et  la  sécurité  des  Wallons est
juste scandaleux.

Un  médecin  liégeois  –  mais  pas  uniquement,
puisque  plusieurs  médecins  sont  apparemment
concernés  –  délivrait  de  faux  CST  en  échange  de
200 euros et jusqu’à 1 000 euros. L’AViQ a été saisie de
la problématique.

Je voulais simplement faire avec vous le point de la
situation. 

Quelles  sont  les  mesures  qui  ont  été  prises ?
J’imagine que, au niveau pénal, il y a aussi des actions
qui sont entreprises.  Pouvez-vous nous en parler à ce
stade-ci ? 

Je  le  répète :  ce  sont  des  pratiques  purement
scandaleuses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
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Députée,  effectivement,  c’est  une  situation  purement
scandaleuse. C’est un scandale sanitaire qu’un médecin
qui a fait  son serment d’Hippocrate aurait  faussement
vacciné des personnes moyennant de l’argent.

C’est en tout cas toute la suspicion qui tourne autour
d’un médecin, puisque, au niveau de l’AViQ, il y a une
cellule  de  contrôle  qui  vérifie  s’il  n’y  a  pas  des
anomalies et qui screene la situation de manière précise
–  je  les  en  remercie  d’ailleurs.  Elle  nous  revient  en
disant : « On a vu des anomalies à certains endroits. Une
personne qui, visiblement, vaccine beaucoup de monde.
C’est difficile pour une personne de vacciner autant de
personnes en  tant  de jours.  Il  n’y a  pas  pour  moi  de
connaissance réelle de la manière dont il s’alimenterait
de vaccins ». On a donc alerté les autorités judiciaires
dans un premier temps.

Elle  nous  a  interrogés  dans  les  semaines  qui  ont
suivi  en  demandant  s’il  y  avait  une  évolution  de  la
situation.  La  situation  avait  effectivement  évolué :  les
vaccinations  ont  continué.  Nous  avons  donc  souhaité
nous assurer, dans l’extrême urgence, de saisir la justice
pour qu’il y ait une cessation directe de l’activité. En
effet,  cela  continuait  de  manière  extrêmement
importante : 2 000 personnes en Wallonie, plus de 500
en Flandre aussi, au moins 500 sur Bruxelles.

J’ai donc alerté mes collègues bruxellois et du nord
du pays pour les informer de la situation et vérifier s’ils
n’avaient pas sévi, ce qui était le cas. Nous avons alors
pris des mesures. La justice nous a donné raison. D’une
part, nous avons fait en sorte que le médecin ne puisse
plus s’inscrire et inscrire des vaccinations sur Vaccinnet
et, d’autre part, les 2 000 personnes qui avaient un CST
des suites de l’encodage du médecin ont été invalidés
tant que l’on n’a pas la preuve que ces personnes ont
bien été vaccinées. Nous allons leur écrire un courrier.

Nous avons également pris contact avec l’INAMI et
avec  l’Ordre  des  médecins,  auxquels nous  avons
transféré  les  informations  dont  nous  disposions,  afin
qu’il se saisisse également de la situation. De la même
manière que le SPF Santé publique a également pris des
mesures de son côté.

Nous espérons, de cette manière-là, faire en sorte de
revenir sur une situation…

M. le Président. – Merci de conclure.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances et  des Droits des  femmes.  – … qui était
profondément injuste.

Nous  avons  une  vingtaine  de  médecins  qui,
aujourd’hui, sont encore suspects. Nous utiliserons toute
voie  de  droit  pour  arrêter  de  telles  pratiques  et  les
poursuivre pour faux et usage de faux, que ce soit pour
les  auteurs  médecins  ou  personnel  soignant  qui
déshonorent  la  profession  de  tous  les  médecins  qui

pratiquent depuis plus d’un an de vraies vaccinations,
mais aussi pour tous les citoyens…

M. le Président. – Merci vraiment de conclure.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances et  des  Droits des  femmes.  –  … qui font
confiance à la vaccination.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Vous avez tout à fait raison,
Madame la Ministre, il faut agir avec fermeté, car c’est
la confiance de tous les Wallons en leur médecin qui est
ébranlée.  La  justice  et  l’Ordre  des  médecins  doivent
prendre  des  décisions  sans  équivoque.  Je  pense  que
vous avez pris les premières mesures essentielles.

Je  voudrais  terminer  en  disant  que  le  CST  est
essentiel pour que les secteurs restent ouverts ; c’est un
outil  qui  doit  être  contrôlé  avec  toute  la  rigueur  qui
s’impose.  Ce  genre  de  comportement  qui  consiste  à
jouer avec la santé et la sécurité des citoyens est juste
scandaleux.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. WITSEL À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE

FUTUR STADE DE HOCKEY DE WAVRE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question d’actualité de M. Witsel à M. Crucke, Ministre
du  Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures sportives, sur « le futur stade de hockey
de Wavre ».

La parole est à M. Witsel pour poser sa question.

M. Witsel (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  dans  le
cadre de Wallonie Ambitions Or, un terrain de hockey
de 3,5 millions d’euros va être  construit  à  la  ville  de
Wavre.  Le  permis  de  bâtir  a  été  accordé.  Cependant,
Monsieur le Ministre, depuis le début de la procédure à
la Région wallonne, cela coince un peu. Pour cause, le
terrain  et  le  stade  ont  été  fortement  touchés  par  les
inondations de mi-juillet.

Afin  de  finaliser  ce  dossier  et  de  débloquer  les
fonds, vous avez demandé à être rassuré sur les risques
éventuels à venir. 

Où en est le projet à ce jour ? A-t-on un retour sur
les  risques  de  nouveaux  dégâts  si  les  inondations  se
représentaient ?

Une  adaptation  de  ce  projet  a-t-elle  été  prévue ?
Dans la négative, qu’est-il prévu pour les hockeyeurs ?
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. – Monsieur le
Député,  il  s’agit  plus  que  d’un  terrain  de  hockey,
puisque l’on parle bien d’un stade à vocation nationale
de  l’ordre  de 7 millions  d’euros  en  termes
d’investissement  et  de  3,5 millions  d’euros  pour  la
Wallonie.

Ce  dossier  est  presque  finalisé.  Quand  je  dis
« presque  finalisé » :  le  permis  d’urbanisme  a  été
octroyé,  mais  il  est  vrai  que,  entre  le  moment  où  ce
permis a été octroyé et le moment où le fonctionnaire
délégué a vu le dossier, il s’est basé – et ce n’est pas un
reproche que l’on peut lui faire – sur des documents qui
datent et qui sont antérieurs aux inondations. 

Les inondations ont frappé à la fois le stade, mais
aussi le terrain. On a relevé 40 centimètres d’eau, ce qui
n’est  pas  rien.  D’ailleurs,  le  terrain  est  situé  en  aléa
d’inondation moyen. Cela veut dire qu’il faut aussi faire
attention.

Très  légitimement,  l’administration a demandé des
garanties. À ce jour, elle a les garanties par rapport au
stade. Elle ne les a pas encore, alors que deux réunions
ont  eu  lieu,  par  rapport  au  terrain.  J’ai  moi-même
convoqué une nouvelle réunion à mon cabinet, qui aura
lieu  demain  entre  des  membres  de  mon  cabinet  et
l’administration, la Ville et la Fédération, pour tenter de
résoudre le problème, c’est-à-dire d’avoir les garanties
formelles. 

Je ne peux pas engager – je ne le ferai pas, je le dis
très  clairement  – la  Wallonie  pour 3 millions et  demi
d’euros tant que je n’ai pas les certitudes que ce terrain,
malheureusement,  si  cela  devait  encore  arriver,  ne
pourra pas être inondé suite à des inondations.

Je crois que l’on va pouvoir le résoudre. Vraiment, je
ferai tout pour le résoudre, parce que ce dossier est un
beau dossier. Nous l’avons soutenu depuis le début et je
continue à le soutenir, mais il y a, d’un côté, le ministre
des Sports, de l’autre, le ministre du Budget. Il faut être
sérieux dans les deux cas.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS).  –  Je  vous  remercie,  Monsieur  le
Ministre, pour ces informations. 

Je  suis  entièrement  d’accord  avec  vous quant  aux
garanties  pour  le  stade  que  vous  venez  de  formulez
puisque l’on n’a pas  encore la  garantie  au niveau du
terrain. Je pense que c’est important d’avoir toutes les
garanties afin de construire ce fameux stade.

La fin du projet est prévue pour  le printemps 2022,
je pense. Si, le cas échéant, cela s’avère juste et que tout
se  met  en  place,  pour  l’avoir  lu,  c’est  probablement

aussi  une  candidature  future  pour  les  championnats
d’Europe de hockey de 2023 sur ce site-là. 

Je pense que ce serait important que ce terrain puisse
être et que vous puissiez avoir toutes les garanties pour
l’évolution du dossier.

M. le Président.  –  M. le Ministre  Crucke  souhaite
faire une intervention complémentaire.

La parole est à M. le Ministre Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –  Très
brièvement, par rapport aux dates. Si les garanties sont
apportées  encore demain ou dans les jours à venir,  le
dossier  pourra être  retenu sur  l’enveloppe 2021. C’est
bien comme cela que nous l’avions conçu. Si cela ne
devait  pas  être  le  cas,  ce serait  sur  l’enveloppe 2022.
J’espère que ces garanties  utiles  nous seront données,
comme vous l’avez  bien compris,  dans  les  plus  brefs
délais.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS). – Je remercie le ministre pour cette
clarification.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. BIERIN À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA VENTE DE VOO PAR NETHYS »

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA VENTE DE VOO ET LES RETOURS POUR

LES ACTIONNAIRES ET LES POUVOIRS
LOCAUX »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  d’actualité  à  M. Collignon,  Ministre  du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, de :

- M. Bierin, sur « la vente de Voo par Nethys » ;
- M. Dispa,  sur  « la  vente  de  Voo  et  les  retours

pour les actionnaires et les pouvoirs locaux ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  on  a
donc appris – et Nethys a d’ailleurs fait un communiqué
de  presse  sur  le  sujet  –  que  les  discussions,  les
négociations pour la vente de Voo allaient se poursuivre
avec  un  seul  candidat  acquéreur,  à  savoir  le  groupe
Orange ;  a  priori,  ces  négociations devraient  aboutir
dans quelques  jours  ou  dans  quelques  semaines  en
fonction de l’affinage de certains détails techniques. On
sent bien que l’on est près du but.
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C’est  plutôt  une  bonne  nouvelle  pour  les
contribuables  liégeois,  mais  aussi  bruxellois  –  et  en
partie hennuyers  ou d’autres  endroits  de Wallonie via
Brutélé. 

On  apprend  donc  qu’un  prix  négocié  au  départ  à
1 milliard  passe  à  1,8 milliard  d’euros.  C’est  quasi  le
double. C’est une très bonne nouvelle.

On  peut  constater  les  efforts  faits  en  matière
d’éthique  et  de  gouvernance.  Cela  ne  concerne  pas
uniquement  l’enrichissement  personnel  de  quelques-
uns ;  cela  a  aussi  des  impacts  concrets  et  directs  sur
l’intérêt général et sur le bien commun. On peut donc
saluer,  une  fois  de  plus,  l’action  du  Gouvernement
wallon dans ce domaine.

À  ce  stade,  avez-vous  déjà  pu  échanger  avec
l’intercommunale Enodia, avec sa filiale Nethys, sur le
sujet ?

Quelles sont les étapes suivantes ? À quel moment,
le  Gouvernement  ou  vous-même,  devrez  vous
prononcer ? 

Quelles  sont  les  garanties  pour  l’emploi ?  C’est
évidemment  très  important.  Voo  est  un  employeur
significatif  pour  le  bassin  liégeois  notamment.  Donc,
cela doit être une de nos premières préoccupations au-
delà du patrimoine des communes et de la province. 

Que  va-t-on  faire  avec  cet  argent  par  la  suite ?
Comment  les  communes  et  la  province  vont-elles
pouvoir l’utiliser ? Comment l’intercommunale en elle-
même  va-t-elle  pouvoir  l’utiliser ?  Qu’est-ce  qui
encadre ce type de décision ? 

Je pense qu’il y a un juste équilibre à trouver entre
l’investissement  sur  le  terrain  dans  le  déploiement
économique du bassin et un retour vers les communes
qui  également  est  possible.  À  cet  égard,  vos
prédécesseurs  s’étaient  engagés à ce que,  s’il  y a  des
dividendes extraordinaires, ils ne soient pas utilisés pour
assainir une dette. Je pense que c’est important que les
communes puissent savoir si elles pourront investir ce
qu’elles toucheront par ce biais.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Dispa  pour
poser sa question.

M. Dispa (cdH). – Le scandale Nethys n’est pas tout
à  fait  soldé.  Hier  encore,  en  commission,  on  vous
interrogeait  sur  un  contrat  dont  M. Moreau  semble
vouloir se prévaloir dans une intercommunale qui gère
une zone de secours de la région liégeoise. 

Les  enquêtes  judiciaires  se poursuivent  et  ne  sont
pas  encore  finalisées.  Enfin,  sur  le  plan  politique  et
économique, cette saga semble toucher à sa fin. On s’en
réjouit. Après la vente des Éditions de l’Avenir, après la
vente  d’Intégrale,  c’est  désormais  Voo  qui  pourrait
quitter le giron de l’intercommunale. Sans doute faut-il

s’en  réjouir  puisque  désormais  l’intérêt  public  va
pouvoir prévaloir, et exclusivement l’intérêt public.

Restent, en effet, à ce stade-ci, quelques questions.
Je me doute que vous serez prudent dans vos réponses
puisque vous êtes le ministre de tutelle, mais quel est le
calendrier  prévisible des  prochaines  semaines ?  Allez-
vous  vérifier  ou  avez-vous  déjà  vérifié  que
l’intercommunale Brutélé a bien été associée de manière
correcte et transparente à la procédure de vente qui est
en cours ? 

On sait que l’intercommunale Enodia devra donner
un avis conforme dans le cadre du décret Gouvernance.
Allez-vous,  dans  le  cadre  de  la  tutelle,  solliciter
d’autorité, d’initiative, cet avis conforme ? 

Par ailleurs, Monsieur le Ministre, sur le produit de
la vente, se pose un certain nombre de questions. Voo
serait valorisée à hauteur de 1,8 milliard et la vente se
ferait à concurrence de 75 % moins une part. Ce sont
évidemment  des  montants  très  très  importants.  Ces
montants  reviendront-ils  intégralement  aux  pouvoirs
locaux  concernés ?  Selon  quelles  modalités  seront-ils
autorisés à en bénéficier, à les utiliser et à les affecter ?
Avez-vous des indications à nous donner ? 

Enfin,  sur  la  thématique  de  l’emploi,  qui  est
évidemment au cœur des discussions, pouvez-vous être
rassurant en termes de garantie ? Sur l’aspect du respect
de  la  concurrence  et  de  l’intérêt  des  consommateurs,
même  si  cela  relève  évidemment  des  autorités  de  la
concurrence, avez-vous, à ce stade-ci, une réaction par
rapport  à  l’intérêt  que  les  consommateurs  pourraient
avoir par rapport à cette vente possible, voire probable à
Orange ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Messieurs les Députés, je sais
que vous suivez avec attention ce dossier. Je sais aussi
que, parfois, vous trouvez mes réponses insuffisamment
denses, mais cela me permet de remettre les choses en
perspective.

Je  suis  un  homme  politique,  Liégeois  et  même
bourgmestre  en  titre  de  la  Ville  de  Huy,  qui  est
actionnaire. J’ai donc bien une opinion. Cependant, ici,
je  suis  devant  vous  comme  ministre  de  tutelle ;  un
ministre auquel on va soumettre un acte. On attend d’un
ministre de tutelle qu’il ait de la réserve et surtout de
l’impartialité.  Vous  me  permettrez  de  garder  cette
réserve par  rapport  à  l’acte qui  me sera  soumis à  un
moment donné.

Cet acte,  quel est-il ? Ce sont les actions qui l’ont
décidé,  ce  sont  les  actionnaires  qui  pensent  que  la
meilleure  manière  de  garantir  cet  emploi,  c’est  de
trouver un partenaire fiable pour Voo pour le consolider
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et de défendre, par là même, l’emploi et l’économie en
région liégeoise et, plus largement, en Wallonie.

Vous m’interrogez sur les timings. Comme vous, je
lis que l’opération devrait se clôturer pour la fin de cette
année.  En suite  de quoi il  y  aura un produit  de cette
vente. Le produit de cette vente, ce sera aux actionnaires
à en déterminer le chemin. C’est  l’essence même des
intercommunales,  c’est  l’essence  même  de  la
démocratie,  dans  le  respect  de  balises,  en  ce  qui  me
concerne, qui sont la légalité et l’intérêt général.

Je me suis déjà exprimé à diverses reprises. Je pense
que l’on doit pouvoir associer la sensibilité des diverses
communes dans un projet collectif et réaffecter dans des
métiers qui sont proches des communes. C’est en tout
cas la façon dont je conçois le dossier.

Avec cela, je n’ai utilisé que deux minutes, mais je
pense avoir répondu…

M. le Président.  –  Non,  vous  en  avez  quatre,
Monsieur le Ministre, puisqu’il y a deux questions.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  J’estime  avoir  répondu  à
l’ensemble  des  questions  qui  m’ont  été  adressées.
J’offre mes deux minutes.

M. le Président.  –  Non,  parce  que  certains
voudraient les prendre.

La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour vos réponses. 

Il  me semblait  avoir  retenu que vos prédécesseurs
avaient  indiqué  que  ce  dividende  extraordinaire,  s’il
était  choisi  de  le  distribuer,  ne  devrait  pas
obligatoirement  être  utilisé  pour  rembourser  leurs
dettes, même pour les communes sous CRAC, mais ma
mémoire peut me jouer des tours et, de toute façon, on
pourra y revenir.

Par ailleurs, je plaide pour que, si cette décision doit
être prise, ce ne soit pas pour une portion majoritaire du
dividende. J’ai l’impression que l’on se rejoint en partie
sur  l’idée  de  soutenir  des  missions  proches  des
communes, proches du terrain,  mais dans une optique
d’investissement,  de développement économique et  de
développement de l’emploi qui permet d’investir aussi
dans les communes et qui permet d’avoir un retour sur
investissement  sur  le  plus  long  terme,  de  viser  un
équilibre  global  et  de  viser  des  rentrées  financières
pérennes également plutôt qu’un one shot.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (cdH).  –  Je  vous  remercie,  Monsieur  le
Ministre,  pour votre réponse.  Elle  a  effectivement  été

prudente. On peut comprendre que vous le soyez en tant
que ministre de tutelle.

Cela dit, quand on vous interroge, on interroge aussi
l’ensemble du Gouvernement. Au-delà de l’impartialité
qui doit être la vôtre dans le cadre de votre mission, il y
a aussi un intérêt que l’ensemble du Gouvernement peut
naturellement  porter  aux questions de préservation de
l’emploi  ou  de  préservation  de  l’intérêt  des
consommateurs, par exemple.

En ce qui concerne l’attribution et l’affectation du
produit de la vente, je souscris évidemment aux propos
qui consistent à défendre, par principe, l’indépendance
des  actionnaires  et  l’autonomie  communale  ou
provinciale  en  l’occurrence.  Il  n’empêche  que  vous
aurez sans doute, comme ministre de tutelle, non pas par
rapport  aux  actes  de  la  vente,  mais  par  rapport  aux
pouvoirs locaux, à émettre des recommandations, voire
des impositions. 

Nous y serons attentifs,  d’autant  que ce processus
s’effectuera vraisemblablement en même temps que la
mise en œuvre du plan Oxygène que l’on a évoqué ce
matin. Le véritable plan Oxygène, c’est peut-être celui-
ci,  c’est  peut-être  la  vente  Voo  au  bénéfice  des
communes concernées.

Quoi qu’il en soit, je pense qu’il sera important pour
les communes intéressées de faire toute la transparence
et  de  donner  les  consignes  qui  respectent  leur
indépendance.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. TZANETATOS
À M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,
DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA MISE EN PLACE DU TÉLÉTRAVAIL DANS
LES COMMUNES ET INTERCOMMUNALES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  M. Tzanetatos  à  M. Collignon,
Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la
Ville,  sur  « la  mise  en  place  du  télétravail  dans  les
communes et intercommunales ».

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa
question.

M. Tzanetatos (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
CODECO  a  validé  le  télétravail  à  hauteur  de  quatre
jours  par  semaine,  à  la  fois  pour  les  communes,  les
intercommunales  et  pour  les  entreprises  privées
également.  En  votre  qualité  de  ministre  des  Pouvoirs
locaux, je me contenterai à ce secteur.

C’est une mesure qui est prise en vue d’aider à la
lutte  pour diminuer les  impacts  du coronavirus.  C’est
une  mesure  qui,  au  sein  des  différentes  communes,
surtout les petites et les moyennes, pose des difficultés.
On a vu quelques témoignages au travers de différents
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reportages télévisuels qui montrent que, en pratique, il
est  extrêmement  difficile  de  mettre  en  place  un
télétravail  de  quatre  jours,  notamment  au  regard  du
principe de la continuité du service public.

Quelle  est  votre  position,  en  tant  que  ministre  de
tutelle,  pour  accompagner  ces  communes  et  ces
intercommunales afin de respecter cela ?

C’est une question qui, selon moi, de manière tout à
fait subjective, a du sens au regard des déclarations de
votre  collègue  fédéral,  M. Dermagne,  qui  a  déjà
annoncé  qu’il  y  aurait  des  contrôles  au  sein  des
différents pouvoirs publics comme dans les entreprises
privées. Cela risque de mettre des bourgmestres et des
administrations en difficulté alors que l’objectif est de
pouvoir continuer à rendre un service aux citoyens.

Je viens d’une commune qui est à une échelle un peu
plus grande, puisque je viens de Charleroi. Je pense que
la mise en place d’un système de télétravail ne fût-ce
que  par  silos  poserait  moins  de  difficulté  pour  une
commune comme la mienne, en tout cas d’où je viens. 

Cela  pose  quand  même  des  questions  en  termes
d’organisation  et  d’accompagnement.  C’est
essentiellement  ce  vers  quoi  je  souhaitais  vous
interroger  pour  pouvoir  éclairer  les  différents
bourgmestres,  dont  certains  font  partie  de  notre
assemblée,  pour  pouvoir  assumer  leur  rôle  dans  la
légalité, mais également avec leur souhait prédominant
d’opérer avec l’efficacité que l’on attend d’un service
public.

Je vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et  de  la  Ville.  –  Monsieur  le  Député,  je  vous
remercie pour cette question, qui va peut-être permettre
de clarifier la circulaire que j’ai envoyée.

Vous  l’avez  indiqué,  le  CODECO  a  décidé
d’imposer quatre jours de télétravail aux entreprises et
aux services publics,  et donc, également aux pouvoirs
locaux. Pourquoi ? Dans un souci d’éviter les contacts
puisque la pandémie est en pleine résurgence et que l’on
tente  d’éviter,  par  cette  mesure,  qu’il  y  ait  d’autres
mesures  plus  difficiles  à  imposer  à  la  société.  Nous
faisons donc appel à la responsabilité collective.

Comme  je  vous  l’indiquais,  j’ai  adressé  une
circulaire, dès le 18 novembre, aux différents pouvoirs
locaux pour respecter cette mesure. J’ai même demandé
aux  différentes  villes  et  communes  qu’elles  tiennent
leurs conseils communaux – je sais que ce sont ceux des
budgets – en privilégiant la visioconférence.

J’ai  bien  conscience que cela  peut  être  compliqué
sur  le  terrain,  particulièrement  pour  une  petite

commune.  Néanmoins,  il  appartient  à  chaque pouvoir
local de déterminer quels types de fonctions ne peuvent
vraiment  recourir  au  télétravail,  et  ce,  de  manière
objective. L’obligation demeure.

Comme vous l’avez indiqué, le ministre fédéral de
l’Économie a indiqué que des contrôles seraient opérés.
J’incite  les  pouvoirs  locaux  à  rentrer  dans  cette
dynamique,  d’autant  plus  que  le  CODECO a  indiqué
que  l’obligation  de  télétravail  devait  porter  jusqu’au
22 décembre. Je n’ai pas envie de sanctionner, mais je
serai attentif à cela comme ministre de tutelle. 

J’en appelle vraiment à la responsabilité collective
par rapport à un effort que nous devons réaliser si nous
voulons éviter une résurgence encore plus importante de
la pandémie, qui nous conduirait à prendre des mesures
qui sont beaucoup plus désagréables pour la société.

À  travers  votre  question,  je  fais  un  appel  aux
différentes  municipalités  et  aux  différents  pouvoirs
locaux à respecter ce que nous avons décidé de mettre
en place collectivement.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
vous remercie pour votre réponse.

Je comprends toute la difficulté de votre position, en
plus  en  votre  qualité  de  bourgmestre  en  titre  d’une
commune.  La  difficulté :  comment  assurer  aux
communes une immunité au regard de cette législation
tout en poursuivant les obligations qui sont les leurs, à
savoir assurer un service public minimum ?

On  prend  l’exemple  de  notre  Parlement.  C’est
exactement la même chose. On a un service public qui
continue d’agir et de travailler. Nous sommes présents
aujourd’hui. C’est la même chose pour les communes
qui  se  doivent  d’avoir  un  service,  notamment  d’état
civil,  qui  soit  réactif  et  répondant  aux  différentes
attentes des citoyens.

Donc,  c’est  un  véritable  dialogue  qu’il  faut  avoir
avec  votre  collègue  du  Fédéral  qui  envisage  des
contrôles dans les secteurs qui ne peuvent souffrir d’une
absence de travail ou d’une absence de terrain dans la
mesure  où  des  gens  attendent  un  retour  du  service
public.

M. le Président. – Merci de conclure.

M. Tzanetatos (MR). – À la prochaine réunion, il
faudrait  sensibiliser  votre collègue afin d’anticiper  les
dérives  que  cette  mesure  pourrait  avoir  sur  nos
communes.
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QUESTION D’ACTUALITÉ DE MME GALANT À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE PLAN OXYGÈNE POUR SOUTENIR LES

COMMUNES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  Mme Galant  à  M. Collignon,
Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la
Ville,  sur  « le  plan  Oxygène  pour  soutenir  les
communes ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). – Monsieur le Ministre, lors du
dépôt  de  ma  question,  nous  n’avions  pas  beaucoup
d’éléments de réponse. Ce matin, nous avons largement
discuté du plan Oxygène. 

Afin d’officialiser et d’avoir toutes les réponses par
rapport  à  cette  question  d’actualité,  je  voulais  vous
demander  sur  quels  critères  les  communes  pourraient
avoir  droit  à  ce  droit  de  tirage  au  niveau  du  plan
Oxygène. 

Toutes  les  communes  sont-elles  concernées  ou  la
taille de la commune pourra-t-elle jouer un rôle ? 

Enfin, quelles sont les conditions que les communes
devront remplir pour pouvoir bénéficier de ce droit de
tirage ? 

Je vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Madame la Députée,  je  vous
remercie pour votre question qui,  effectivement,  vient
en son temps. On en a déjà un peu discuté ce matin. 

Pourquoi avons-nous fait  ce plan Oxygène ? Parce
que,  structurellement,  les  villes  et  communes  sont  en
difficulté.  On  doit  dire  que  certaines  sont  plus  en
difficulté que d’autres. 

À  qui  s’adresse  ce  plan ?  Ce  plan  s’adresse  à
l’ensemble  des  communes  de  Wallonie.  Évidemment,
pour  rentrer  dedans,  il  faut  pouvoir  être  en  difficulté
structurelle  de  faire  leur  budget,  comme  le  sont
certaines villes et communes aujourd’hui. 

Quelle  est  la  raison ?  En  raison  de  transferts
« obligatoires »  de  ce  que  pèse,  par  rapport  à  votre
budget  ordinaire,  à  votre  dotation,  à  votre  zone  de
police,  à  votre  zone  de  secours  –  même  si  ce
Gouvernement a pu donner un peu d’air en permettant à
ce que ce soit les provinces qui reprennent en partie les
dotations communales –, le revenu d’intégration au sein
de votre commune, puisque le revenu d’intégration est
payé à hauteur de 40 % par le pouvoir communal. 

Ce sont donc les citoyens d’une ville qui le paient. À
Liège, par exemple, comme je l’exprimais ce matin, il y
a 12 000 revenus d’intégration. L’autre balise est celle
des  pensions  et  des  fameux  problèmes  de  cotisations
complémentaires, des cotisations de responsabilisation.

Tout  cela  nous  donne  un  pourcentage  moyen.  Ce
pourcentage moyen en Wallonie est de 19 %. Toutes les
communes  qui  seront  au-dessus  de  ce  pourcentage
auront alors droit, non seulement à une intervention en
intérêts – toutes les communes ont la possibilité d’avoir
ce droit de de tirage –, mais celles qui sont au-dessus de
la moyenne, qui sont plus en difficulté que les autres,
auront  alors  une  intervention en  capital  de  l’ordre  de
15 %. 

Cette  intervention  est  également  proportionnelle  à
votre  degré  de  difficulté :  il  peut  aller  jusqu’à
2 000 euros  par  habitant.  Ainsi,  pour  prendre  des
exemples parlants, la Ville de Namur a un droit tirage
qui est de l’ordre de 160 millions d’euros ; la Ville de
Charleroi, de plus ou moins 400 millions d’euros. Pour
prendre un exemple que je connais bien, la Ville de Huy
a  un  droit  de  tirage  de  31 millions  d’euros  qui  sera
financé  à  charge  de  la  Wallonie  à  hauteur  de
4,7 millions d’euros.

M. le Président. – Merci de conclure.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Nous  demandons  donc  aux
communes de se soumettre à un contrôle de ces balises
au niveau financier, d’entamer des réformes internes que
j’ai  détaillées  notamment  ce  matin,  mais  aussi
d’entreprendre des réformes structurelles. Pour cela, la
Wallonie indiquera le chemin.

Nous saisirons également le Comité de concertation
puisque,  comme  vous  le  savez,  la  majorité  de  ces
difficultés émanent de décisions du niveau fédéral.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour ces compléments d’information. 

Nous  en  avions  déjà  discuté  pas  mal  ce  matin  et
nous en discuterons encore en commission dans le cadre
du débat budgétaire.  Il  est  vrai  qu’il  est  important  de
donner de l’oxygène aux communes, sans oublier qu’il
faut de la rigueur budgétaire. Il faut établir des choix en
bon père de famille.

Dans votre réponse aussi, il est important que vous
ayez à l’œil d’être juste aussi par rapport aux communes
qui gèrent en bon père de famille depuis des années et
qui ne doivent pas être écartées par rapport à tous ces
projets  et  ces  droits  de  tirage  lancés  par  le
Gouvernement wallon.

Je  vous  remercie  cependant  pour  tous  les  efforts
fournis, parce qu’il y a des communes qui sont plus en
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difficulté que d’autres,  notamment suite aux dernières
inondations que nous avons connues.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. CLERSY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA CONDAMNATION D’UN

ÉLEVEUR DE CHEVAUX ET LA LUTTE
CONTRE LA MALTRAITANCE ANIMALE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  M. Clersy  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de  la  Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la
condamnation d’un éleveur de chevaux et la lutte contre
la maltraitance animale ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo). – Madame la Ministre, depuis de
nombreuses  années,  les  associations  de  défense  des
animaux sont actives sur le terrain. Elles dénoncent très
régulièrement  des  situations  de  maltraitance  à  l’égard
des  animaux.  Ces  dossiers  présentent  d’étonnantes
similitudes,  malheureusement.  On  parle  ici  de
problèmes  de  sous-alimentation  des  animaux,  de
problèmes  sanitaires  liés  à  des  blessures  ou  à  des
maladies,  des  problèmes  dans  les  conditions
d’hébergement  qui  sont  régulièrement  rencontrés.
Parfois,  malheureusement,  il  faut  bien le  déplorer,  les
associations  soulèvent  des  lièvres  sur  des  situations
cachées. On découvre parfois des cadavres sur certains
sites.  Cela  permet  de  dénoncer  des  situations
absolument dramatiques pour les animaux.

À travers  de  récentes  décisions  qui  ont  été  prises
dans  les  tribunaux,  on  peut  ajouter  deux  constats
importants. On a souvent affaire, dans ces situations, à
des récidivistes, ce qui ne manque pas d’interpeller. On
voit  également  aujourd’hui  l’apparition  de  filières.
Dernièrement,  c’était  une  filière  d’engraissage
d’animaux en souffrance ou malades, dont la viande a
été commercialisée de manière totalement illégale.

Par le passé, cette situation a entraîné une certaine
forme de découragement de la part de ces associations
de défense des animaux, en ce compris leurs bénévoles.
Elles avaient le sentiment de ne pas être entendues. On
peut se féliciter que, il y a quelques jours, la justice a
enfin  rendu  une  décision  exemplaire,  puisqu’elle  a
condamné pour la première fois à une peine de prison
une  personne  suspectée  d’avoir  commis  des  actes
malveillants à l’égard des animaux.

Ces dossiers débouchent souvent sur la confiscation
des animaux, mais qu’en est-il  des  mesures  que vous
avez  prises  pour  interdire  et  priver  ces  individus  peu
scrupuleux de la détention d’animaux à l’avenir ?

Ma deuxième question porte  plus  globalement  sur
les actions que vous avez mises en œuvre afin de lutter
plus  efficacement  contre  ces  actes  de  maltraitance  à
l’égard des animaux.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  il  est  clair  que  la
maltraitance  animale  dans  notre  pays  est  absolument
intolérable, dans notre Région en particulier. Je peux me
réjouir, comme vous, que le pouvoir judiciaire prenne
aujourd’hui  la  pleine  mesure  de  l’évolution  de  nos
considérations en la matière avec ce jugement qui est
exemplaire. Je vais m’abstenir d’aller plus loin dans le
commentaire  d’une  décision  qui  relève  du  pouvoir
judiciaire, mais, à mon niveau, différentes mesures sont
prises,  notamment dans le cadre du décret  relatif  à la
délinquance  environnementale  que  nous  analysons
aujourd’hui  en  séance  plénière,  pour  renforcer  la
sévérité  des  différentes  mesures  en  matière  de  lutte
contre  l’impunité  sur  le  bien-être  animal,  mais  aussi
éviter que ces faits se reproduisent.

Nous avons proposé quelques mesures dans le cadre
de ce décret, en voici quelques-unes. En ce qui concerne
le permis de détention, il y a une obligation de montrer
patte  blanche lorsque l’on acquiert  un animal,  que ce
soit dans des commerces ou dans le cadre de refuges,
par exemple, avec un extrait du fichier central qui doit
être démontré pour montrer que nous ne sommes pas, en
tant  qu’acquéreur  potentiel,  en  retrait  de  permis  de
détention. C’est un élément très important pour rendre
effectif cette disposition relative au permis de détention.

Sur le plan de la répression, il a été proposé dans le
décret  de pouvoir  aboutir à  un retrait  automatique du
permis de détention pour le cas de catégorie de première
infraction, mais également un durcissement de la durée
de limitation de ce permis de détention pour les cas les
plus graves.

Pour  répondre  à  votre  seconde  question,  d’autres
mesures sont également prévues. Par exemple, le fait de
permettre à nouveau à la police de saisir les animaux, ce
qui est une façon d’avoir un acteur supplémentaire qui
va  pouvoir  saisir  les  animaux  dans  des  situations  de
maltraitance.

Voilà  quelques-unes  des  propositions.  Il  y  a  en  a
d’autres,  mais  nous  en  débattrons  encore  cette  après-
midi.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Je vous remercie, Madame la
Ministre, pour ces éléments. 
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Je  note  deux  avancées  incontestables :  le  fichier
central et cette « relevée » des normes de sanction qui
me semble extrêmement importante. 

Cela fait un peu plus de 30 ans que la matière du
bien-être  animal  est  régionalisée.  Entre-temps,  les
relations  entre  les  hommes  et  les  animaux  n’ont  pas
manqué d’évoluer. Il n’y a plus de place pour ces actes
malveillants  aujourd’hui  dans  ce  rapport  entre  les
hommes et les animaux.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET
DU 6 MAI 2019 RELATIF À LA DÉLINQUANCE
ENVIRONNEMENTALE ET DIVERS AUTRES

DÉCRETS
(DOC. 680 (2021-2022) N° 1, 1 BIS À 3)

Discussion générale
(Suite)

M. le Président.  –  Nous  reprenons  la  discussion
générale sur le projet de décret modifiant le décret du
6 mai 2019 relatif à la délinquance environnementale et
divers autres décrets (Doc. 680 (2021-2022) N° 1, 1bis
à 3).

La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Madame  la  Ministre,
soulagement  et  satisfaction,  deux  mots  qui  traduisent
bien le sentiment qui anime le groupe MR aujourd’hui.
Soulagement parce que le travail décrétal  initié par la
précédente majorité MR-cdH, soutenue à l’époque par
l’opposition  PS-Ecolo,  va  enfin  pouvoir  entrer  en
vigueur.  Satisfaction  parce  que,  au  final,  malgré
l’attente, nous avons le sentiment que le décret de 2019,
« relifté » à votre initiative, Madame la Ministre, a pu
être  précisé,  amélioré,  renforcé,  et  cela,  au  terme,  je
veux le souligner vraiment, de travaux particulièrement
constructifs  en  commission.  Je remercie  d’ailleurs  les
collègues,  quels  qu’ils  soient,  pour  les  échanges
fructueux que nous avons pu mener. Je salue l’attitude
de la ministre qui s’est montrée ouverte aux remarques
et avec qui nous avons pu encore peaufiner ou préciser
ce qui devrait l’être.

Il faut le dire, nous partions d’une bonne base : le
décret voté en 2019 en fin de législature. Je rappelle que
tous  les  groupes  y  avaient  d’ailleurs  apporté  leur
contribution.  Ce  texte  réformait  en  profondeur  le
dispositif mis en place en 2008 ; dispositif qui, au fil des
années,  avait  montré  d’importantes  lacunes,  en
particulier dans l’articulation, dans la coordination des
différents  acteurs  engagés  dans  la  lutte  contre  la
délinquance environnementale.

Ce décret de 2019, qui n’est jamais entré en vigueur,
apportait  déjà des  avancées majeures.  Je vais en citer
quelques-unes :

- la  mise  en  place  d’un  fichier  central  reprenant
toutes  les  infractions  environnementales  afin
notamment de mieux sanctionner les récidivistes ;

- une meilleure coopération des différents acteurs
en  introduisant,  par  exemple,  l’obligation  de
conclure un protocole d’accord avec les autorités
communales et le parquet ;

- la  possibilité  offerte  aux  organismes  d’intérêt
public et aux intercommunales – une société de
logement  de  service  public  par  exemple  –  de
désigner des agents constatateurs ;

- le  renforcement  du  subventionnement  des
communes  pour  l’engagement  d’agents
constatateurs ;

- la  création  de  l’USI,  l’Unité  spécialisée
d’investigation,  pour  la  répression  de  la
criminalité  environnementale.  Ce  sera  donc  un
service de l’administration qui sera spécialement
dédié  à  la  lutte  contre  la  criminalité
environnementale  organisée.  Une  lutte  qui
nécessite des talents particuliers. Il  y aura donc
un service spécial dédicacé à cet effet ;

- des  moyens  d’investigations aussi  étendus  pour
les agents constatateurs ;

- de  nouvelles  possibilités  d’action  pour  les
fonctionnaires sanctionnateurs ;

- des  alternatives  aux  sanctions  administratives
classiques, à savoir la procédure de médiation ou
encore la prestation citoyenne.

Cela me réjouit particulièrement, parce que je pense
que c’est  beaucoup plus  efficace  qu’une amende.  Par
exemple,  vous avez  tagué  un mur de  l’administration
communale, vous irez nettoyer tel parc et tel endroit.

Toutes  ces  avancées  ont  été  conservées  dans  le
décret  « relifté »  qui  est  soumis  à  notre  vote
aujourd’hui,  conservées  et  je  dirais  même renforcées.
Tout  le  dispositif  a  été  réexaminé à  la  loupe  afin  de
corriger  certaines  imprécisions,  certaines  lacunes  et
même certaines ambiguïtés.

Madame la Ministre, je vous le dis franco : bravo et
merci  pour  ce  travail.  Je  garde  néanmoins  un  regret,
mais je suis sûr qu’il sera vite oublié. Au final, il aura
quand même fallu trois ans pour voir la lutte contre la
délinquance  environnementale  entrer  dans  une  ère
nouvelle.

Qu’importe, une ère nouvelle, c’est vraiment cela le
plus important. C’est bien de cela dont il s’agit. Nous
allons doter notre Région, et ceux qui y consacrent toute
leur énergie au quotidien, d’outils et  de processus, de
moyens  nouveaux  pour  combattre  un  fléau  qui  non
seulement nuit à la qualité de notre environnement, mais
nuit  aussi  à  la  qualité  de  vie  des  Wallonnes  et  des
Wallons,  mais  également  –  c’est  important  de  le
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rappeler  –  à  l’attractivité  de  notre  Région  qui  a  bien
besoin des investisseurs.

C’est  vrai,  on  a  longtemps  préconisé  la
sensibilisation.  On  a  fait  beaucoup  de  campagnes  de
prévention et  d’explication.  C’était  indispensable et  il
faudra certainement continuer à en faire. Je pense que le
temps  est  venu  de  passer  à  l’offensive  vis-à-vis  des
inciviques,  voire  même  des  criminels,  puisqu’il  y  a,
vous l’aurez compris, ces deux aspects dans ce projet de
décret ;  d’un  côté,  la  petite  délinquance
environnementale et, de l’autre, la criminalité organisée,
notamment en matière de trafic de déchets.

Notre message est désormais, chers collègues, sans
ambiguïté :  l’impunité,  c’est  fini,  que ce soit  pour les
petites infractions ou pour les trafics organisés.

Le projet de décret présenté aujourd’hui ne modifie
pas  la  philosophie du décret  de  2019.  La plupart  des
dispositions  sont  techniques  et  visent  à  garantir  une
meilleure  compréhension  et  application  du  dispositif.
Cette disposition complémentaire prévoit notamment un
renforcement  du  cadre  légal  entourant  la  constatation
par caméra. C’est une avancée de ces dernières années.
Les  communes  qui  le  souhaitent  peuvent  se  doter  de
caméras. Cela fonctionne bien.

L’autre jour, la semaine dernière très exactement, ici,
à Namur, j’ai été à un colloque organisé par Be WaPP. Il
y  avait  là  plusieurs  communes,  comme  Herstal  ou
Erquelinnes par exemple, qui nous ont expliqué, par la
voie  de  leurs  agents  constatateurs,  à  quel  point  les
caméras installées, qui peuvent être fixes ou semi-fixes,
donnent  d’excellents  résultats.  Ils  sont  parvenus  à
trouver  une  méthode  de  travail  pour  visionner  les
images en accéléré. La moitié des PV à Herstal, qui sont
dressés par les agents constatateurs, le sont grâce à ces
caméras.

Je termine l’incise en disant que la ministre,  cette
majorité  a  débloqué  des  crédits  pour  permettre  aux
communes de se doter de ce matériel qui ne coûte pas
les yeux de la tête. J’ai été très surpris. Pour 370 euros,
il est possible d’acheter un dispositif semi-fixe.

Parmi  les  dispositifs  complémentaires,  il  y  a
l’amélioration et  la précision de la transaction qui est
proposée  par  le  fonctionnaire  sanctionnateur,  l’ajout
pour  le  fonctionnaire  sanctionnateur  de  la  possibilité
d’ordonner – on en a parlé – un rempoissonnement ou
repeuplement,  c’est  dans  le  cas  où  l’on  a  porté
gravement atteinte, par exemple, à la qualité des eaux
d’une rivière. Il y a non seulement une amende, mais il
y a l’obligation de réparer les dégâts en rempoissonnant
et l’ajout aussi de la possibilité pour le procureur du Roi
d’introduire une demande de remise en état.

D’autres  dispositions  nouvelles  vont  au-delà  de  la
technique.  Elles  concernent  principalement  le  fichier
central.  On  en  a  beaucoup  parlé  en  commission.  La
ministre  a  apporté  certains  apaisements  et  des

amendements sont d’ailleurs présentés en réponse à ces
échanges.  Je veux rassurer M. Bastin sur ce point, j’y
reviendrai.

Je vais me limiter aux points auxquels mon groupe
restera particulièrement attentif, parce qu’une fois que le
décret est voté, il faut encore le mettre en œuvre, il faut
que cela fonctionne et il faut le faire fonctionner. On y
sera attentif. 

Le  texte  présenté  aujourd’hui  ouvre  l’accès  au
fichier  central  à  toute  une  série  de  personnes
supplémentaires.  La  consultation  et  l’utilisation  des
données de ce fichier,  que  l’on présente trop souvent
comme étant une sorte de casier judiciaire, ne sont plus
désormais  réservées  aux officiers  de police judiciaire,
comme  c’était  prévu  dans  le  texte  initial  de  2019.
Désormais, tout agent de police judiciaire, dans un souci
d’efficacité, pourra avoir accès à ce fichier.

La ministre nous a rassurés en répondant qu’elle a
mis en place la procédure dite « d’embargo » permettant
de  rendre  inaccessibles  certaines  données  à  certains
agents pour les besoins de l’enquête. Elle a aussi précisé
les  incriminations  en  lien  avec  l’usage  abusif  des
données reprises au fichier central. Nous espérons que
ces  garanties  permettront  d’assurer  le  nécessaire
équilibre  entre,  d’une  part,  une  législation
environnementale efficiente et,  d’autre part,  le  respect
des  libertés  individuelles  et  la protection des  données
personnelles.

Il  est  apparu,  lors  de  notre  débat  concernant
l’élaboration  de  la  stratégie  répressive
environnementale, que la Région wallonne – je dois dire
que l’on s’est quand même regardé un moment quand
on a appris cela – ne connaissait pas le cadre actuel de
ses  propres  agents  constatateurs.  Dans  les  prochains
mois, l’un des objectifs sera donc de réaliser le cadastre
des agents constatateurs. Ces derniers auront des profils
et des formations très différentes. 

Il nous revient du terrain – et c’était le cas lors de ce
colloque, ici, à Namur, il y a quelques jours – que les
agents qui sont en place sont en demande de formation
complémentaire, tant ils sont confrontés à des règles de
plus en plus complexes. Je pense, Madame la Ministre,
que  c’est  un  point  capital.  Nous  devrons  être
extrêmement attentifs.

Je  me  souviens  du  témoignage  d’un  agent
d’Erquelinnes qui disait qu’il avait été jeté dans le bain
comme un bébé nageur il y a quelques années et qu’il
avait dû apprendre à se débrouiller un peu tout seul. Ils
sont donc vraiment en demande d’un accompagnement,
d’une formation. Je trouve que cette attitude est plutôt
un bon signal.

Concernant  l’effacement  des  données  du  fichier
après  un certain  délai,  on en  a  beaucoup parlé  aussi.
C’était  une  des  inquiétudes  du  groupe  MR.  Un  des
amendements  qui  seront  proposés  par  la  majorité  va
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réduire la durée de conservation dans ce fichier central
des infractions  les  plus  légères.  Nous  avions  soulevé
gentiment – c’est aussi cela le but d’une discussion en
commission – le fait que le texte initial prévoyait, pour
tout type d’infraction, une conservation des données sur
une période de 10 années. Une décennie, c’est très long.
Ce délai sera ramené à trois ans pour les infractions de
quatrième catégorie. 

J’ai entendu le cdH. Je vois que M. Bastin n’est plus
là  pour  écouter  ses  collègues.  Il  nous  pose  des
questions, mais il n’est pas là pour les entendre.

M. Desquesnes (cdH).  –  M. Bastin  vous  écoute  à
distance.

M. Maroy (MR). – Il a des super pouvoirs.

(Réaction de M. Antoine)

M. Desquesnes (cdH).  –  Faut-il  vous  rappeler  les
règles ?

M. Maroy (MR). – Au temps pour moi. Vous avez
raison. Pardon.  Je fais un mauvais  procès d’intention.
J’avais  oublié  qu’il  y  avait  des  salles  qui  étaient
ouvertes.  Je  vous  prie  d’excuser  cette  saillie  un  peu
rapide. 

J’entendais que le cdH souhaitait que l’on réduise le
délai pour les infractions de troisième catégorie, mais je
signale  au  cdH  –  la  ministre  s’en  expliquera
certainement  – que,  à  ce moment-là,  on touche à des
infractions qui sont en lien avec le bien-être animal, et il
est clair que, là, cela poserait des problèmes. 

Je  remercie  donc  la  ministre  d’avoir  accepté  de
graduer les choses. Ce sera 10 ans pour les infractions
de catégorie 1, 2 et 3 et trois ans pour les infractions de
catégorie 4, c’est-à-dire les infractions les plus légères :
par  exemple,  si  vous  laissez  votre  chien  courir  en
liberté, on ne va pas laisser cela dans le fichier pendant
10 ans.  Il  y  a  quand  même  aussi  un  droit  d’oubli  à
préserver. 

Nous  avons  également  beaucoup  discuté  de
l’article 79 qui modifie la loi sur la conservation de la
nature  et  qui  donne  une  habilitation  très  large  au
Gouvernement  pour  limiter,  voire  interdire  l’accès  au
cours d’eau. Dans le décret, aucune balise n’entoure la
mesure. Nous en avons fait part à la ministre et elle nous
a  rassurés  en  indiquant  qu’un  arrêté  encadrera
l’habilitation  et  fixera  les  conditions  de  sa  mise  en
œuvre.  Je  pense  que  ce  serait  pas  mal,  Madame  la
Ministre, que vous le répétiez ici, en plénière. 

Le projet contient aussi plusieurs mesures en matière
de bien-être animal. Concernant les animaux de rente,
ma collègue, Mme Laruelle,  a insisté,  en commission,
sur le fait qu’il est fondamental pour le secteur agricole
que  l’on  ne  délègue  pas  le  contrôle  des  animaux  de
ferme à des  agents constatateurs,  qui  ne sont pas  des

vétérinaires professionnels. Pour l’accès aux bâtiments
de ferme, il est important, pour les agents constatateurs
agréés  par  la  Région  wallonne,  comme  pour  les
inspecteurs  de  l’AFSCA,  de  maintenir  la  circulation
dans  les  bâtiments  de  l’exploitation  en  présence  de
l’éleveur.  La  ministre  a  apporté  les  éclaircissements
nécessaires en précisant que la situation projetée ne sera
pas très différente de la situation actuelle et qu’il sera
prévu,  dans  le  cadre  de  la  stratégie  répressive  et  du
protocole à conclure avec les communes, que le contrôle
des bâtiments de ferme en ce qui concerne le bien-être
animal se fera exclusivement par les agents de l’UBEA
et donc des vétérinaires.

Madame  la  Ministre,  une  fois  le  texte  voté,  la
priorité sera de pouvoir – d’autres l’ont dit avant moi ce
matin – dégager des moyens humains et financiers afin
d’assurer  l’efficience  du système sur  le  terrain et  pas
uniquement sur le papier.

Vous  avez  entamé  le  travail  en  annonçant
l’engagement  de  18 équivalents  temps  plein,  dont  10
pour le Département des contrôles. C’est un bon début.
Sans doute faudra-t-il progressivement aller plus loin. Il
s’agira aussi d’assurer, j’en ai parlé, la mise en place de
formations  ad  hoc  et  spécifiques  pour  chaque  profil
d’agent  constatateur  et  de  fournir  à  ces  derniers  les
outils  et  les  moyens  logistiques,  que  ce  soit  un
uniforme,  c’est  prévu  dans  le  décret,  mais  aussi  des
véhicules ad hoc – certains se sont plaints effectivement
de ne pas disposer de ce matériel  –, des outils  et  des
moyens logistiques qui sont nécessaires à l’exercice de
leur mission.

Encore une fois, Madame la Ministre, je pense que
cela  pourrait  être  utile.  D’ailleurs,  pourquoi  pas  un
déplacement de la Commission de l’environnement qui
irait visiter un service dans une commune ? Je pense que
l’on ne se rend jamais aussi bien compte qu’en allant sur
le terrain. 

Enfin,  pour  terminer,  je  dirais  que  l’efficience  du
système  est  conditionnée  aussi  à  la  conclusion  de
plusieurs  protocoles  d’accord.  L’un  avec  l’Union  des
villes  et  communes  wallonnes  qui  devra  notamment
modaliser l’aide apportée par la Région dans le cadre de
l’engagement  d’agents  constatateurs  par  le  niveau
communal et puis un autre protocole d’accord avec le
Collège  des  procureurs  afin  d’assurer  la  bonne
coordination du dispositif wallon, du système judiciaire
et  de  la  répression  des  infractions  environnementales
par  les  cours  et  tribunaux.  Sans  cette  indispensable
concertation, nous irions évidemment droit dans le mur.

Désolé d’avoir été un petit peu long, mais ce texte
est quand même relativement technique. Il méritait que
l’on mène un travail précis et sérieux. Je pense que c’est
ce que nous avons fait ensemble. J’ai juste une petite
surprise  c’est  que,  en  commission,  le  cdH a  fait  une
intervention qui était très courte, pas très développée et
aujourd’hui,  il  vient  nous  reprocher  d’avoir  mis
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beaucoup de temps. Il y a du vrai là-dedans, cela a mis
sans doute trop de temps. Aujourd’hui, vous faites une
intervention  avec  beaucoup  plus  de  questions  qu’en
commission. Enfin, mieux vaut tard que jamais, disait
ma grand-mère. 

Pour conclure, le groupe MR soutiendra ce projet de
décret.  Il  espère  que  son  entrée  en  vigueur  pourra
intervenir  au  printemps  ou  en  tout  cas  avant  l’été
comme s’y est engagée la ministre en commission. Bien
évidemment, nous resterons particulièrement attentifs à
sa mise en œuvre.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – La Wallonie a fait une bonne
part  du  boulot  dans  tout  ce  qui  concerne  le  travail
préventif en matière de délinquance environnementale.
Je  crois  que  la  Région  n’a  pas  ménagé  ses  efforts
contrairement  à  ce  que  certains  ont  affirmé  tout  à
l’heure.  Je crois  que les communes sont au diapason.
Elles  ont  mené  également  leur  part  du  boulot  en  la
matière. Par ailleurs, on voit également se multiplier, ça
et là, des opérations de prévention en amont en matière
de zéro déchet. Je pense que nous sommes résolument
sur  la  bonne  voie  pour  ce  qui  concerne  ce  volet
préventif même si, je le concède, on peut encore aller
plus loin.

Néanmoins, il faut bien le constater, il reste toujours
une frange irréductible qui ne respecte malheureusement
pas les règles en vigueur. C’est aussi simple que cela et
cela implique de facto le développement d’une politique
répressive en la matière.

L’ampleur de la problématique de la malpropreté en
Wallonie n’est pas qu’une légende urbaine. C’est un fait
avéré.  Au  nom de  mon groupe,  je  me  réjouis  que  la
Wallonie se dote d’un outil solide pour lutter contre ce
fléau au niveau régional.

Je crois qu’on l’a tous rappelé dans les travaux de la
Commission  de  l’environnement :  le  statu  quo  en  la
matière n’est  tout  bonnement  pas  acceptable.  Je crois
que ce texte va réellement nous aider à lutter contre ce
phénomène qui est malheureusement persistant.

Il y a une nécessité environnementale, mais je crois
aussi  éminemment  qu’il  y  a  une  question  de  justice
sociale derrière ce dossier,  tant  il  est fréquent que les
personnes,  qui  sont  économiquement  les  plus
défavorisées, vivent aussi dans les environnements les
plus  dégradés.  Je  ne  voudrais  pas  que cet  aspect  soit
passé sous silence parce qu’il serait incorrect que l’on
puisse  déclarer  aujourd’hui  que  l’on  ne  pourrait  pas
conjuguer  une  politique  sociale  et  une  politique
environnementale. Ce texte montre à suffisance qu’il est
parfaitement possible de conjuguer ces deux aspects qui
sont éminemment importants aux yeux des écologistes.

Il y a quelques mois, mes collègues l’on dit et nous
étions plusieurs à regretter que vous ayez été contrainte,

Madame la Ministre, de reporter l’entrée en vigueur du
décret  du  6 mai 2019  relatif  à  la  délinquance
environnementale. Vous l’avez rappelé en commission,
la  délinquance  environnementale  a  fait  l’objet  d’un
premier décret. C’était il y a quelque temps, en 2008.
Aujourd’hui,  ce  texte  constitue  la  partie VIII  du
Livre Ier  du  Code  de  l’environnement.  Ce  décret  est
entré en vigueur le 6 février 2009 et a fait l’objet d’une
évaluation.

Le texte avait  comme objectif  d’améliorer  la  lutte
contre la délinquance environnementale, notamment en
permettant – je sais qu’il y a une très forte attente du
secteur sur la question – aux OIP, aux SLSP, d’engager
des  agents  constatateurs  et  de  viser  de  facto
l’augmentation du nombre d’agents sur le terrain.

Ce décret répond ainsi à une préoccupation forte des
pouvoirs locaux pour qu’il puisse y avoir plus d’agents
sur  le  terrain  pour  mener  des  actions  répressives  en
matière de délinquance environnementale.

L’idée  était  aussi  d’augmenter  les  prérogatives  de
ces agents sanctionnateurs tout en renforçant le panel de
mesures qu’ils peuvent prendre. Par exemple, une des
mesures que nous tenons à souligner positivement  est
que le fonctionnaire sanctionnateur pourra instaurer des
peines  alternatives  qui  présentent,  à  nos  yeux,  un
caractère  de  sensibilisation  et  d’éducation  qui  est
totalement fondamental.

Après l’adoption de ce nouveau décret  en 2019, il
est  ressorti  que  le  texte  comportait  quelques  lacunes,
certaines importantes erreurs ou coquilles. Le texte qui
nous  est  présenté  aujourd’hui  vise  à  consolider  la
sécurité juridique des décisions adoptées.

Pour  mon  groupe,  soyons  bien  clairs,  c’est  un
élément totalement essentiel. L’objectif est bel  et bien
qu’il n’y ait pas de zone d’ombre qui constituerait une
aubaine  pour  celles  et  ceux  qui  souhaiteraient  se
soustraire aux peines et amendes auxquelles ils seraient
tout simplement condamnés.

J’ai  entendu  tout  à  l’heure  mon  collègue  du  cdH
évoquer un manque de transparence, une opacité dans
ce texte. Je crois précisément que c’est tout le contraire.
J’ai  été  particulièrement  étonné  de  la  tonalité  qu’il  a
choisie.  Il  était  plutôt  dur  par  rapport  au  texte  alors
qu’en  commission,  comme  mon  collègue  Maroy,  j’ai
plutôt  ressenti  une certaine forme d’adhésion au texte
qui nous était présenté.

En  2011,  je  n’ai  pas  senti,  lorsqu’un  de  vos
bourgmestres  était  condamné  pour  délinquance
environnementale  à  Beaumont  parce  qu’il  mettait  en
place des décharges illégales, la même virulence dans le
propos. Permettez-moi de m’en étonner.

Il  est  fondamental,  dans  le  cadre  de  tout  un  lot
d’infractions mineures,  et  cela l’est  davantage lorsque
l’on parle de mouvements organisés tels que certaines
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organisations mafieuses  dans le  domaine  des  déchets,
qu’il y ait justement cette consolidation juridique. Face
à  ces  mouvements  organisés,  il  est  évident  que  nous
devons  avoir  un  texte  solide  qui  présente  toutes  les
garanties juridiques pour agir.

Un autre point positif de ce décret que je souhaitais
mettre  en  avant  est  la  création  d’une  unité  spéciale
chargée de se pencher sur ces dossiers problématiques et
de  s’attaquer  très  concrètement  à  la  criminalité
organisée autour de l’environnement.  Avec ce texte,  il
est essentiel que l’on puisse enfin s’y attaquer.

Il y a quelques années, dans la région de Charleroi,
une  société  située  à  Fleurus  et  qui  produisait  des
isotopes radioactifs destinés à la médecine nucléaire a
laissé  une  ardoise  –  vous  m’entendez  bien  –  de
118 millions  d’euros  à  la  Wallonie.  Sa  faillite  a  été
déclarée en 2012. Deux mois plus tard, les inspecteurs
de  l’AFCN  ont  été  confrontés  à  une  situation
véritablement  catastrophique :  des  fûts  de  déchets
radioactifs  laissés  à  l’abandon  dans  les  locaux  qui
n’étaient absolument pas adaptés pour les stocker,  des
bâtiments  contaminés,  deux  cyclotrons  laissés  en  état
d’abandon et une salle où la radioactivité était telle que
les objets contaminés étaient, du témoignage même des
inspecteurs, luminescents. En octobre 2012, l’ONDRAF
est devenu l’exploitant du site de Fleurus et a donc été
mis  en  charge,  suivant  les  règles  légales,  de
l’assainissement  et  du  démantèlement  des
infrastructures nucléaires, comme vous le savez. Jamais
l’ONDRAF n’a pu récupérer le passif nucléaire auprès
des  actionnaires  et  de  la  société  mère  de  l’exploitant
tombé en faillite.

Avec ce texte, avec la création de cette unité spéciale
et les moyens que vous allez mettre en œuvre à travers
ce texte, j’espère que l’on pourra enfin lutter contre des
phénomènes comme ceux-là. Ce n’est absolument plus
acceptable.  Dans  le  cadre  de  dossiers  de  ce  type,
l’échange  d’informations  est  un  élément  central  pour
contrer les personnes malveillantes. À travers ce texte,
on  consolide  le  partage  de  certains  contenus  ou
informations  du  fichier  central.  D’autre  part,  le  texte
vient apporter  quelques compléments  positifs  au texte
initialement voté dans ce Parlement. Le rôle central de
la  stratégie  wallonne  de  politique  répressive
environnementale est ainsi réaffirmé dans le cadre de ce
texte. C’est un élément prioritaire à nos yeux. Avoir une
approche  globale  et  intégrée  de  la  problématique  est
essentiel.

On s’en souvient, la plupart des pôles et des acteurs
concernés  ne  s’y  étaient  pas  trompés  en  saluant
positivement  cette  démarche  tant  au  niveau  de  son
ambition que de la méthodologie qui soutient la mise en
place des  différents  objectifs.  C’est  suffisamment rare
que pour être souligné.

D’autres  collègues  l’ont  pointé,  mais  je  voudrais
également  le  mettre  en  évidence :  il  faut  noter  des
avancées notables sur le plan du bien-être animal.

Il y a quelque temps, je suis tombé en bas de ma
chaise en lisant la revue de la SPA de ma région, qui
faisait  état  du  fait  que  l’Autorité  de  protection  des
données interdisait tout simplement aux policiers l’accès
aux coordonnées des propriétaires de chiens abandonnés
ou maltraités. La puce électronique ne servait donc pas à
grand-chose. Ce texte va permettre une avancée en la
matière et va surtout permettre de lever cet  écueil.  Je
crois  que  c’était  attendu  de  la  part  de  toutes  les
associations qui œuvrent pour le bien-être animal ainsi
que par les refuges.

Dans  le  même  cadre,  les  refuges  pourront  enfin
s’assurer  que  les  potentiels  adoptants  n’ont  pas  été
condamnés  pour  maltraitance  animale  à  travers  la
présentation  d’un  extrait  d’un  fichier  central.  C’est
capital dans les cas les plus graves.

On  introduit  enfin  dans  ce  texte  un  principe  de
réparation des dégâts causés à l’environnement.

Enfin, au même titre que les éléments qui figurent
dans  la  stratégie  globale  de  répression
environnementale, nous saluons positivement la volonté
qui  est  la  vôtre  de  travailler  à  une  meilleure
coordination  des  services,  de  mieux  communiquer
envers le public. Je crois que c’est central de rappeler et
de faire savoir que le niveau d’exigence en Wallonie va
être relevé.

En  conclusion,  il  y  avait  deux  options :  celle  qui
consiste – et je l’ai entendu de la bouche du PTB – à
imaginer  des  solutions  au  départ  d’un  cadre  un  peu
fantasmé, qui n’est pas loin de la Belgique unitariste de
1830, et de, sans tenir compte de la régionalisation, faire
de la politique « Playmobil », de ne pas tenir compte du
cadre. Ou alors d’impacter directement le réel, de mettre
en place des textes qui vont, je l’espère, au quotidien,
changer  la  question  et  le  fléau  de  la  malpropreté  en
Wallonie. C’est la voie que vous avez choisie et c’est
dans ce sens que nous soutiendrons bien naturellement
le texte qui nous est soumis aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Mesdames et Messieurs les Députés, c’est un
honneur  de  vous  présenter  aujourd’hui  ce  projet  de
décret  modifiant  le  décret  du  6 mai 2019  relatif  à  la
délinquance environnementale et divers autres décrets.
Aujourd’hui,  la  lutte  contre  les  incivilités  et  les
infractions  environnementales  reste  malheureusement
encore  nécessaire.  Leur  poursuite  vise,  d’une  part,  à
assurer une protection élevée de notre environnement et,
d’autre part – je pense que c’est essentiel aux heures que
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vit aujourd’hui notre démocratie –, à éviter le sentiment
d’impunité partagé par de trop nombreux concitoyens.

Doter  la  Wallonie  d’outils  qui  permettront
d’améliorer l’image générale de la Wallonie en termes
de propreté publique, mais également en termes de lutte
contre  la  criminalité  environnementale,  est  impératif,
comme vous l’avez d’ailleurs souligné.

Je me réjouis par ailleurs de l’arrêt récent de la Cour
de  cassation  qui  a  implicitement  reconnu  l’existence
d’un préjudice écologique qui est réparable dans le chef
de la Région wallonne. Le décret relatif à la délinquance
environnementale  permettra  désormais  au  juge
d’imposer des mesures de restitution en nature en cas de
préjudice  écologique.  C’est  un  pas  important  pour
restaurer la qualité de notre environnement.

Après  un  premier  décret  adopté  en  2008,  qui
constitue aujourd’hui la partie VIII du Livre Ier du Code
de  l’environnement,  un  nouveau  décret  relatif  à  la
délinquance  environnementale  fut  adopté  sous  la
législature  précédente,  le  6 mai 2019.  Il  visait  à
améliorer, sur base du retour d’expériences de terrain, la
partie VIII  du  Livre Ier  du  Code  de  l’environnement
relatif au régime répressif environnemental. 

Citons  notamment  une  meilleure  coordination  de
tous les acteurs de la répression environnementale, via
notamment la mise en place d’une stratégie de politique
répressive  environnementale  au  début  de  chaque
législature  et  la  création  d’un  fichier  central  de  la
délinquance environnementale, la fixation d’objectifs au
travers d’une stratégie politique répressive, l’extension
des pouvoirs des agents constatateurs, la création d’une
unité  spéciale  d’investigation,  la  possibilité  pour
certains  organismes  d’intérêt  public  de  désigner  des
agents  constatateurs,  l’introduction  de  la  notion
d’infractions  déclassées  qui  pourront  faire  l’objet  de
poursuites administratives sans nécessairement charger
de  la  justice,  le  durcissement  de  sanctions,  le
renforcement  des  pouvoirs  du  fonctionnaire
sanctionnateur  ou  encore  l’introduction  de  sanctions
alternatives  à  l’infliction  d’une  amende  admirative,
comme la médiation ou la prestation citoyenne.

La  philosophie  qui  a  animé  la  modification
aujourd’hui  de  ce  décret  était  de  ne  pas  modifier  la
nature et  la  philosophie ou l’ambition première de ce
dispositif de décret de 2019, mais plutôt, comme cela l’a
été rappelé, de sécuriser les dispositifs adoptés et de le
parfaire.

Monsieur  Desquesnes,  puis-je  vous  demander,  du
coup, de transmettre à M. Bastin que je comprends bien
sûr  son  impatience ?  Croyez  bien  qu’en  tant  que
ministre  de  l’Environnement,  je  suis  moi  aussi
impatiente que nous puissions enfin renforcer  la  lutte
contre  la  délinquance  environnementale.  Force  est  de
constater que, si mon prédécesseur avait fait le travail

jusqu’au  bout,  j’aurais  pu  m’abstenir  de  cette  étape
nécessaire.

J’ai donc dû reprendre mon bâton de pèlerin, avec le
secours de l’administration, pour finaliser le dispositif et
lui assurer une pleine sécurité juridique.

Néanmoins,  comme  je  vous  l’avais  promis  en
décembre  dernier,  soit  quelque  mois  après  que  mon
administration  m’ait  informée  de  cet  état  de  fait,  je
souhaitais  avancer  rapidement  dans  la  sécurisation  ce
cadre  juridique.  J’ai  ainsi  tenu  mon  engagement  en
revenant, moins d’un an après, avec un texte qui se veut
pragmatique, cohérent, équilibré et ambitieux.

Quel  est  l’essentiel  des  modifications  apportées ?
Celles-ci peuvent être divisées en deux catégories :

- celles qui étaient impératives ;
- celles que je considère comme amélioratives.

Parmi  les  modifications  impératives,  citons
essentiellement l’insertion d’habilitation nécessaire à la
mise en œuvre du décret, en ce qui concerne le fichier
central, des données sous embargo, des PV erronés, des
modalités  d’effacement  des  données  ou  de  la
sécurisation technique, de la désignation des agents de
police judiciaire et des officiers de police judiciaire, des
frais engendrés par les saisies d’animaux, des conditions
d’indépendance  et  d’impartialité  des  fonctionnaires
sanctionnateurs,  des  modalités  de  confiscation  et  de
destination  par  le  fonctionnaire  sanctionnateur,  mais
aussi  des  modifications  relatives  à  la  procédure  de
transaction mise en œuvre désormais exclusivement par
le fonctionnaire sanctionnateur, et cetera.

Sans  ces  habilitations,  il  était  tout  bonnement
impossible  que  le  décret  fonctionne.  Cette  situation
faisait peser un risque quant à la sécurité juridique de
tout  le  système  de  sanctions  des  infractions
environnementales. Vu le caractère pénal de certaines de
ces  sanctions,  la  plus  grande  précaution  devait  être
prise.

Je n’ai donc voulu prendre aucun risque, s’agissant
de nos concitoyens et de nos entreprises, vu que nous
parlions donc de sanctions pénales.

Parmi  les  mesures  amélioratives,  citons,  par
exemple,  l’extension  du  contenu  de  la  stratégie,  le
renforcement de la protection de l’accès aux données du
fichier  central  et  de  leur  utilisation,  le  juge  ou  le
fonctionnaire  sanctionnateur  qui  pourra  également
compléter son dispositif de mesures complémentaires et
compensatoires, au sens de l’article D94 du Livre Ier du
Code  de  l’environnement.  En  matière  de  ressources
naturelles,  ces  mesures  accessoires  aux  mesures  de
restitution sont ainsi rendues nécessaires en matière de
responsabilité environnementale afin d’accompagner la
réparation primaire du dommage, par exemple, dans le
cas d’une pollution d’un cours d’eau avec atteinte grave
à la biodiversité.
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À cet égard, en matière de rempoissonnement, celui-
ci peut, de facto, dès aujourd’hui, être imposé à travers
ce décret au travers des mesures de restitution sous le
qualificatif de réparation complémentaire du dommage.
Nous pouvons bien sûr, je fais preuve d’ouverture à cet
égard, adopter l’amendement du cdH de façon à ce que
les  choses  soient  plus  lisibles  pour  le  citoyen.  Je n’y
vois absolument aucun inconvénient.

Autre  mesure  évolutive  améliorative :  l’amende
administrative  infligée  par  le  fonctionnaire
sanctionnateur  pourra  tenir  compte  de  l’avantage
économique  résultant  de  l’infraction  commise  en
matière d’équité sociale. Je pense que c’est une mesure
importante.

Le  fonctionnaire  sanctionnateur  pourra  également
décider  d’office de l’opportunité  d’assortir  la décision
de mesures de restitution ou d’une astreinte dont il peut
décider  du  montant,  ou  enfin  le  fonctionnaire
sanctionnateur  et  le  juge  pourront  sanctionner  des
tentatives  de  commission  d’infraction,  ce  qui  est  un
point  important,  bien  entendu,  si  les  personnes  sont
prises en flagrant délit.

Spécifiquement, en matière de bien-être animal, des
améliorations ont été également apportées pour rendre
plus  efficace  la  protection  des  animaux  face,
malheureusement,  à la cruauté et à la malveillance de
certains :  une  sévérité  accrue,  tout  d’abord,  avec  la
possibilité  pour  le  fonctionnaire  sanctionnateur
d’imposer l’interdiction dans le chef d’un contrevenant
de détenir un ou plusieurs animaux ou une ou plusieurs
espèces  et  d’en  limiter  le  nombre.  La  fourchette
maximale passe ainsi de 5 à 10 ans, et pour le juge de 10
à  15 ans.  Deuxièmement,  il  y  a  le  renforcement  de
l’effectivité  d’une  condamnation  administrative  ou
pénale,  par  exemple  avec  l’interdiction  de  détention
d’animaux ou  à  un retrait  de  permis  grâce  au  fichier
central.  Nous  avons instauré l’obligation dans le  chef
des refuges, des élevages ou des commerces d’animaux
de vérifier par le biais d’un extrait du fichier central la
situation  d’une  personne  en  rapport  à  son  permis  de
détention d’un animal, avant de lui autoriser l’adoption
ou l’acquisition d’un animal. Car à quoi aurait-il servi
d’instaurer un permis de détention s’il était impossible
de savoir si le candidat acquéreur en était doté ?

Troisièmement, en matière de saisie administrative,
les  policiers  locaux  et  fédéraux  pourront  à  nouveau
saisir administrativement un animal.

Pour  répondre  à  M. Bastin,  en  ce  qui  concerne
l’article D169,  celui-ci  n’a  pas  été  modifié  dans  le
dispositif.  En  effet,  le  texte  est  clair,  c’est  plutôt  son
interprétation qui devait être précisée, ce que je n’ai pas
manqué de faire d’ailleurs, lors de la commission. Pour
repréciser  les  choses,  tant  le  Conseil  d’État,  que  son
premier auditeur, M. Jadot, ont souligné que ce pouvoir
visait  à s’assurer  de l’effectivité  de la réglementation.
En  d’autres  termes,  les  activités  qui  sont  classées  au

sens  d’un  classement  en  tant  que  permis
d’environnement l’ont été sur base justement du risque
environnemental  de  porter  atteinte  à  l’environnement.
Dès lors qu’elle est classée, une activité est présumée de
manière  irréfragable  être  susceptible  de  causer  des
dangers  ou nuisances à  l’environnement.  Elle  ne peut
donc être exercée sans permis. Ceci clarifie une bonne
fois pour toutes l’interprétation de cet article, et permet
aux  communes  d’agir  en  l’absence  de  permis.  C’est
donc  réellement  une  victoire  pour  la  protection  de
l’environnement.

En ce qui concerne les subsides aux communes, je
peux vous confirmer le montant de 3 millions d’euros
annoncés,  soit le double de ce qui était  prévu sous la
précédente législature.  Ce n’est  sans doute pas encore
suffisant,  mais  c’est  le  double  de  ce  que  mon
prédécesseur  avait  proposé.  Des  discussions  ont
actuellement lieu avec notamment l’Union des villes et
commune,  et  je  viendrai  au  Gouvernement  avec  un
arrêté de Gouvernement en fin d’année qui précisera le
mécanisme d’octroi.

D’autres éléments, notamment en lien avec l’accès
aux cours d’eau, Monsieur Maroy, seront bien précisés
dans  un  arrêté  qui  passera  prochainement  au
Gouvernement.

J’en  viens  maintenant  aux  questions  du  PTB.
J’avoue,  Monsieur Dupont,  avoir  été  étonnée,  tout
d’abord, par vos leçons de démocratie. Vous qui, dans la
même  phrase  ou  presque,  me  proposez  à  la  fois  les
pleins pouvoirs, ministre de l’Environnement régional,
fédéral  voire  commissaire  européenne,  mais  aussi
ministre  de  la  Justice  et  de  l’Intérieur,  et  en  même
temps,  vous sous-entendez un problème de séparation
des  pouvoirs.  Qu’en  est-il,  Monsieur Dupont,  de  la
constitutionnalité  du  régime  de  sanctions
administratives ?  La  question  a  été  posée  à  la  Cour
constitutionnelle  de  façon  très  précise.  Celle-ci  a
confirmé qu’il n’y a aucun obstacle à la séparation des
pouvoirs.  Au-delà de cela,  la  procédure permet à  tout
citoyen  d’exercer  un  recours  devant  un  juge
indépendant  et  impartial  faisant  partie  du  pouvoir
judiciaire.  La  séparation  des  pouvoirs  est  donc  bien
respectée.

Pour le reste, je remercie mesdames et messieurs les
députés pour leur analyse détaillée et leurs propositions
d’amendements  constructifs,  comme celui  relatif  à  la
durée de conservation des données pour des infractions
de quatrième catégorie où en effet, le droit à l’oubli doit
pouvoir être entendu.

La  proportionnalité  des  mesures  est  un  gage  de
légitimité de l’action publique, mais pas au détriment du
bien-être animal.

En guise de conclusion, Monsieur le  Président,  ce
décret améliorera de manière non négligeable la lutte en
matière de délinquance environnementale et apportera,
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j’en  suis  certaine,  à  tous  les  acteurs,  les  outils
nécessaires  pour  être  plus  efficaces.  Avec  la  mise  en
place de l’unité spéciale d’investigation, Mme Pécriaux
l’a  évoqué,  c’est  aussi  la  grande  criminalité
environnementale,  les trafics  de déchets  et  les  filières
criminelles  qui  pourront  être  ciblés et  démantelés.  Ce
décret  relatif  à  la  délinquance  environnementale  est
intrinsèquement lié à la stratégie wallonne de politique
répressive  environnementale  qui  sera  adoptée  en
deuxième  lecture  dans  les  prochains  jours  ou  les
prochaines semaines au Gouvernement.

Au  total,  ce  ne  sont  pas  moins  de  44 actions
prioritaires qui seront mises en œuvre afin d’améliorer
la  coordination  entre  ces  acteurs,  leur  formation,  le
renforcement des subsides aux communes, et cetera.

Nous  œuvrons  ainsi,  et  j’en  terminerai  par  là,  à
améliorer sensiblement l’efficacité et l’efficience de nos
services, la chaîne complète de l’action publique, de la
sensibilisation à la répression, au bénéfice, surtout – et
c’est là l’essentiel – de la protection de l’environnement
et du bien-être des animaux et du vivant. 

Je vous remercie pour votre soutien, votre intérêt et
votre attention.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – D’abord, je veux rappeler que
nous trouvons que c’est  un sujet  important,  qu’il  doit
être pris en main, n’en doutez pas. Mais, finalement, on
regrette  la  régionalisation  de  cette  problématique  et
cette surcouche dans la lasagne institutionnelle. 

Je voudrais répondre à Mme Pécriaux et à M. Clersy
pour  leur  dire  qu’il  est  possible  d’être  au  Parlement
wallon et  de vouloir  penser  à  l’ensemble des  Belges,
d’être  au  niveau  de  la  Région  et  de  prendre  d’autres
décisions  que  des  décisions  de  renoncement
régionaliste,  car,  oui,  donner  plus  de  pouvoir  aux
fonctionnaires  sanctionnateurs,  c’est  un  aveu  de
renoncement du PS et d’Ecolo face au définancement de
la justice alors que ces partis font partie de la majorité
de la Vivaldi. Oui, il est possible que la Région montre
l’exemple  et  tape  du  poing sur  la  table,  par  exemple
dans une commission interparlementaire en mettant en
priorité les besoins des citoyens, de la justice et de la
police. Les demandes des citoyens, ce n’est pas d’avoir
plus  de  complexité  et  de  lasagne institutionnelle  déjà
bien compliquée. On veut des solutions pour l’ensemble
des Belges, harmonisées dans toutes les Régions, avec
une  justice  forte  qui  a  les  moyens  de  poursuivre  les
délinquances environnementales,  qu’importe la  langue
et le lieu. 

Évidemment,  certaines  compétences  peuvent  être
régionales.  Mais  dans  des  domaines  clés  tels  que  la
justice, le climat, la santé. Selon nous, cela doit être au
niveau fédéral. Et nous devons refinancer la justice et
nous battre pour le refinancement de la justice et de la
police  fédérale,  qui  le  demande  depuis  longtemps,

comme on peut le voir dans la rue ces derniers temps.
C’est  comme  cela  que  l’on  prendra  sérieusement  la
problématique de la délinquance environnementale et du
bien-être  animal.  Les  compétences  de  justice  et  de
police doivent aller au Fédéral, c’est du bon sens. 

Une  fois  de  plus,  malgré  ce  qu’a  dit
Mme la Ministre, je n’ai jamais voulu vous donner les
pleins pouvoirs. Mais par contre, j’ai voulu discuter au
bon niveau de pouvoir. Quant au fait que vous m’avez
dit de pouvoir contester devant un tribunal les décisions
du  fonctionnaire  sanctionnateur,  je  rappellerai  ce  que
j’ai  dit  dans  mon  intervention  quand  le  médiateur
expliquait  « comme  la  position  du  fonctionnaire
sanctionnateur, fonctionnant à la fois comme parquet et
comme juge, cet assemblage de rôle est perçu par les
présumés  contrevenants  qui  ont  la  sensation  que  le
fonctionnaire  sanctionnateur  n’est  pas  indépendant  de
l’administration  et  aura  naturellement  tendant  à
considérer que les faits repris dans le PV sont établis ». 

Madame  la  Ministre,  chers  collègues,  battez-vous
d’abord  pour  refinancer  la  police  –  en  particulier  les
sections  environnementales  comme  la  FUPHEC  à  la
police  fédérale  –,  refinancez  la  justice  pour  pouvoir
instruire  mieux  et  plus  rapidement  les  délinquances
environnementales  et  nous n’aurons  pas  besoin  de  ce
casier judiciaire bis wallon.

M. le Président.  –  Permettez-moi,  sans  intervenir
dans  le  débat,  de  préciser  que  la  justice  et  la  police
relèvent  du  Gouvernement  fédéral  et  non  pas  des
compétences de la Wallonie.

La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Je vous remercie, Madame la
Ministre  pour  votre  présentation  et  surtout  pour  les
échanges  nombreux  que  nous  avons  pu  avoir  en
commission sur le sujet, ce qui nous a permis d’aboutir
à  vos  côtés  à  un  décret  ô  combien  important.  Je  ne
reviendrai pas sur le contenu. 

Je  voudrais  juste  dire  que  novembre 2021  est  à
marquer d’une pierre blanche en matière de protection
de l’environnement et en matière de bien-être animal.
Avec mon collègue Thierry Witsel et le président le la
commission,  Jean-Pierre  Lepine,  nous  sommes  fiers
d’avoir  pu  travailler  à  vos  côtés  et  d’être  arrivés
aujourd’hui à un tel résultat.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH).  –  Je  voulais  juste  apporter
quelques précisions. 

Monsieur Maroy, j’étais très attentif à ce que vous
disiez,  mais  la  crise  sanitaire  nous  oblige  à  nous
retrouver dans des salles et j’ai bien entendu que vous
aviez une grand-mère très philosophe en tous les cas.
Cela,  je  l’ai  bien  entendu.  J’espère  que  vous  pourrez
justement profiter de cette expérience et de ces gênes
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qui  vous ont  été  transmises  pour  avoir  des  caractères
très philosophes sur certains points.

Vous nous disiez à un certain moment que, dans les
délais,  vous  apportiez  quelques  précisions  sur  3  et
10 ans. On est un peu plus précis que vous : on a mis 3,
7  et  10 ans.  Je  pense  que  notre  amendement,  vous
pouvez le voter les yeux fermés. Il est très semblable à
part que l’on a été un peu plus précis. C’est vrai que ce
n’est  pas  très  facile  pour  moi  de  faire  cet  exercice
puisque je n’étais pas présent en commission. 

Madame la Ministre, vous avez raison, c’est moi qui
vous  ai  interpellée,  mais  je  peux  vous  dire  que  mon
collègue  Matagne  nous  suit  de  chez  lui.
Malheureusement, il ne peut pas être des nôtres, mais il
était  très  motivé  à  venir  défendre  ce  projet  que  nous
allons voter positivement, Madame la Ministre. Ne vous
inquiétez pas. 

Je  voulais  aussi  vous  rappeler  que  vous  êtes  là
depuis  deux  ans  et  que  les  prédécesseurs  qui  ont
proposé ce décret, il avait été adopté à l’unanimité, si je
me souviens bien,  parce que je suis un petit  nouveau
dans l’assemblée. C’est quand même PS, MR, cdH et
Ecolo  qui  l’avaient  voté  en  2019.  Vous  me dites  que
c’est  deux  ans  pour  le  sortir.  On  l’attendait  tous  de
manière  très  intensive  et  l’on  voulait  vraiment  qu’il
sorte beaucoup plus tôt. 

Vous avez apporté votre motivation, je l’ai répétée à
maintes reprises. On ne sera jamais d’accord, Madame
la Ministre. Sortir deux ans après pour un tel décret qui
était  quasiment  entièrement  ficelé.  Nous  pensions  le
voir arriver plus tôt dans un délai beaucoup plus court
dans l’intérêt de tous nos concitoyens et de toutes nos
communes.

Concernant le subventionnement, on espère que ces
3 millions,  vous  les  aurez.  Ce  n’est  pas  encore  une
certitude.  On  n’a  encore  rien  vu  au  budget.  Trois
millions,  c’est  mieux  que  1 million  et  demi,  comme
vous le dites, mais c’est encore trop peu.

On compte donc très sincèrement sur vous pour aller
en  chercher  un  peu  plus  parce  qu’il  faut  mettre  les
priorités. Je l’ai déjà dit au ministre-président : arrêtons
de  saupoudrer.  On  a  un  gros  problème  en  politique
wallonne : on saupoudre et l’on n’arrive pas à mettre les
priorités.

Je pense que, à un certain moment, il faut faire fi du
passé. On n’est pas ici pour refaire l’histoire. On est ici
pour gérer le présent et le futur. Madame la Ministre, je
pense que c’est prioritaire. J’espère donc que l’on peut
compter  sur  vous  pour  aller  chercher  des  moyens
supplémentaires.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  D’abord  rappeler  que,
sincèrement, on a vécu des moments, je trouve, positifs

en commission. Ce n’est pas toujours le cas, mais, ici, il
y a eu un beau travail collectif de coconstruction, pour
utiliser  un  mot  que  la  ministre  apprécie.  Un  travail
collectif dans le respect des idées de chacun.

Alors, c’est vrai, Monsieur Bastin, je suis d’accord
avec vous. Je l’ai dit d’ailleurs en commission : cela a
pris du temps. Je pense que ce n’est  pas tellement  la
ministre  qu’il  faut  épingler,  c’est  l’administration  qui
s’est  réveillée  un  peu  tard  et  qui  a  dit,  je  pense  que
c’était fin 2020 ou mi-2020 : « Ce décret, cela ne va pas
fonctionner ». 

Au final, on ne va pas pleurer sur le lait répandu.
Cela aurait  pu aller  plus vite.  Moi,  ce que je  retiens,
c’est plutôt le fait que le décret qui, c’est vrai, il  faut
être  honnête  intellectuellement,  avait  été  voté  un  peu
dans la précipitation à la fin de la précédente législature.
Comme on était dans un moment un peu particulier avec
une majorité qui n’avait plus la majorité, je ne vais pas
rappeler  les  épisodes qui ne laissent  pas de très  bons
souvenirs.  Il  y  avait  eu  des  amendements.  Bref,  cela
avait été un peu amendé de bric et de broc. 

Je  pense  que  c’est  toujours  utile  de  remettre  les
choses à plat, c’est ce qu’a fait la ministre, de manière à
les peaufiner, les préciser. C’est après que l’on gagne du
temps, parce que cela fonctionne mieux. C’est tout ce
que je souhaite à ce décret qui est très important, parce
que l’on se dote de moyens efficaces pour pouvoir lutter
contre ce qui nous énerve tous et  en premier  lieu les
Wallonnes et les Wallons. Ils en ont marre de vivre dans
une porcherie. Ils en ont marre qu’il y ait ce sentiment
d’impunité. 

On  a  donc  un  beau  mécanisme  ici.  Il  faudra,
Madame la Ministre, l’entretenir. L’entretenir, cela veut
dire  qu’il  faudra y mettre  de l’huile  régulièrement.  Il
faudra se pencher. Il faudra être à l’écoute de ceux qui
font  partie  de  ce  mécanisme.  Veiller  à  ce  qu’ils
collaborent entre eux, ce qui n’est pas toujours évident.
Il  faut  donc  des  moyens,  parce  que  sans  moyen…
Quand je dis moyens, c’est avoir suffisamment d’agents
constatateurs.  Puis  s’assurer  qu’ils  aient,  mais  c’est
prévu  dans  le  décret,  un  corset,  parce  que  certains
pourraient  êtres  tentés,  je  l’avais  dit  à  l’époque  au
ministre Di Antonio, de jouer les shérifs dans le village
dans lequel ils habitent. C’est un des dangers. Pour cela,
il faut être extrêmement attentif, être en soutien.

Je  pense  qu’un  des  enjeux  majeurs,  Madame  la
Ministre,  c’est vraiment la formation. J’ai  longuement
discuté lors de ce colloque avec les agents constatateurs
qui étaient  présents.  Ils  aiment leur métier.  Ils  ont  un
sentiment d’utilité  – ils  ont  bien raison –,  mais ils  se
sentent seuls. Ils ont besoin d’être épaulés et d’avoir des
formations  continuées.  Je  pense  par  exemple  à  ces
agents constatateurs que les organismes d’intérêt public
– communes et SLSP – vont pouvoir engager.

55 P.W. – C.R.I. N° 9 (2021-2022) – Mercredi 24 novembre 2021



Que je  sache,  il  n’existe  pas  d’études  spécifiques
pour cela. Le niveau de diplôme exigé est d’ailleurs les
humanités inférieures. On permet à des gens qui ne sont
pas fort qualifiés d’accéder à l’emploi, de se mettre au
service de la collectivité, mais il faut vraiment qu’il y ait
des formations.

Voilà donc, en bref, ce que je voulais dire. 

Juste encore une chose. Préciser à M. Bastin que ma
grand-mère  philosophe,  comme  vous  disiez,  disait
aussi : « Le mieux est l’ennemi du bien ». On a plaidé,
en commission, pour qu’il y ait une progressivité dans
l’inscription dans ce fichier central. Je crois que vouloir
aller  trop  loin  sera  contre-productif.  Attention,  les
infractions de troisième catégorie,  on touche au bien-
être animal. Je pense qu’il y a des choses que l’on ne
peut  pas  accepter  et  qui  doivent  rentrer  en  ligne  de
compte  quand  on  examine  s’il  y  a  récidive  ou  pas.
Raison pour laquelle ce qui est intervenu, c’est l’objet
de l’un de nos amendements. Je parle des amendements
qui  vont  être  déposés  à  la  majorité.  Pour  les
catégories 1, 2 et 3 : 10 ans ; pour les infractions les plus
légères de catégorie 4 : 3 ans.

Il  y  a  d’autres  amendements.  Certains  sont  des
corrections de coquilles. 

Voilà ce que je voulais préciser à propos de ce projet
de décret.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Je  pense  vraiment  que  la
Wallonie se dote d’un outil important pour lutter contre
les petites infractions ; celles que tout le monde voit au
jour  le  jour.  On  peut  faire  le  constat  que  cette
malpropreté  est  une  des  préoccupations  les  plus
importantes  pour  nos  concitoyens.  D’autre  part,  pour
lutter  contre  la  délinquance environnementale  de  plus
grande envergure – j’ai cité l’exemple de Best Medical à
Fleurus –, il est vrai que ce n’est pas rien 108 millions
d’euros à charge de la Wallonie, parce que l’on n’a pas
pu traquer  les  pollueurs.  Je  pense  que  cela  doit  nous
faire réfléchir sur la suite des opérations. 

Si  vous  le  permettez,  Monsieur  le  Président,  je
voulais  également  souligner  le  travail  constructif  qui
avait été mené en commission avec les collègues. Suite
au débat,  nous avons déposé avec les collègues de la
majorité  une  série  de  six  amendements.  Les
amendements 1,  2  et  4  sont  des  amendements
essentiellement  techniques.  Ma  collègue,  Sophie
Pécriaux, a présenté tout à l’heure l’amendement 6 qui
avait trait au bien-être animal. On a parlé quelque peu,
mais je voulais y revenir un instant, de l’amendement 3.
Cet amendement permettra, M. Maroy y a fait allusion,
de ramener le délai de conservation des données à trois
ans au lieu de 10 ans pour les infractions et uniquement
pour  les  infractions  les  plus  légères  de  quatrième
catégorie.  Ensuite,  l’amendement 5  permettra  de
répondre à la question de la connexité du concours idéal

entre  une  infraction  éventuellement  déclassée  et  une
autre,  que  celle-ci  relève  ou  non  du  Code  de
l’environnement. 

Ajoutez  que  nous  pourrons  sans  doute  rencontrer
positivement  les  amendements 4  et  6  déposés  par
M. Bastin.

M. le Président.  –  Des  amendements  ont  été
proposés, après approbation du rapport, par M. Clersy,
Mme Pécriaux,  M. Maroy,  Mme Kelleter,  MM. Witsel
et  Wahl  (Doc. 680  (2021-2022)  N° 4  –  amendements
n° 1 à 6) et par M. Bastin (Doc. 680 (2021-2022) N° 5 –
amendements n° 1 à 8).

Les amendements ont été déposés sur le portail des
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen des articles du projet  de décret  modifiant  le
décret  du  6 mai 2019  relatif  à  la  délinquance
environnementale  et  divers  autres  décrets  (Doc. 680
(2021-2022) N° 1, 1bis à 3).

Nous  commençons  par  l’examen  de  l’article
premier.

Chapitre 1er – Modifications apportées au décret du
6 mai 2019 relatif à la délinquance environnementale

« Article premier

Dans  l’article D.138  de  la  partie  décrétale  du
Livre Ier du Code de l’Environnement, remplacé par le
décret  du 6 mai 2019, l’alinéa 1er  est  remplacé par  ce
qui suit :

« La  présente  partie  comporte  les  dispositions  de
surveillance, de contrainte et de sanctions nécessaires à
l’application des lois et  décrets suivants,  ainsi  que de
leurs arrêtés d’exécution :

1° la loi du 28 février 1882 sur la chasse ;

2°  la  loi  du  28 décembre 1964  relative  à  la  lutte
contre la pollution atmosphérique ;

3° la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la
nature ;

4° la loi du 18 juillet 1973 relative à la lutte contre le
bruit ;

5° le décret du 9 mai 1985 concernant la valorisation
des terrils ;
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6° le décret du 7 juillet 1988 des mines ;

7° le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ;

8°  le  décret  du  11 mars 1999  relatif  au  permis
d’environnement ;

9°  le  Code de  l’Environnement,  en  ce  compris  le
Livre Ier  et  le  Livre II  du  Code  de  l’Environnement
contenant le Code de l’Eau ;

10° le Code forestier ;

11° le décret du 3 avril 2009 relatif à la protection de
l’environnement  contre  les  éventuels  effets  nocifs  et
nuisances  provoqués  par  les  rayonnements  non-
ionisants  générés  par  des  antennes  émettrices
stationnaires ;

12° le décret du 10 juillet 2013 instaurant un cadre
pour parvenir à une utilisation des pesticides compatible
avec le développement durable et modifiant le Livre Ier
du  Code de  l’Environnement,  le  Livre II  du  Code de
l’Environnement, contenant le Code de l’Eau, la loi du
28 décembre 1967  relative  aux  cours  d’eau  non
navigables  et  le  décret  du  12 juillet 2001  relatif  à  la
formation professionnelle en agriculture ;

13° le décret  du 10 juillet 2013 relatif  au stockage
géologique du dioxyde de carbone ;

14° le Code wallon de l’Agriculture ;

15°  le  décret  du  27 mars 2014  relatif  à  la  pêche
fluviale,  à  la  gestion  piscicole  et  aux  structures
halieutiques ;

16° le décret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et
à l’assainissement des sols ;

17° le Code wallon du Bien-être des animaux ;

18°  le  décret  du  17 janvier 2019  relatif  à  la  lutte
contre la  pollution atmosphérique liée à  la  circulation
des véhicules ;

19° le décret du 31 janvier 2019 relatif à la qualité
de l’air intérieur ;

20° le décret du 2 mai 2019 relatif à la prévention et
à la gestion de l’introduction et de la propagation des
espèces exotiques envahissantes ;

21° le  décret  du 20 mai 2020 relatif  à  l’accès  aux
ressources génétiques et au partage juste et équitable des
avantages découlant de leur utilisation. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article premier est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 2.

« Art. 2

Dans  le  titre Ier  de  la  partie VIII  du  même Code,
remplacé  par  le  décret  du  6 mai 2019,  l’intitulé  du
chapitre II est complété avec les mots « et computation
des délais ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 3.

« Art. 3

À l’article D.141 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° à l’alinéa 1er, le 1° est remplacé par ce qui suit :
« 1°  l’Administration :  le  Service  public  de  Wallonie
Agriculture,  Ressources  naturelles  et
Environnement ; » ;

2° à l’alinéa 1er, le 2° est remplacé par ce qui suit :
« 2°  l’agent  constatateur :  l’agent  statutaire  ou
contractuel désigné en vertu des articles D.146, D.149 et
D.152  pour  surveiller  et  contrôler  le  respect  des
dispositions  visées  à  l’article D.138,  rechercher  et
constater  les  infractions  en  vertu  de  la  présente
partie ; » ;

3°  à  l’alinéa 1er,  3°,  les  mots  « une  information
communiquée oralement ou par écrit » sont remplacés
par les mots « une information orale confirmée par écrit
ou  directement  écrite  communiquée  par  un  agent
constatateur » ;

4° à l’alinéa 1er, 5°, le mot « tiers » est remplacé par
les  mots  « agent  statutaire  ou  contractuel,  ou  toute
personne, dépendant d’une autorité publique belge » ;

5°  à  l’alinéa 1er,  5°,  le  mot  « auxquels »  est
remplacé par le mot « auquel » ;

6° à l’alinéa 1er, le 7° est complété par les mots « en
ce compris les infractions déclassées » ;

7° à l’alinéa 1er, le 8° est remplacé par ce qui suit :
« 8°  une  infraction  déclassée :  toute  infraction,  à
l’exception  des  infractions  classées  en  première
catégorie,  reprise  dans  une  liste  établie  par  le
Gouvernement  en  vertu  de  l’article D.192  qui  peut
exclusivement  faire  l’objet  de  poursuites
administratives ; » ;

8° à l’alinéa 1er, 9°, les mots « de l’article D.185 »
sont  remplacés  par  les  mots  « du  chapitre III  du
Titre V » ;

9°  à  l’alinéa 1er,  9°,  les  mots  « destinées  à  faire
cesser l’infraction et » sont insérés entre les mots « en
vertu  de  l’article D.201, »  et  les  mots  « consistant  à
rétablir » ;
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10°  à  l’alinéa 1er,  9°,  les  mots  « à  atténuer  ces
conséquences »  sont  remplacés  par  les  mots  « à  en
atténuer les conséquences de l’infraction » ;

11°  à  l’alinéa 1er,  10°,  les  mots  « l’ensemble  des
mesures  de  sécurité »  sont  remplacés  par  les  mots
« l’ensemble  des  mesures  ordonnées  par  un
Bourgmestre  ou  un  agent  constatateur  en  vertu  de
l’article D.169 » ;

12°  à  l’alinéa 1er,  le  11°  est  remplacé  par  ce  qui
suit : « 11° la récidive : l’état dans lequel une personne
se  trouve  lorsque,  précédemment  condamnée
pénalement ou sanctionnée administrativement pour une
infraction  à  l’une  des  législations  reprises  à
l’article D.138, elle commet, dans un délai de cinq ans à
compter  de  la  condamnation pénale ou administrative
respectivement  coulée  en  force  de  chose  jugée  ou
décidée,  une  nouvelle  infraction  à  la  même
législation ; » ;

13°  à  l’alinéa 1er,  le  12°  est  complété  par  quatre
tirets rédigés comme suit :

« - la suppression des risques de pollution engendrée
par le site ayant fait l’objet de l’infraction ou ayant subi
les conséquences de cette infraction ;

- pour  les  infractions  prévues  par  le  décret  du
1er mars 2018  relatif  à  la  gestion  et  à
l’assainissement  des  sols,  la  mise  en  œuvre  de
toute action permettant le respect des obligations
découlant de l’article 19 du même décret ;

- pour  les  infractions  prévues  par  le  décret  du
11 mars 1999 relatif au permis d’environnement,
l’ensemble  des  opérations  en  vue  de  la
réintégration  de  l’établissement  dans
l’environnement  eu  égard  à  la  réaffectation  de
celui-ci  à un usage fonctionnel ou en vue de la
suppression  des  risques  de  pollution  engendrée
par  le  site  ayant  fait  l’objet  de  l’infraction  ou
ayant subi les conséquences de cette infraction ;

- pour les infractions prévues par le Code wallon
du  Bien-être  des  animaux  qui  peuvent  faire
l’objet  d’une  régularisation,  l’ensemble  des
opérations  envisagées  en  vue  de  mettre  la
situation  visée  par  les  faits  infractionnels  en
situation  de  conformité  par  rapport  aux
dispositions  du  même  Code  et  de  ses  arrêtés
d’exécution ; » ;

14°  l’alinéa 1er  est  complété  par  un  15°  rédigé
comme suit : « 15° l’expert technique : toute personne,
requise par  un agent  constatateur  ou un fonctionnaire
sanctionnateur,  présumée  capable,  par  son  art,  sa
formation, son diplôme ou sa profession, d’apprécier la
nature  et  les  circonstances  d’un  événement
potentiellement  infractionnel  et  d’éclairer  un  agent
constatateur  ou  un  fonctionnaire  sanctionnateur  de  ce
sujet  dans  le  cadre  de  l’exercice  de  ses  missions
dévolues par la présente partie. » ;

15° l’alinéa 2 est abrogé ;

16°  l’article  composé  d’un  alinéa  unique  tel  que
modifié dont le texte actuel formera le paragraphe 1er
est complété par un paragraphe 2 rédigé comme suit :

« § 2.  Sans  préjudice  d’une  règle  particulière  en
matière de computation des délais prescrite directement
au sein d’un article, les délais prévus dans la présente
partie  prennent  cours  le  lendemain  de  la  date  de  la
réception de la pièce à compter de laquelle il est prévu
que le délai commence à courir.

Le  jour  de  l’échéance  est  compté  dans  le  délai.
Toutefois, lorsque le dernier jour prévu pour accomplir
un acte de procédure est un samedi, un dimanche ou un
jour  férié  légal,  le  jour  de  l’échéance  est  reporté  au
premier jour ouvrable suivant.

La pièce envoyée est considérée comme étant reçue
à une date certaine lorsque la date de sa réception peut
être  prouvée  et  lorsqu’elle  revêt  une  des  formes
suivantes :

1° le recommandé postal avec accusé de réception ;

2° le courriel daté et signé électroniquement, avec
accusé de réception ;

3° les envois par des sociétés privées contre accusé
de réception ;

4° le dépôt d’un acte contre récépissé daté ;

5°  tout  autre  moyen  déterminé  par  le
Gouvernement. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 4.

« Art. 4

À l’article D.142 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1°  au  paragraphe 1er,  les  mots  « la  surveillance, »
sont insérés entre les mots « de manière uniforme » et
les mots « la recherche » ;

2°  au  paragraphe 2,  alinéa 2,  1°,  les  mots  « la
surveillance,  à »  sont  insérés  entre  les  mots  « la  plus
grande  contribution  possible  à »  et  les  mots  « la
recherche » ;

3° au paragraphe 2, alinéa 2, le 2° est complété par
les mots « notamment dans le cadre de la stratégie » ;

4° au paragraphe 2, l’alinéa 4 est complété par les 6°
et 7° rédigés comme suit :
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« 6° l’élaboration ou la mise à jour d’un cadastre des
agents constatateurs régionaux ;

7° la mise en œuvre d’un plan de communication à
destination des citoyens relatif notamment aux actions
menées  en  matière  de  lutte  contre  la  délinquance
environnementale,  aux  types  de  sanctions  et  aux
mesures de réparation. » ;

5°  au  paragraphe 2,  l’alinéa 6  est  remplacé  par  ce
qui suit : 

« Préalablement  à  son  adoption  définitive  par  le
Gouvernement,  le  projet  de  stratégie  wallonne  de
politique répressive environnementale est  soumis pour
avis à remettre dans les quarante-cinq jours à partir de la
date de réception du dossier de demande d’avis complet
au moins :

1° au pôle « Environnement » et au pôle « Ruralité »
du Conseil économique, social et environne- mental de
Wallonie ;

2° au Collège des Procureurs généraux ;

3° à l’Union des Villes et Communes de Wallonie ;

4° aux représentants de la police fédérale et locale ;

5° au Conseil wallon du bien-être des animaux. 

Le  projet  de  stratégie  wallonne  de  politique
répressive  environnementale  ainsi  que  les  avis  reçus
sont présentés ensuite pour débat au Parlement. ». »

À  l’article 4,  des  amendements  ont  été  proposés,
après  approbation  du  rapport,  par  M. Clersy,
Mme Pécriaux,  M. Maroy,  Mme Kelleter,  MM. Witsel
et  Wahl  (Doc. 680  (2021-2022)  N° 4  –  amendements
n° 1 et 2).

Les  votes  sur  les  amendements  et  l’article  sont
réservés.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 5.

« Art. 5

À l’article D.143 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° au paragraphe 1er,  l’alinéa 1er est  remplacé par
ce qui suit :

« Pour assurer la mise en œuvre coordonnée de la
politique  répressive  environnementale  visée  à
l’article D.142, le service ou l’organisme désigné par le
Gouvernement  se  réunit,  au  moins  deux  fois  par  an,
avec :

1°  les  parquets  des  différents  ressorts  des  Cours
d’appel et arrondissements judiciaires ;

2° les représentants de la police fédérale et locale ;

3°  les  représentants  de  l’Union  des  Villes  et
Communes de Wallonie ;

4° les personnes désignées par le Gouvernement. » ;

2°  au  paragraphe 2,  alinéa 1er,  la  phrase  « Le
Gouvernement  conclut,  avec  l’Union  des  Villes  et
Communes de Wallonie, un protocole de collaboration
visant  à  coordonner  la  politique  répressive  visée  à
l’article D.142 »  est  remplacée  par  la  phrase  « Le
Gouvernement  élabore,  avec  l’Union  des  Villes  et
Communes de Wallonie, un protocole de collaboration
visant  à  coordonner  la  politique  répressive  visée  à
l’article D.142,  et  puis  le  soumet  à  l’adoption  des
communes » ;

3° au paragraphe 2, alinéa 1er, le mot « notamment »
est  inséré entre les mots « Ce protocole porte » et les
mots « sur la collaboration ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 6.

« Art. 6

À l’article D.144 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1°  au  paragraphe 1er,  les  alinéas 2  à  5  sont
remplacés par ce qui suit :

« Le fichier central est institué sous la forme d’une
plateforme  électronique  dont  l’accès  est  strictement
réservé aux personnes visées au paragraphe 2. Ce fichier
central recense, pour chaque contrevenant identifié suite
à  la  constatation  d’un  fait  infractionnel  visé  par  la
présente  partie,  les  différents  actes,  décisions  ou
documents visés à l’alinéa 3 produits dans le cadre de la
répression  des  infractions  environnementales.  De
manière à préserver le processus d’enquête, le Procureur
du  Roi  peut,  d’initiative  ou  sur  demande  d’un  agent,
identifier  des  contenus  qui  sont  rendus,  selon  les
modalités déterminées par le Gouvernement et pour la
durée déterminée par le Procureur du Roi, inaccessibles
aux autres personnes que celles qu’il détermine. Il en va
de  même  s’agissant  du  Fonctionnaire  sanctionnateur
lorsqu’il  exerce  l’action  administrative.  Ainsi,  le
Fonctionnaire  sanctionnateur  peut,  d’initiative  ou  sur
demande d’un  agent,  identifier  des  contenus  qui  sont
rendus,  selon  les  modalités  déterminées  par  le
Gouvernement  et  pour  la  durée  déterminée  par  le
Fonctionnaire  sanctionnateur,  inaccessibles  aux  autres
personnes que celles qu’il détermine.

Ce fichier central comprend :
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1°  les  procès-verbaux  et  avertissements  écrits
dressés en vertu de la présente partie ;

2° les mesures de sécurité et de contraintes prises à
l’égard  des  contrevenants  en  vertu  du  chapitre IV du
titre III ;

3°  les  propositions  de  perception  immédiate
formulées aux contrevenants par les agents constatateurs
en vertu de l’article D.174, et leur suivi ;

4° les mesures de remise en état demandées dans le
cadre  d’une  perception  immédiate  par  les  agents
constatateurs ;

5°  la  mention  de  la  régularisation  d’une  situation
infractionnelle suite à un avertissement ou à une mesure
de sécurité ou de contrainte prononcée ;

6°  la  décision  du  Ministère  public  visée  à
l’article D.166 ;

7°  les  propositions  de  transactions  formulées  aux
contrevenants par les Procureurs du Roi, et leur suivi ;

8°  les  jugements  et  arrêts  rendus  par  les  cours  et
tribunaux ayant autorité de chose jugée ;

9°  les  propositions  de  transactions  formulées  aux
contrevenants par les Fonctionnaires sanctionnateurs en
vertu de l’article D.173, et leur suivi ;

10° les décisions des Fonctionnaires sanctionnateurs
ayant autorité de chose décidée ;

11° la mention des mesures prises pour l’exécution
des décisions rendues soit par les cours et tribunaux, soit
par un fonctionnaire sanctionnateur.

Par  dérogation à  l’alinéa 3,  1°,  les  procès-verbaux
finalement considérés comme étant erronés sont retirés,
selon les modalités déterminées par le Gouvernement,
du fichier  central  par  le  responsable du traitement  ou
son délégué. Le Gouvernement définit ce qu’il y a lieu
d’entendre  par  procès-verbaux  considérés  comme
erronés.

La mention des  infractions,  ainsi  que  les  points  y
relatifs, sont effacés automatiquement dix ans à compter
du lendemain du classement sans suite ou du lendemain
du  jour  où  la  décision  rendue,  soit  par  les  cours  et
tribunaux ou soit par un fonctionnaire sanctionnateur, a
été considérée comme étant exécutée. Le Gouvernement
détermine les modalités de cet effacement. » ;

2° au paragraphe 2,  alinéa 1er,  les mots « ayant la
qualité d’officier de police judiciaire » sont remplacés
par  les  mots  « chargés  de  missions  de  police
judiciaire » ;

3°  au  paragraphe 2,  alinéa 1er,  les  mots  « les
fonctionnaires de police » sont remplacés par les mots

« tout  membre  du  cadre  opérationnel  de  la  Police
fédérale et de la Police locale » ;

4° au paragraphe 2, l’alinéa 1er est complété par ce
qui  suit :  « Le  Gouvernement  peut  rendre  le  fichier
central  accessible  à  d’autres  personnes  qu’il  désigne
pour  autant  que  celles-ci  interviennent  en  support
administratif  à  des  personnes  directement  habilitées.
Dans ce cas, il détermine les modalités d’accès de ces
personnes. » ;

5° au paragraphe 2, il est inséré, entre l’alinéa 1er et
l’alinéa 2,  un  alinéa  rédigé  comme  suit :  « Sans
préjudice de l’alinéa 1er,  en vue  de  la  détention d’un
animal,  toute  personne  peut  solliciter  auprès  de
l’administration communale un extrait du fichier central
permettant  d’établir  qu’elle  n’est  pas  visée  par  une
interdiction de détention d’un animal ou d’un retrait de
permis de détention d’un animal visé à l’article D.6 du
Code wallon du Bien-être des animaux ordonnés par un
juge ou un fonctionnaire sanctionnateur conformément
aux  articles D.180,  D.189,  D.198,  §5,  et D.199.  Cet
extrait  du fichier  central,  dont le contenu et  la  portée
sont  déterminés  par  le  Gouvernement,  a  pour  finalité
spécifique de  répondre à  la  demande des  commerces,
refuges et élevages d’animaux de compagnie formulée
dans le cadre de l’article D.46 du Code wallon du bien-
être des animaux visant à vérifier la capacité juridique
de  la  personne  à  pouvoir  détenir  un  animal
conformément à l’article D.6 du Code wallon du bien-
être des animaux. » ;

6° au paragraphe 3, l’alinéa 1er est complété par les
mots  « selon  les  modalités  déterminées  par  le
Gouvernement » ;

7° le paragraphe 3 est complété par un alinéa rédigé
comme  suit :  « En  application  de  l’alinéa 2,  6°,  le
Gouvernement  détermine  les  modalités  et  conditions
permettant l’exercice du droit d’accès aux données et du
droit de rectification de celles-ci. » ;

8° le paragraphe 4 est abrogé. »

À  l’article 6,  des  amendements  ont  été  proposés,
après approbation du rapport, par M. Bastin (Doc. 680
(2021-2022) N° 5 – amendements n° 1 et 2).

Les  votes  sur  les  amendements  et  l’article  sont
réservés.

Un amendement visant à insérer un article 6/1 a été
proposé,  après  approbation du rapport,  par  M. Clersy,
Mme Pécriaux,  M. Maroy,  Mme Kelleter,  MM. Witsel
et  Wahl  (Doc. 680  (2021-2022)  N° 4  –  amendement
n° 3).

Le vote sur l’amendement est réservé.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 7.
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« Art. 7

À l’article D.145 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1°  au  paragraphe 1er,  alinéa 2,  2°,  les  mots  « 3° »
sont abrogés ;

2° au paragraphe 1er, l’alinéa 2 est complété par un
5°  rédigé  comme  suit :  « 5°  les  membres  du  cadre
opérationnel de la Police fédérale et de la Police locale
pour les contenus visés à l’article D.144, §1er, alinéa 3,
1°, 2°, 3°, 5° et 11° » ;

3°  au  paragraphe 2,  l’alinéa 2  est  remplacé  par  ce
qui suit :

« Le protocole contient  au minimum les modalités
relatives :

1°  à  la  fourniture,  actualisée  selon  la  périodicité
convenue,  des  contenus  visés  à  l’article D.144,  §1er,
alinéa 3 ;

2°  aux  dispositions  à  respecter,  notamment  en
termes  de  confidentialité  et  de  respect  du  Règlement
(UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du
27 avril 2016  relatif  à  la  protection  des  personnes
physiques  à  l’égard  du  traitement  des  données  à
caractère  personnel  et  à  la  libre  circulation  de  ces
données, et abrogeant la directive 95/46/CE ;

3°  aux  mesures  techniques  et  organisationnelles
appropriées  visant  à  garantir  un  niveau  de  sécurité
adapté  aux  risques  en  ce  compris  notamment  la
traçabilité des consultations effectuées, l’enregistrement
de  l’identité  de  l’utilisateur  ayant  accédé  au  fichier
central, les données qui ont été consultées, la manière
dont ces données ont été consultées, à savoir en lecture
ou  pour  modification,  et  la  date  et  l’heure  de  la
consultation ;

4° les  modalités  et  procédures  de rectification des
données ;

5°  l’engagement  par  la  source  de  référence  de
fournir,  au  service  ou  à  l’organisme  désigné  par  le
Gouvernement,  les  données  suivant  les  procédures  et
standards techniques et informatiques. ». »

À l’article 7,  un amendement  a  été  proposé,  après
approbation du rapport,  par  M. Clersy, Mme Pécriaux,
M. Maroy,  Mme Kelleter,  MM. Witsel  et  Wahl
(Doc. 680 (2021-2022) N° 4 – amendement n° 4).

Les  votes  sur  l’amendement  et  l’article  sont
réservés.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 8.

« Art. 8

À l’article D.146 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1°  au  paragraphe 1er,  alinéa  1er,  les  mots
« fonctionnaires de police » sont remplacés par les mots
« autres agents chargés de missions de police judiciaire
et  aux  membres  de  la  police  fédérale  et  de  la  police
locale » ;

2°  au  paragraphe 1er,  alinéa 1er,  les  mots »,  en
qualité d’agents de police judicaire, » sont insérés entre
les mots « le Gouvernement désigne » et les mots « les
agents constatateurs régionaux » ;

3° au paragraphe 1er,  l’alinéa 1er est  complété par
ce  qui  suit :  « Ces  agents  constatateurs  n’ont  subi
aucune condamnation pénale du chef d’un crime, d’un
délit  ou  d’une  infraction  de  première  ou  deuxième
catégorie au sens de la présente partie. » ;

4° au paragraphe 1er, l’alinéa 3 est complété par les
mots « ,  le  cas  échéant  différenciés  en  fonction  des
missions spécifiques des agents constatateurs. » ;

5° au paragraphe 3,  alinéa 1er,  les mots « ayant la
qualité  d’officier  de  police  judiciaire,  auxiliaires  du
Procureur du Roi » sont remplacés par les mots « ayant
la qualité d’officiers de police judiciaire et d’officiers de
police judiciaire, auxiliaires du Procureur du Roi » ;

6° au paragraphe 3, alinéa 2, les mots « Les officiers
de  police  judiciaire  auxiliaires  du  Procureur  du  Roi,
visés à l’alinéa 1er, » sont remplacés par les mots « Les
agents  constatateurs  désignés  conformément  à
l’alinéa 1er » ;

7° au paragraphe 4, les mots « aux paragraphes 1er à
3 » sont remplacés par les mots « au présent article ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 9.

« Art. 9

À l’article D.148 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 2, les mots « devant le
tribunal  de  première  instance  de  leur  résidence
administrative » sont remplacés par les mots « entre les
mains  du  ou  des  Ministres  fonctionnellement
compétents pour les missions confiées » ;

2° au paragraphe 1er, alinéa 3, les mots « faisant foi
jusqu’à preuve du contraire » sont supprimés ;
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3° au  paragraphe 2,  alinéa 1er,  1°,  les  mots  « sont
compétents »  sont  remplacés  par  les  mots  « peuvent
exercer  leur  mission  de  contrôle  conformément  au
présent article ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 10.

« Art. 10

À l’article D.149 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° au paragraphe 1er,  alinéa 1er,  le mot  « 6° » est
remplacé par le mot « 10° » ;

2° le paragraphe 1er est complété d’un alinéa rédigé
comme suit :  « Le greffier en chef communique à ses
collègues  des  tribunaux  de  première  instance
compétents sur le territoire de la Région wallonne, copie
de  la  commission  et  de  l’acte  de  prestation  de
serment. » ;

3°  au  paragraphe 2,  alinéa 1er,  le  mot  « 6° »  est
remplacé par le mot « 10° ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 11.

« Art. 11

Dans le chapitre Ier du Titre II de la Partie VIII du
même  Code,  remplacé  par  le  décret  du  6 mai 2019,
l’intitulé de la section 3 est complété par les mots « et
des intercommunales ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 12.

« Art. 12

Dans  l’article D.152,  alinéa 1er,  du  même  Code,
remplacé par le décret du 6 mai 2019, le mot « 6° » est
remplacé par le mot « 10° ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 13.

« Art. 13

À l’article D.155 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « disposant
de la qualité d’officier de police judiciaire,  auxiliaires
du  Procureur  du  Roi »  sont  remplacés  par  les  mots
« disposant  de  la  qualité  d’officier  de  police
judiciaire » ;

2°  au  paragraphe 2,  alinéa 2,  les  mots « ,  dont  les
missions sont : » sont remplacés par les mots « désigné
par  le  Gouvernement.  Ces  missions  sont
notamment : ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 14.

« Art. 14

À l’article D.156 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « proposer
la  transaction  visée  à  l’article D.173,  entamer  les
poursuites administratives et  à » sont insérés entre les
mots « habilités à » et les mots « infliger les sanctions
administratives » ;

2° au paragraphe 1er,  l’alinéa 1er est  complété par
les mots « et il en publie la liste au Moniteur belge. Ces
fonctionnaires  sanctionnateurs  n’ont  subi  aucune
condamnation pénale du chef d’un crime, d’un délit ou
d’une infraction de première ou deuxième catégorie au
sens de la présente partie et disposent d’un niveau pour
lequel un diplôme universitaire de deuxième cycle ou un
diplôme  équivalent  est  requis  ou  disposant  d’une
expérience  professionnelle  équivalente  exercée  durant
cinq années. » ;

3° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« §2.  Les  fonctionnaires  sanctionnateurs  sont
indépendants  dans  l’exercice  de  leurs  compétences
juridictionnelles  et  ils  décident  de  l’opportunité  des
poursuites  administratives  et  des  sanctions
éventuellement  applicables  en  toute  indépendance  et
autonomie  et  ne  reçoivent  d’instructions  autres  que
générales à cet égard.

Aucun fonctionnaire sanctionnateur ne peut accepter
d’un Gouvernement des fonctions salariées.

Lorsqu’ils exercent leurs missions dévolues en vertu
de  la  présente  partie,  ils  ne  peuvent  avoir  ni  intérêts
personnels, ni parti pris, et ne peuvent favoriser aucune
des parties. Dans ce cadre, ils ne peuvent exercer leurs
fonctions à l’égard de personnes avec lesquelles ils ont
un  lien  de  parenté  jus-  qu’au  troisième  degré  ou
d’alliance, ni prendre part à un dossier dans lequel ils
sont  déjà  intervenus  dans  une  autre  qualité  ou  dans
lequel ils auraient des intérêts directs ou indirects.
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La  désignation  d’un  fonctionnaire  sanctionnateur
conformément  au  paragraphe 1er  se  fait  selon  les
modalités  déterminées  par  le  Gouvernement  après
évaluation  de  la  compétence  et  de  l’aptitude.  Cette
présentation  ne  peut  être  refusée  que  moyennant
motivation.

Au  moins  quinze  jours  avant  la  transmission  au
Gouvernement,  la  présentation  prévue à  l’alinéa 4  est
rendue publique selon les modalités déterminées par le
Gouvernement.

Une fois désigné conformément au présent article, il
ne  peut  être  mis  fin  aux  fonctions  du  fonctionnaire
sanctionnateur  que  par  une  décision  motivée  du
Gouvernement,  et  pour  autant  qu’il  ait  commis  une
faute  grave,  qu’il  soit  en  incapacité  permanente
d’exercer ou qu’il en ait lui-même adressé la demande
au  Gouvernement.  En  outre,  il  ne  peut  faire  l’objet
d’une mobilité  interne ou externe que moyennant son
accord exprès et préalable.

Le Gouvernement met en œuvre, selon les modalités
qu’il  détermine,  un  cadre  permettant  d’assurer
l’indépendance  et  l’impartialité  des  fonctionnaires
sanctionnateurs régionaux. » ;

4° l’article est complété par un paragraphe 3 rédigé
comme suit :

« § 3.  Dans  le  cadre  des  missions dévolues  par  la
présente  partie,  les  fonctionnaires  sanctionnateurs
exercent  une  fonction  juridictionnelle  et  collaborent
activement à  l’administration de la  justice au sens de
l’article D.11, 1°, du présent Code. ». »

À l’article 14, un amendement a été proposé, après
approbation du rapport, par M. Bastin (Doc. 680 (2021-
2022) N° 5 – amendement n° 3).

Les  votes  sur  l’amendement  et  l’article  sont
réservés.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 15.

« Art. 15

À l’article D.157 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « en vertu
de l’article D.197, §3 » sont insérés entre les mots « des
faits constitutifs d’infractions » et les mots « , le conseil
communal désigne » ;

2°  au  paragraphe 1er,  alinéa 1er,  2°,  les  mots
« exercée  durant  cinq  années »  sont  insérés  après  les
mots  « disposant  d’une  expérience  professionnelle
équivalente » ;

3° au paragraphe 1er, l’alinéa 2 est complété par ce
qui suit : « Il n’a subi aucune condamnation pénale du
chef  d’un  crime,  d’un  délit  ou  d’une  infraction  de
première ou deuxième catégorie au sens de la présente
partie. » ;

4° le paragraphe 1er,  alinéa 3,  est  complété par  ce
qui suit : « exercée durant cinq années » ;

5°  au  paragraphe 1er,  alinéa 4,  les  mots  « et  fait
l’objet  d’une publication » sont insérés après les mots
« est transmise pour information à l’Administration ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 15 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 16.

« Art. 16

Dans la partie VIII du même Code, remplacé par le
décret du 6 mai 2019, l’intitulé du Titre III est remplacé
par  ce  qui  suit :  « Titre III.  –  Surveillance,  contrôle,
recherche et constatation des infractions et mesures de
sécurité et de contrainte ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 16 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 17.

« Art. 17

À l’article D.159 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° au paragraphe 1er,  l’alinéa 1er est  remplacé par
ce qui suit : « Sans préjudice des devoirs incombant aux
autres agents chargés de missions de police judiciaire et
aux membres de la police fédérale et de la police locale,
la surveillance et le contrôle du respect des législations
visées à l’article D.138, la recherche et la constatation
des  infractions  sont  assurés  par  les  agents
constatateurs. » ;

2°  au  paragraphe 2,  les  mots  « visés  aux
articles D.146 à D.154 » sont abrogés. »

- Pas d’objection ?
- L’article 17 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 18.

« Art. 18

L’article D.161  du  même  Code,  remplacé  par  le
décret du 6 mai 2019, est complété par un alinéa rédigé
comme suit :  « Lorsque la  personne visée  à l’alinéa 2
refuse à l’agent l’exécution de l’autorisation préalable
du  juge  d’instruction,  l’agent  peut  requérir  la  force
publique afin de forcer l’accès au domicile. L’absence
de la personne visée à l’alinéa 2 ne peut être évoquée
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pour  faire  obstacle  à  l’autorisation  préalable  du  juge
d’instruction.  L’agent  fait  appel,  le  cas  échéant,  aux
services d’un serrurier. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 18 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 19.

« Art. 19

L’article D.162  du  même  Code,  remplacé  par  le
décret du 6 mai 2019, est complété par un alinéa rédigé
comme  suit :  « En  application  de  l’alinéa 1er,  11°,
l’installation et l’utilisation des moyens audiovisuels en
Région  wallonne  sont  conformes  à  la  loi  du
21 mars 2007  réglant  l’installation  et  l’utilisation  de
caméras de surveillance. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 19 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 20.

« Art. 20

À l’article D.164 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° au paragraphe 1er, l’alinéa 3 est remplacé par ce
qui  suit :  « Lorsqu’il  est  donné  verbalement,  l’agent
constatateur  confirme  l’avertissement  par  écrit.
L’avertissement  écrit  est  envoyé  au  contrevenant,  par
envoi recommandé, dans les quinze jours à compter du
jour  de  l’observation  des  faits  constitutifs  de
l’avertissement. » ;

2° le paragraphe 1er est complété par deux alinéas
rédigés comme suit :

« Aucun  avertissement  ne  peut  être  adressé  à  un
contrevenant pour des faits ayant déjà fait l’objet d’un
précédent avertissement.

Les  avertissements  peuvent,  selon  les  modalités
déterminées  par  le  Gouvernement,  être  dressés  sous
forme électronique. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 20 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 21.

« Art. 21

À l’article D.165 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1°  au  paragraphe 2,  alinéa 2,  les  mots  « avec
signature  électronique  ou  au  moyen  d’un  appareil
sécurisé,  permettant  le  recours  à  une  signature

manuscrite  conservée  sous  forme  numérique »  sont
abrogés ;

2°  au  paragraphe 3,  alinéa 2,  les  mots  « par  un
fonctionnaire de la  police locale » sont remplacés  par
les mots « par tout membre du cadre opérationnel de la
Police fédérale et de la police locale ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 21 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 22.

« Art. 22

À l’article D.166 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, la première phrase
est  remplacée par la phrase suivante :  « L’agent  qui a
constaté  une  infraction  envoie  au  contrevenant,  par
recommandé, une copie du procès-verbal : » ;

2° au paragraphe 1er, alinéa 2, les mots « l’infraction
ne  peut  plus  être  poursuivie  sur  la  base  du  constat
effectué  par  l’agent  constatateur »  sont  remplacés  par
les mots « le procès-verbal perd sa force probante visée
à  l’article D.165  et  vaut  comme  simple
renseignement » ;

3°  le  paragraphe 1er  est  complété  par  un  alinéa
rédigé  comme  suit :  « Le  procès-verbal  mentionne  la
date de sa clôture. » ;

4° au paragraphe 2,  alinéa 1er,  les mots « Dans le
même  délai  que  celui  visé  au  paragraphe  1er »  sont
remplacés par les mots « Dans les cinq jours ouvrables
de l’envoi au contrevenant » ;

5°  au  paragraphe 2,  alinéa 2,  les  mots  « d’envoi
mentionnée  au  procès-verbal »  sont  remplacés  par  les
mots « de la transmission visée à l’alinéa 1er » ;

6°  au  paragraphe 2,  alinéa 3,  les  mots  « Dans  le
même  délai,  l’agent  constatateur,  en  ce  compris  le
fonctionnaire  de  police,  qui »  sont  remplacés  par  les
mots « Dans le même délai que celui visé à l’alinéa 1er,
l’agent constateur qui » ;

7° au paragraphe 3, alinéa 1er, 2°, le mot « quatre-
vingt » est remplacé par le mot « quatre-vingts » ;

8° au paragraphe 4, alinéa 1er, les mots « le procès-
verbal »  sont  remplacés  par  les  mots  « l’original  du
procès-verbal » ;

9°  au  paragraphe 4,  alinéa  1er,  les  mots
« paragraphe 1er »  sont  remplacés  par  les  mots
« paragraphe 2 » ;
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10° au paragraphe 4, alinéa 1er, les mots « pourront
être  sanctionnés  uniquement »  sont  remplacés  par  les
mots « pourront être uniquement sanctionnés » ;

11° au paragraphe 4, l’alinéa 2 est abrogé. »

- Pas d’objection ?
- L’article 22 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 23.

« Art. 23

Dans le  Titre III  de la  partie VIII  du même Code,
remplacé  par  le  décret  du  6 mai 2019,  l’intitulé  du
chapitre IV est remplacé par ce qui suit : « Chapitre IV.
– Mesures de sécurité et de contrainte ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 23 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 24.

« Art. 24

L’article D.169  du  même  Code,  remplacé  par  le
décret du 6 mai 2019, est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.169.  §1er.  Lorsqu’il  a  été  dressé  procès-
verbal  d’une  infraction  aux  dispositions  visées  à
l’article D.138, sans préjudice des actions prévues dans
lesdites  dispositions,  le  bourgmestre,  sur  rapport  de
l’agent constatateur, peut :

1°  ordonner  la  cessation  totale  ou  partielle  d’une
exploitation  ou  d’une  activité  pour  la  durée  qu’il
détermine ;

2°  mettre  les  appareils  sous  scellés  et,  au  besoin,
procéder  à  la  fermeture  provisoire  immédiate  de
l’installation pour la durée qu’il détermine ;

3°  imposer  au  contrevenant  l’exécution  d’un  plan
d’intervention dans le délai déterminé dans sa décision
et,  le  cas  échéant,  la  fourniture  au  bénéfice  de  la
Commune ou de la Région d’une sûreté suivant l’une
des modalités prévues en vertu de la législation relative
au permis d’environnement afin de garantir l’exécution
du plan d’intervention ;

4° imposer au contrevenant l’introduction d’un plan
de  remise  en  état  pour  atteindre  des  objectifs  et  une
échéance  fixés  dans  sa décision et,  le  cas  échéant,  la
fourniture au bénéfice de la Commune ou de la Région
d’une  sûreté  suivant  l’une  des  modalités  prévues  en
vertu  de  la  législation  relative  au  permis
d’environnement afin de garantir la remise en état ;

5° prendre toute autre mesure utile ou tout plan pour
faire  cesser  un  danger  ou  une  nuisance  pour
l’environnement,  en  ce  compris  la  santé  humaine,  ou
pour le bien-être animal ;

6° imposer au responsable de l’animal les mesures
nécessaires visant à protéger l’animal ou à assurer son
bien-être ;

7° informer le service ou l’organisme désigné par le
Gouvernement ;

8° faire pourvoir d’office, à charge du titulaire des
obligations désigné en vertu de l’article 26 du décret du
1er mars 2018 relatif à la gestion et à l’assainissement
des sols, à l’exécution des mesures de suivi prescrites en
vertu  de  l’article 26,  §1er,  alinéa 1er,  de  ce  même
décret.

Les mesures prononcées en vertu de l’alinéa 1er, 3°
à 5°, peuvent comprendre des mesures d’atténuation et
de  suppression  des  nuisances  ou  des  risques  pour  la
population, l’environnement ou le bien-être animal, ou
des  mesures  transitoires  à  l’accomplissement  du  plan
d’intervention ou à l’introduction du plan de remise en
état.

Le  bourgmestre  communique  au  contrevenant  sa
décision prise sur la base de l’alinéa 1er, par tout moyen
permettant de conférer une date certaine conformément
à l’article D.141, §2. Le bourgmestre envoie en même
temps la copie de cette décision à l’agent constatateur
qui a rédigé le rapport.

§2. Lorsque, à l’échéance d’un délai de trente jours à
compter de l’envoi du rapport prévu au paragraphe 1er,
aucune  mesure  n’a  été  prise  ou  ordonnée  par  le
bourgmestre,  les  agents  constatateurs  visés  à
l’article D.146  peuvent  exercer,  au  même titre  que  le
bourgmestre,  les  mêmes  prérogatives  que  ce  dernier.
Dans ce cas, le bourgmestre et les agents constatateurs
visés  à  l’article D.146  s’informent  mutuellement  de
toute initiative qu’ils ont l’intention de prendre en vertu
du présent article.

Par  dérogation  à  l’alinéa 1er,  lorsque  l’imminence
d’un danger est telle que le moindre retard provoque un
risque  pour  l’environnement,  en  ce  compris  la  santé
humaine,  ou  pour  le  bien-être  animal,  les  agents
constatateurs  visés  à  l’article D.146  peuvent
immédiatement exercer les mêmes prérogatives que le
bourgmestre, lequel conserve sa compétence. Il en va de
même en cas d’infraction aux articles D.135 à D.163 du
Code  wallon  de  l’agriculture,  qui  est  susceptible  de
causer un dommage irréversible, même en l’absence de
risque  pour  l’environnement,  en  ce  compris  la  santé
humaine.

Dans  tous  les  cas,  le  bourgmestre  ou  les  agents
constatateurs  communiquent  au  contrevenant  leur
décision  prise  par  tout  moyen permettant  de  conférer
une  date  certaine  conformément  à  l’article D.141,  §2.
Au  même  moment,  le  bourgmestre  et  les  agents
constatateurs  se tiennent mutuellement  informés de la
décision prise et  se transmettent  respectivement  copie
de cette décision.
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§3.  Les  mesures  prises  conformément  au
paragraphe 1er, alinéa 1er, 1° et 2°, sont levées de plein
droit  dès  que  les  autorisations  administratives
nécessaires à l’exploitation ou à l’activité sont délivrées
de manière définitive par l’autorité compétente ou dès
que  les  déclarations  nécessaires  à  l’exploitation  ou  à
l’activité  ont  été  reconnues  par  l’autorité  compétente
comme étant conformes et complètes.

§4.  Lorsque  le  contrevenant  reste  en  défaut
d’exécuter les mesures prises ou ordonnées en vertu des
paragraphes 1er et 2 dans le délai fixé ou n’en respecte
pas  les  conditions,  le  bourgmestre  ou,  à  défaut,  la
personne  désignée  par  le  Gouvernement  peut  en
procéder  d’office  à  l’exécution  aux  frais  du
contrevenant.

L’exécution  d’office  visée  à  l’alinéa 1er  peut  être
confiée à la SPAQuE sur décision du Gouvernement.

Outre  l’exécution  d’office  visée  à  l’alinéa 1er,  la
personne  désignée  par  le  Gouvernement  ou  le
bourgmestre peut imposer au contrevenant la fourniture
au  bénéfice  de  la  Région  ou  de  la  commune  le  cas
échéant,  d’une  sûreté  suivant  l’une  des  modalités
prévues  en  vertu  de  la  législation  relative  au  permis
d’environnement, afin d’en garantir l’exécution.

La  personne  désignée  par  le  Gouvernement  ou  le
bourgmestre  avise  par  tout  moyen  permettant  de
conférer  une  date  certaine  conformément  à
l’article D.141, § 2, la ou les personnes devant fournir la
sûreté en précisant le montant, le délai et les modes de
constitution possibles.

Si aucune sûreté n’a été fournie dans les huit jours à
compter  de  l’échéance  du  délai  fixé  en  vertu  de
l’alinéa 4, la personne désignée par le Gouvernement ou
le  bourgmestre  fait  signifier  au  contrevenant  un
commandement de payer dans les quarante-huit heures à
peine d’exécution par voie de saisie.

La fourniture d’une sûreté ne fait pas obstacle à la
continuation des poursuites.

Le délai du commandement de payer étant expiré, la
personne  désignée  par  le  Gouvernement  ou  le
bourgmestre  peut  faire  pratiquer  une  saisie  de  la
manière établie par le Code judiciaire.

§5. Les frais liés aux mesures prises sur la base du
présent article sont à la charge de l’auteur de l’infraction
visé aux paragraphes 1er et 2.

Si les frais visés à l’alinéa 1er sont avancés par la
Région  wallonne,  ils  sont  réclamés  à  l’auteur  de
l’infraction. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 24 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 25.

« Art. 25

À l’article D.170 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « pour des
motifs  de  bien-être  animal,  sanitaires  ou  de  sécurité
publique »  sont  insérés  entre  les  mots  « s’avère
immédiatement  nécessaire »  et  les  mots »,  l’agent
constatateur ou le bourgmestre font » ;

2° au paragraphe 1er, alinéa 2, les mots « peuvent en
tout  temps  faire  l’objet  d’une  saisie  par  un  agent
constatateur ou par le bourgmestre de la commune sur le
territoire  de  laquelle  se  trouve  généralement  les
animaux » sont remplacés par les mots « sont saisis sans
délai conformément à la présente disposition » ;

3°  le  paragraphe 1er  est  complété  par  un  alinéa
rédigé  comme  suit :  « Pour  l’exercice  des  missions
visées à l’article D.104 du Code wallon du bien-être des
animaux,  une  saisie  administrative  des  animaux  peut
également  être  décidée  par  les  agents  et  officiers  de
police  judiciaire  et  par  les  membres  du  cadre
opérationnel  de  la  police  fédérale  et  locale
conformément  au  présent  article.  Dans  ce  cadre,  ces
agents et  officiers  de police judiciaire  et  membres du
cadre opérationnel de police fédérale et locale peuvent
recourir à l’article D.171. » ;

4° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« §2.  Lorsqu’un  bourgmestre  fait  procéder  à  une
saisie en application du paragraphe 1er, une copie de la
décision de saisie est envoyée dans les quinze jours de
la  saisie  au  service  compétent  désigné  par  le
Gouvernement,  selon  les  modalités  que  ce  dernier
détermine. Une copie du procès-verbal ayant mené à la
saisie est jointe à l’envoi.

L’alinéa 1er  est  applicable  aux  saisies
administratives  décidées  par  les  agents  constatateurs
visés  aux  articles D.149  et  D.152,  et  aux  saisies
administratives  décidées  conformément  au
paragraphe 1er, alinéa 3. » ;

5°  au  paragraphe 3,  alinéa 1er,  les  mots  « Le
Gouvernement ou le bourgmestre » sont remplacés par
les mots « Le Gouvernement détermine la procédure de
saisie administrative des animaux et » ;

6°  au  paragraphe 3,  un  alinéa  est  inséré  entre  les
alinéas 2 et  3  rédigé  comme suit :  « Par  dérogation à
l’alinéa 1er,  le  bourgmestre  fixe,  conformément  au
présent  article,  la  destination  des  animaux  dont  il  a
décidé la saisie administrative. Une copie de la décision
de destination est envoyée dans les quinze jours de son
adoption  au  service  compétent  désigné  par  le
Gouvernement,  selon  les  modalités  que  ce  dernier
détermine. » ;
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7°  au  paragraphe 4,  le  mot  « constatateur »  est
abrogé ;

8° au paragraphe 4, les mots « dans les quinze jours
de  la  saisie »  sont  insérés  entre  les  mots  « ou  le
bourgmestre adresse » et les mots « au responsable des
animaux saisis » ;

9° au paragraphe 5, alinéa 1er, les mots « de la date
de réception par l’Administration du procès-verbal visé
au  paragraphe 2  et  de  la  décision  de  saisie »  sont
remplacés  par  les  mots  « du lendemain du jour de la
décision de saisie » ;

10° au paragraphe 5, l’alinéa 2 est abrogé ;

11° le paragraphe 6 est complété par un alinéa rédigé
comme  suit :  « Le  Gouvernement  détermine  les
hypothèses  dans  lesquelles  les  frais  visés  au  présent
paragraphe peuvent être avancés, et peut plafonner, par
catégorie d’animaux, les frais d’hébergement appliqués
durant la saisie. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 25 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 26.

« Art. 26

Dans l’article D.171 du même Code, remplacé par le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1°  à  l’alinéa 1er,  les  mots  « pour  l’exécution  des
mesures  de  contrainte »  sont  remplacés  par  les  mots
« pour le contrôle et la surveillance de l’exécution des
mesures de sécurité et de contrainte » ;

2° l’article est complété par un alinéa rédigé comme
suit : « Lorsque la personne visée à l’alinéa 2 refuse à
l’agent  l’exécution de l’autorisation préalable  du juge
d’instruction, l’agent peut requérir la force publique afin
de forcer l’accès au domicile. L’absence de la personne
visée  à  l’alinéa 2  ne  peut  être  évoquée  pour  faire
obstacle à l’autorisation préalable du juge d’instruction.
L’agent  fait  appel,  le  cas  échéant,  aux  services  d’un
serrurier. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 26 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 27.

« Art. 27

À l’article D.172 du  même Code,  remplacé  par  le
décret du 6 mars 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° à l’alinéa 1er, les mots « à l’article D.169 » sont
remplacés par les mots « à l’article D.169, §§1er et 2 » ;

2° l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit : « À peine
de forclusion, le recours est introduit par requête auprès
du  Gouvernement  dans  les  soixante  jours  de  la
notification  de  cette  décision.  Le  recours  n’est  pas
suspensif de la décision attaquée. » ;

3°  l’alinéa 3  est  remplacé  par  ce  qui  suit :  « Le
Gouvernement  envoie  sa  décision  dans  un  délai  de
soixante  jours  à  dater  du  premier  jour  suivant  la
réception du recours. » ;

4°  à  l’alinéa 5,  les  mots  « d’introduction  et  de
traitement » sont insérés entre les mots « détermine les
modalités » et les mots « du recours ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 27 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 28.

« Art. 28

L’intitulé  du  Titre IV  de  la  partie VIII  du  même
Code,  remplacé  par  le  décret  du  6 mai 2019,  est
remplacé par ce qui suit : « Titre IV – Modes extinctifs
éventuels de l’action publique ou administrative ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 28 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 29.

« Art. 29

L’article D.173  du  même  Code,  remplacé  par  le
décret du 6 mai 2019, est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.173. Pour autant que le fait n’ait pas causé
de  dommage  immédiat  à  autrui,  le  fonctionnaire
sanctionnateur  peut,  lorsqu’il  est  saisi  des  poursuites
administratives,  et  avant  l’intentement  de  celles-ci,
proposer  une transaction pour toute infraction visée à
une  des  législations  reprises  à  l’article D.138.  Le
fonctionnaire sanctionnateur peut en outre imposer au
contrevenant la remise en état.

Le fonctionnaire sanctionnateur fixe les modalités et
le délai de paiement et précise, dans l’espace et dans le
temps, les faits pour lesquels il propose le paiement. Ce
délai est de quinze jours au moins et de trois mois au
plus. Le fonctionnaire sanctionnateur peut prolonger ce
délai quand des circonstances particulières le justifient,
ou l’écourter si le suspect y consent.

Lorsque  l’infraction  a  donné  lieu  à  des  frais
d’analyse  ou  d’expertise,  la  somme  fixée  pourra  être
augmentée du montant ou d’une partie du montant de
ces frais. D’autres frais de poursuite peuvent également
être ajoutés à la somme d’argent visée à l’alinéa 1er. Ils
seront,  au  besoin,  individualisés  dans  le  texte  de  la
transaction.
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La prescription  de  l’action  administrative  est  sus-
pendue  dès  la  proposition  du  fonctionnaire
sanctionnateur.  La  suspension  court  soit  jusqu’au
constat de la non-mise en œuvre ou de la mise en œuvre
tardive de la transaction, en ce compris la remise en état.

Le paiement de la somme visée à l’alinéa 1er, et s’il
échet l’exécution de la remise en état dans le délai fixé,
éteint les poursuites administratives.

Le montant de la transaction ne peut être supérieur
au  maximum  de  l’amende  administrative  prévue  en
application de l’article D.198, §1er, alinéa 2.

Le  fonctionnaire  sanctionnateur  invite  l’auteur  de
l’infraction  donnant  lieu  ou  pouvant  donner  lieu  à
confiscation à abandonner, dans un délai qu’il fixe, les
biens ou avantages patrimoniaux saisis ou, s’ils ne sont
pas saisis, à les remettre à l’endroit qu’il fixe. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 29 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 30.

« Art. 30

L’article D.174  du  même  Code,  remplacé  par  le
décret du 6 mai 2019, est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.174. §1er. Lors de la constatation d’une des
infractions énumérées au paragraphe 4, une perception
immédiate  peut  être  proposée  au  contrevenant  par
l’agent constatateur pour autant que le fait n’ait causé
aucun dommage immédiat à autrui. Cette proposition est
formulée  dans  le  procès-verbal  dont  la  copie  est
adressée  au  contrevenant  conformément  à
l’article D.166.

Outre  la  proposition  d’une  perception  immédiate,
l’agent  constatateur  peut  imposer  au  contrevenant  la
remise  en  état.  Dans  ce  cas,  il  peut  prononcer  des
mesures d’atténuation et de suppression des nuisances
ou des risques pour la population, pour l’environnement
ou pour le bien-être animal, ou des mesures transitoires
à l’accomplissement de la remise en état.

§2.  L’acceptation  de  la  proposition  de  perception
immédiate, en ce compris de la remise en état, intervient
par le paiement du montant prescrit  conformément au
paragraphe 5,  et  ce,  dans  un  délai  de  quinze  jours
ouvrables  à  compter  de la notification de la  copie du
procès-verbal reprenant cette proposition.

Le  paiement  visé  à  l’alinéa 1er,  et  s’il  échet
l’exécution  de  la  remise  en  état  dans  le  délai  fixé,
éteint :

1° les poursuites pénales ou administratives, sauf si
le Procureur du Roi compétent notifie à l’intéressé, dans
les  trente  jours  à  compter  du  jour  du  paiement,  qu’il
entend exercer les poursuites pénales ;

2°  les  poursuites  administratives  pour  ce  qui
concerne  une  infraction  déclassée  en  application  de
l’article D.192,  sauf  si  le  fonctionnaire  sanctionnateur
notifie à l’intéressé, dans les trente jours à compter du
paiement,  qu’il  entend  exercer  les  poursuites
administratives.

La notification visée à l’alinéa 2, 1° et 2°, a lieu par
envoi  recommandé.  Elle  est  réputée  faite  le  plus
prochain jour ouvrable suivant celui de l’envoi.

Le  contrevenant  peut  refuser  la  perception
immédiate en ce compris la remise en état. Dans ce cas,
il en informe l’agent constatateur dans les quinze jours
ouvrables  à  compter  du  lendemain  de  la  date  de  la
notification  de  la  copie  du  procès-verbal.  Le
dépassement de ce délai sans réponse du contrevenant
ou l’absence de paiement même partiel de la perception
immédiate  endéans  ce  même  délai  vaut  refus  de  la
proposition de perception immédiate.

§3. Par dérogation aux paragraphes 1er et 2, l’agent
constatateur  peut  immédiatement,  en  cas  d’infraction
flagrante,  proposer  la  perception  immédiate  pour  au-
tant que le fait n’ait causé aucun dommage immédiat à
autrui.

En  cas  d’acceptation  du  contrevenant,  le  montant
prescrit  conformément  au  paragraphe 5  est  perçu
immédiatement par l’agent constatateur.

Lorsque l’agent constatateur impose au contrevenant
la  remise  en  état,  cette  dernière  est  mise  en  œuvre
immédiatement.

Le  procès-verbal  dont  la  copie  est  adressée  au
contrevenant conformément à l’article D.166 fait état de
la proposition et, le cas échéant, de son acceptation et
paiement.

Lorsque  le  contrevenant  refuse  le  paiement
immédiat, l’agent constatateur peut à nouveau proposer
la  perception  immédiate  au  moment  de  l’envoi  de  la
copie  du  procès-verbal  conformément  au
paragraphe 1er.  Dans  ce  cas,  le  paragraphe 2  est
d’application.

§4.  Une  perception  immédiate  peut  être  proposée
conformément au présent article pour les infractions de
troisième et quatrième catégories aux législations visées
à l’article D.138.

En dehors des hypothèses visées à l’alinéa 1er, une
perception  immédiate  peut  également  être  proposée
pour les infractions suivantes :

1° l’incinération de déchets ménagers en plein air ou
dans  des  installations  non  conformes  à  la  législation
relative aux déchets, à l’exception de l’incinération des
déchets secs naturels provenant des forêts, des champs
et des jardins, telle que réglementée par le Code rural et
le Code forestier ;
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2° l’abandon de déchets, tel qu’interdit en vertu de la
législation relative aux déchets, en ce compris les dépôts
qui affectent les cours d’eau ;

3°  le  défaut  de  permis  d’environnement  ou  de
déclaration  ou  le  non-respect  des  conditions
d’exploitation conformément à la législation relative au
permis d’environnement ;

4° les infractions à la loi du 28 février 1882 sur la
chasse ;

5° les infractions au décret du 27 mars 2014 relatif à
la pêche fluviale, à la gestion piscicole et aux structures
halieutiques ;

6°  les  infractions  prévues  à  l’article 102  du  Code
forestier ;

7°  les  infractions  au  Code  wallon  du  Bien-être
animal ;

8° le défaut d’agrément ou d’enregistrement requis
en application de la législation relative aux déchets, ou
le  non-respect  de  cet  agrément  ou  de  cet
enregistrement ;

9° le non-respect du règlement (CE) n° 1013/2006
du  Parlement  européen  et  du  Conseil  européen  du
14 juin 2006 concernant les transferts de déchets et du
règlement  (CE)  n°  1418/2007  de  la  Commission  du
29 novembre 2007 concernant l’exportation de certains
déchets  destinés  à  être  valorisés,  énumérés  à
l’annexe III ou IIIA du règlement (CE) n° 1013/2006 du
Parlement  européen  et  du  Conseil  vers  certains  pays
auxquels  la  décision  de  l’OCDE  sur  le  contrôle  des
mouvements  transfrontières  de  déchets  ne  s’applique
pas ;

10°  les  infractions  au  décret  du  17 janvier 2019
relatif à la lutte contre la pollution atmosphérique liée à
la circulation des véhicules ;

11°  les  infractions  au  décret  du  31 janvier 2019
relatif à la qualité de l’air intérieur ;

12° les infractions au décret du 1er mars 2018 relatif
à la gestion et à l’assainissement des sols.

§5.  Le  Gouvernement  détermine,  au  regard  de
chaque  infraction  visée,  le  montant  de  la  perception
immédiate  qui  peut  être  proposée  conformément  au
présent article, ainsi que les modalités de perception. Ce
montant  ne  peut  pas  être  supérieur  au  maximum  de
l’amende prévue à l’article D.198, §1er, alinéa 2, pour
cette infraction.

§6. Lorsque, nonobstant le paiement de la perception
immédiate,  l’exercice  des  poursuites  pénales  ou
administratives entraîne la condamnation de l’intéressé,
la  somme  perçue  est  imputée  respectivement  sur  les
frais de justice dus à l’État et sur l’amende pénale ou

administrative  prononcée.  L’éventuel  excédent  est
restitué.  En  cas  d’acquittement,  la  somme  perçue  en
vertu du présent article est restituée. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 30 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 31.

« Art. 31

À l’article D.175 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du  6 mai 2019,  le  mot  « transaction »  est
remplacé par les mots « perception immédiate ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 31 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 32.

« Art. 32

À l’article D.178 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1°  au  paragraphe 2,  alinéa 4,  les  mots  « ou  d’une
amende »  sont  remplacés  par  les  mots  « et  d’une
amende » ;

2°  au  paragraphe 2,  alinéa 6,  le  mot  « 6° »  est
remplacé par le mot « 10° » ;

3°  le  paragraphe 3  est  remplacé  par  ce  qui  suit :
« §3. À défaut de poursuites pénales engagées contre le
contrevenant, les infractions de deuxième, troisième et
quatrième  catégories  peuvent  faire  l’objet  soit  d’une
transaction  visée  à  l’article D.173,  soit  de  poursuites
administratives  visées  au  Titre VI  de  la  présente
partie. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 32 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 33.

« Art. 33

À  l’article D.179,  alinéa 1er,  du  même  Code,
remplacé par le décret du 6 mai 2019, le 2° est complété
par ce qui suit : « exclusif et persistant, ou dans un but
de destruction volontaire de l’environnement ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 33 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 34.

« Art. 34

À  l’article D.180,  alinéa 2,  1°,  du  même  Code,
remplacé par le décret du 6 mai 2019, le mot « dix » est
remplacé par le mot « quinze ». »
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- Pas d’objection ?
- L’article 34 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 35.

« Art. 35

À l’article D.181 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du  6 mai 2019,  les  mots  « mesures  de
contrainte » sont remplacés par les mots « mesures de
sécurité  et  de  contrainte »  et  les  mots  « visées  aux
articles D.185 et  D.201 » sont remplacés par  les mots
« visées  au  chapitre III  du  Titre V  et  à
l’article D.201 ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 35 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 36.

« Art. 36

L’article D.183  du  même  Code,  remplacé  par  le
décret du 6 mai 2019 est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.183.  En  vertu  des  législations  visées  à
l’article D.138,  commet  une  infraction  de  deuxième
catégorie celui qui :

1°  s’oppose  aux,  enfreint,  ne  respecte  pas  ou
n’exécute pas les mesures de sécurité et de contrainte
prévues aux articles D.169 à D.172 ;

2°  s’oppose  ou  entrave  les  missions  des  agents
constatateurs, ou n’exécute pas ou ne respecte pas, sans
motif légitime, les injonctions ;

3° s’oppose à, entrave ou ne respecte pas l’exercice
des poursuites administratives ;

4°  s’oppose  aux,  enfreint,  ne  respecte  pas  ou
n’exécute pas les sanctions ou les mesures de restitution
prononcées  par  le  juge  en  vertu  du  chapitre III  du
Titre V ;

5°  s’oppose  aux,  enfreint,  ne  respecte  pas  ou
n’exécute pas les sanctions ou les mesures de restitution
imposées par un fonctionnaire sanctionnateur en vertu
de la présente partie, sauf en cas de recours en vertu des
articles D.217 et D.218.

En  vertu  des  législations  visées  à  l’article D.138,
commet  une  infraction  de  deuxième  catégorie,  toute
personne :

1°  autorisée  conformément  à  l’article D.144  qui
consulte ou fait usage des données du fichier central en
dehors de l’exercice de ses missions ;

2° autre qu’une personne autorisée conformément à
l’article D.144 qui accède aux données du fichier central
ou en fait usage ;

3°  qui  fait  usage  d’informations  obtenues  en
consultant  ou  en  obtenant  copie  d’un  dossier,  ou  en
prenant  copie des  pièces  d’un dossier  par  ses  propres
moyens lors de la consultation, qui aura eu pour but et
pour effet d’entraver le déroulement de l’enquête ou des
poursuites  administratives,  de  porter  atteinte  à  la  vie
privée,  à  l’intégrité  physique ou morale  ou aux biens
d’une personne citée dans le dossier.

Sans préjudice des articles 51 à 53 du Code pénal,
commet une infraction celui qui tente de commettre un
délit à une des législations de l’article D.138. Cette in-
fraction est punie de la peine prévue pour la catégorie
immédiatement inférieure à celle prévue en regard du
classement  du  délit  même.  Pour  la  tentative  de  délit
classé  en  quatrième  catégorie,  la  peine  encourue  est
similaire  au  délit  classé  en  quatrième  catégorie  pour
laquelle le maximum de la peine a été réduit de moitié.
Le cas échéant, les sanctions administratives encourues
pour  cette  infraction  sont  déterminées  de  la  même
manière. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 36 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 37.

« Art. 37

À l’article D.184 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° le paragraphe 1er est complété par deux alinéas
rédigés comme suit :

« Commet  une  infraction  de  troisième  catégorie
celui  qui  contrevient  aux  dispositions  suivantes  du
Règlement du 18 décembre 2006 :

1° l’article 6, §4 ;

2° l’article 7, §2 ;

3° l’article 9, §2 ;

4° l’article 12, §§2 et 3 ;

5° l’article 17, §1er ;

6° l’article 18, §1er ;

7° l’article 22, §§1er, 2 et 4 ;

8° l’article 24, §2 ;

9° l’article 36, §§1er et 2 ;

10° l’article 41, §4 ;

11° l’article 46, §2 ;

12° l’article 49 ;
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13° l’article 50, §2 ;

14° l’article 61, §§1er et 3 ;

15° l’article 63, §3 ;

16° l’article 66, §1er ;

17° l’article 105.

Il en est de même pour les infractions à une décision
de l’Agence européenne des produits chimiques ou de la
Commission  européenne  relative  à  l’une  des
dispositions visées à l’alinéa 1er. » ;

2° le paragraphe 2 est complété par un alinéa rédigé
comme  suit :  « Commet  une  infraction  de  troisième
catégorie  celui  qui  contrevient  à  l’article 19,  du
règlement (UE) n° 517/2014 du Parlement européen et
du Conseil  du 16 avril 2014 relatif  aux gaz à effet  de
serre  fluorés  et  abrogeant  le  règlement  (CE)
n° 842/2006, ou des dispositions adoptées en vertu de
celui-ci. » ;

3° le paragraphe 6 est complété par un alinéa rédigé
comme  suit :  « Commet  une  infraction  de  troisième
catégorie  celui  qui  contrevient  aux  dispositions  des
articles 12  et  14  du  règlement  (UE)  2017/852  du
Parlement européen et du Conseil du 17 mai 2017 relatif
au  mercure  et  abrogeant  le  règlement  (CE)
n° 1102/2008, ou aux dispositions prises en application
de ces articles. » ;

4° les paragraphes 9, 10 et 11 sont abrogés. »

- Pas d’objection ?
- L’article 37 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 38.

« Art. 38

Dans  le  Titre V de  la  Partie VIII  du  même Code,
remplacé  par  le  décret  du  6 mai 2019,  l’intitulé  du
chapitre III est remplacé par ce qui suit : « Chapitre III.
–  Mesures  accessoires  à  la  peine  qui  peuvent  être
prononcées par  le juge en ce compris  les mesures  de
restitution ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 38 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 39.

« Art. 39

L’article D.185  du  même  Code,  remplacé  par  le
décret du 6 mai 2019, est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.185. §1er. Outre la peine, le juge peut, soit
d’office, soit sur demande du Ministère public, soit sur
demande de la personne désignée par le Gouvernement,
soit sur demande du collège communal de la commune

sur le territoire de laquelle l’infraction a été commise,
soit sur demande de la partie civile, prononcer, aux frais
du contrevenant, les mesures de restitution suivantes :

1° la remise en état ;

2° la mise en œuvre de mesures visant à faire cesser
l’infraction ;

3°  l’exécution de  mesures  de  nature  à  protéger  la
population ou l’environnement des nuisances causées ou
de  mesures  visant  à  empêcher  l’accès  aux  lieux  de
l’infraction ;

4° l’exécution de mesures de nature à atténuer les
nuisances causées et ces conséquences ;

5° l’exécution de travaux d’aménagement  visant à
régler la situation de manière transitoire avant la remise
en état ;

6° la réalisation d’une étude afin de déterminer les
mesures de sécurité ou de réparation appropriées ;

7° le réempoissonnement ou le repeuplement en cas
d’infraction au décret du 27 mars 2014 relatif à la pêche
fluviale,  à  la  gestion  piscicole  et  aux  structures
halieutiques.

En application de l’alinéa 1er, 2°, les mesures visant
à faire cesser l’infraction peuvent, notamment, consister
en :

1°  la  cessation  de  toute  exploitation  ou  partie
d’exploitation, pendant la durée que le juge détermine, à
l’endroit où l’infraction a été commise ;

2° la fermeture, pour une période d’un mois à trois
ans, de l’établissement où l’infraction a été commise.

Le juge  peut  compléter  les  mesures  de  restitution
prononcées  par  des  mesures  complémentaires  ou
compensatoires au sens de l’article D.94, alinéa 1er, 13°
et 14°.

Les  droits  de  la  partie  civile,  agissant  soit
concurremment  avec  les  autorités  publiques,  soit
séparément  d’elles,  sont  limités  pour  la  réparation
directe aux me- sures choisies par l’autorité compétente.
Cette  disposition  ne  fait  pas  obstacle  à  la  possibilité
pour la  partie  civile  concernée de réclamer en justice
l’indemnisation de son dommage.

Pour déterminer la nature et l’étendue de la mesure
de  restitution  qu’il  entend  prononcer,  le  juge  peut
entendre  préalablement  tout  tiers  qu’il  désigne  à  cet
effet.

Dans sa décision, le juge détermine le délai endéans
lequel les mesures de restitution doivent être accomplies
par le contrevenant.
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§2.  Sans  préjudice  de  l’application  du
chapitre XXIII  du  Livre IV de  la  quatrième  partie  du
Code judiciaire, le juge peut ordonner que, lorsque les
lieux ne sont pas remis en état ou lorsque les travaux ne
sont  pas  exécutés  dans  le  délai  prescrit,  la  personne
désignée par le Gouvernement ou le bourgmestre pourra
pourvoir d’office à son exécution.

Le  condamné  est  contraint  au  remboursement  de
tous  les  frais  d’exécution  sur  simple  état  dressé  par
l’autorité qui aura procédé à l’exécution d’office.

§3. Pour le contrôle et la surveillance de l’exécution
des  mesures  de  restitution,  les  agents  constatateurs
peuvent pénétrer, à tout moment, dans les installations,
locaux, terrains et autres lieux sauf s’ils constituent un
domicile au sens de l’article 15 de la Constitution.

Lorsqu’il s’agit d’un domicile au sens de l’article 15
de  la  Constitution,  ces  agents  peuvent  y  pénétrer
moyennant l’autorisation préalable du juge d’instruction
ou pour  autant  qu’ils  aient  le  consentement  exprès  et
préalable de la personne qui a la jouissance effective des
lieux visés. ». »

À l’article 39, un amendement a été proposé, après
approbation du rapport, par M. Bastin (Doc. 680 (2021-
2022) N° 5 – amendement n° 4).

Les  votes  sur  l’amendement  et  l’article  sont
réservés.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 40.

« Art. 40

À l’article D.186 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° les mots « le cas échéant, » sont insérés entre les
mots  « ordonner  que  le  condamné  fournisse, »  et  les
mots « sous peine d’astreinte » ;

2°  le  mot  « huit »  est  remplacé  par  le  mot
« quinze » ; 

3° les mots « du Gouvernement » sont remplacés par
les mots « de la Région wallonne ou de la commune ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 40 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 41.

« Art. 41

À l’article D.187 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° à l’alinéa 1er, les mots « le Gouvernement ou le
collège  communal »  sont  remplacés  par  les  mots  « la

personne  désignée  par  le  Gouvernement  ou  le
bourgmestre » ;

2° l’alinéa 2 est complété par les mots « d’office » ;

3°  l’article  est  complété  par  deux  alinéas  rédigés
comme suit :

« Sauf  s’ils  constituent  un  domicile  au  sens  de
l’article 15 de la Constitution, la personne désignée par
l’autorité publique pour procéder à l’exécution d’office
peut accéder au site pour y procéder à l’exécution de la
décision.  Le  cas  échéant,  elle  peut  requérir  la  force
publique dans l’exercice de sa mission.

Lorsqu’il s’agit d’un domicile au sens de l’article 15
de  la  Constitution,  ces  agents  peuvent  y  pénétrer
moyennant l’autorisation préalable du juge d’instruction
ou pour  autant  qu’ils  aient  le  consentement  exprès  et
préalable de la personne qui a la jouissance effective des
lieux visés. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 41 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 42.

« Art. 42

À l’article D.188 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° les mots « ou au Fonds budgétaire du bien-être
des animaux institué par l’article D.100 du Code wallon
du bien-être des animaux » sont insérés entre les mots
« au  Fonds  pour  la  Protection  de  l’Environnement
institué  par  l’article D.220,  section  incivilités
environnementales » et les mots », une somme d’agent
équivalente » ;

2° les mots « ou au bien-être animal » sont insérés
entre les mots « en ce compris la santé humaine, » et les
mots « par l’infraction ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 42 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 43.

« Art. 43

À l’article D.189 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° au paragraphe 1er,  l’alinéa 1er est  remplacé par
ce qui suit :

« Outre la peine, le juge peut, soit d’office, soit sur
demande de la personne désignée par le Gouvernement,
du collège communal de la commune sur le territoire de
laquelle l’infraction a été commise, de la partie civile ou
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du ministère public, condamner le contrevenant, le cas
échéant sous astreinte :

1° à ne pas détenir, définitivement ou pendant une
période  de  trois  mois  à  quinze  ans,  un  ou  plusieurs
animaux d’une ou plusieurs espèces ;

2° à limiter, définitivement ou pendant une période
de  trois  mois  à  quinze  ans,  le  nombre  d’animaux  ou
d’espèces détenus ;

3° au retrait de son permis de détention d’un animal
visé  à  l’article D.6  du  Code  wallon  du  Bien-  être
animal. » ;

2°  au  paragraphe 1er,  il  est  inséré  un  alinéa  entre
l’alinéa 3 et l’alinéa 4 rédigé comme suit : « Lorsque la
condamnation  pour  une  infraction  relevant  du  Code
wallon du Bien-être des animaux est consécutive à une
infraction  de  première  catégorie  au  sens  de
l’article D.179, le juge ordonne un retrait du permis de
détention  d’un  animal  conformément  au  présent
article. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 43 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 44.

« Art. 44

À l’article D.191 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° à l’alinéa 1er, les mots « au directeur général de
l’Administration et, s’il échéant, au collège communal »
sont remplacés par les mots « à la personne désignée par
le  Gouvernement,  et,  s’il  échet,  au bourgmestre de la
commune sur le territoire de laquelle l’infraction a été
commise » ;

2° à l’alinéa 1er, les mots « visées aux articles D.185
et  D.187 » sont  remplacés  par  les  mots  « à  l’une des
législations reprises à l’article D.138 » ;

3° à l’alinéa 2, les mots « sont notifiés au directeur
général  de  l’Administration  et,  s’il  échet,  au  collège
communal » sont remplacés par les mots « sont notifiés
de manière systématique à la personne désignée par le
Gouvernement  et,  s’il  échet,  au  bourgmestre  de  la
commune sur le territoire de laquelle l’infraction a été
commise ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 44 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 45.

« Art. 45

À l’article D.192 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° au paragraphe 2, les mots « des représentants des
parquets  des  différents  ressorts  des  Cours  d’appel  et
arrondissements  judiciaires »  sont  remplacés  par  les
mots « du Collège des Procureurs généraux » ;

2° au paragraphe 2, alinéa 1er, le 1° est remplacé par
ce qui suit : « 1° intervient dans le cadre de l’exercice
d’une activité habituelle ; » ;

3°  au  paragraphe 2,  alinéa  1er,  2°,  les  mots  « le
transport de déchets au sens de la législation en vigueur
en  matière  de  déchets »  sont  remplacés  par  les  mots
« une infraction reprise au règlement n° 1013/2006 du
Parlement  européen  et  du  Conseil  du  14 juin 2006
concernant les transferts de déchets ou au règlement n°
1418/2007  de  la  Commission  du  29 novembre 2007
concernant l’exportation de certains déchets destinés à
être  valorisés,  énumérés  à  l’annexe III  ou  IIIA  du
règlement  1013/2006  du  Parlement  européen  et  du
Conseil  vers  certains  pays  auxquels  la  décision  de
l’OCDE sur le contrôle des mouvements transfrontières
de déchets ne s’applique pas » ;

4° le paragraphe 2 est complété par un alinéa rédigé
comme  suit :  « Les  procès-verbaux  ayant  déjà  fait
l’objet  d’une  notification  au  Procureur  du  Roi  avant
l’entrée  en  vigueur  d’une  liste  arrêtée  par  le
Gouvernement  conformément  à  l’alinéa 1er  qui  en
reprend  les  infractions  constatées  continuent  à  être
traités sur base des dispositions en vigueur à la date de
la notification. ». »

À l’article 45, un amendement a été proposé, après
approbation du rapport,  par  M. Clersy, Mme Pécriaux,
M. Maroy,  Mme Kelleter,  MM. Witsel  et  Wahl
(Doc. 680 (2021-2022) N° 4 – amendement n° 5).

Les  votes  sur  l’amendement  et  l’article  sont
réservés.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 46.

« Art. 46

À l’article D.194, § 2, du même Code, remplacé par
le décret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° à l’alinéa 1er, 2°, les mots », en ce compris tout
élément  de  nature  à  permettre  l’identification  d’une
personne, » sont insérés entre les mots « tout document,
pièce, ou titre utile » et les mots « et en prendre copie
photographique ou autre » ;

2° il est inséré un alinéa entre l’alinéa 2 et l’alinéa 3
rédigé comme suit : « Pour l’application de l’alinéa 1er,
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4°, le Gouvernement détermine la procédure de gestion
et de transmis des objets saisis détenus par les greffes de
l’ordre  judiciaire  au  fonctionnaire  sanctionnateur
compétent. » ;

3° il est inséré un alinéa 5 rédigé comme suit : « Le
Gouvernement peut déterminer le mode de désignation
des experts techniques visés à l’alinéa 1er, 5°. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 46 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 47.

« Art. 47

À l’article D.195 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, le 4° est remplacé
par  ce  qui  suit :  « 4°  que  le  contrevenant  peut
transmettre  par  écrit,  par  tout  moyen  permettant  de
conférer  une  date  certaine  conformément  à
l’article D.141,  § 2,  ses  moyens  de  défense  dans  les
trente jours à compter du jour de la notification visée à
l’alinéa  1er,  et  qu’il  a,  à  cette  occasion,  le  droit  de
demander  au  fonctionnaire  sanctionnateur  la
présentation orale de sa défense ; » ;

2° au paragraphe 1er, l’alinéa 2 est remplacé par ce
qui suit : « Lorsqu’une présentation orale des moyens de
défense  est  sollicitée,  le  fonctionnaire  sanctionnateur
détermine le jour et l’heure où le contrevenant est invité
à exposer oralement sa défense, ainsi que les modalités
applicables.  Le  fonctionnaire  sanctionnateur  peut
proposer  que  la  présentation  orale  soit  effectuée  par
vidéoconférence.  Le  contrevenant  peut  refuser  la
vidéoconférence. » ;

3° le paragraphe 1er est  complété de deux alinéas
rédigés comme suit :

« Le Gouvernement peut, lorsque les circonstances
exceptionnelles  qu’il  détermine  sont  rencontrées,
prévoir  qu’une  procédure  exclusivement  écrite  se
substitue à la présentation orale des moyens de défense
du  contrevenant.  Il  en  précise  les  modalités  qui
garantissent au contrevenant un exercice adéquat de ses
droits de défense.

Concomitamment  à  l’envoi  visé  à  l’alinéa 1er,
lorsqu’une mesure de restitution est sollicitée au sein du
procès-verbal,  le fonctionnaire sanctionnateur informe,
par le biais du fichier central visé à l’article D.144, le
service ou l’organisme désigné par le Gouvernement, et,
s’il échet, le bourgmestre de la commune sur le territoire
de laquelle l’infraction a été commise, de l’engagement
des  poursuites  administratives  et  peut  solliciter  leur
proposition en matière de remise en état. » ;

4°  au  paragraphe 2,  alinéa 1er,  le  mot  « imposer »
est remplacé par le mot « infliger » ;

5° au paragraphe 2, alinéa 1er, le mot « prononcer »
est remplacé par le mot « imposer » ;

6°  au  paragraphe 2,  l’alinéa 2  est  remplacé  par  ce
qui suit :

« Aucune sanction administrative et aucune mesure
accessoire ne sont ordonnées plus de deux ans après la
réception par le fonctionnaire sanctionnateur compétent
du  procès-verbal  selon  les  formes  prévues  à
l’article D.166.  Aucune  mesure  de  restitution  n’est
ordonnée  plus  de  trois  ans  après  la  réception  par  le
fonctionnaire  sanctionnateur  compétent  du  procès-
verbal selon les formes prévues à l’article D.166. » ;

7° le paragraphe 2 est complété par un alinéa rédigé
comme suit :  « Par  dérogation  à  l’alinéa 2,  ces  délais
sont  sus-  pendus  pendant  la  procédure  de  médiation
visée à l’article D.202 et la prestation citoyenne visée à
la section 2 du Chapitre III, à compter de la proposition
du  fonctionnaire  sanctionnateur  de  recourir  à  cette
procédure  jusqu’à  la  décision  visant  à  la  clôturer.
Lorsque  le  fonctionnaire  sanctionnateur  sollicite  des
devoirs  complémentaires  des  agents  constatateurs  ou
recourt  à  un  expert  technique  conformément  à
l’article D.194,  §1er,  ces  délais  sont  également
suspendus pour la durée de ces interventions laquelle ne
peut excéder une durée d’un an. Dans ce cas, il informe
le contrevenant de la suspension de la procédure dans le
cadre de la communication visée au paragraphe 1er. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 47 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 48.

« Art. 48

L’article D.196  du  même  Code,  remplacé  par  le
décret du 6 mai 2019, est complété par les mots « , et
tient compte, le cas échéant, de l’avantage économique
résultant de l’infraction commise. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 48 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 49.

« Art. 49

À l’article D.197 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1°  au  paragraphe 2,  alinéa 1er,  les  mots  « par  un
fonctionnaire de la  police locale » sont remplacés  par
les mots « par un membre du cadre opérationnel de la
Police fédérale et de la Police locale » ;
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2° au paragraphe 3, alinéa 1er, 3°, le mot « 6° » est
remplacé par le mot « 10° » ;

3° le paragraphe 3 est complété d’un alinéa rédigé
comme suit : « Lorsque le conseil communal recourt à
l’application de ce paragraphe, il en informe le service
ou  l’organisme  désigné  par  le  Gouvernement  en  lui
transmettant, conformément aux modalités déterminées
par  le  Gouvernement,  une  copie  du  règlement
communal visé. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 49 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 50.

« Art. 50

À l’article D.198 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, le 2° est complété
par les mots «, conformément à la section 2 du présent
chapitre » ;

2°  au  paragraphe 2,  alinéa 3,  les  mots  « le
gestionnaire de l’établissement » sont remplacés par les
mots « le contrevenant » ;

3°  au  paragraphe 2,  alinéa 3,  les  mots  «,  une
nouvelle dérogation » sont insérés entre les mots « un
nouvel enregistrement » et les mots « ou une nouvelle
autorisation » ;

4°  au  paragraphe 2,  l’alinéa 3  est  complété  par  la
phrase « Le cas échéant, le fonctionnaire sanctionnateur
l’indique dans sa décision, et en informe l’autorité ayant
la compétence de la délivrance de l’acte visé. » ;

5° au paragraphe 2, alinéa 4, les mots « , le permis
unique »  sont  insérés  entre  les  mots  « Le  permis
d’environnement » et les mots « et la déclaration » ;

6°  au  paragraphe 3,  l’alinéa 2  est  complété  par  la
phrase  « Il  fixe  en  outre  les  modalités  de  la  confis-
cation ainsi que les possibilités de destination. » ;

7° au paragraphe 5, alinéa 1er, 1°, le mot « cinq » est
remplacé par le mot « dix » ;

8°  au  paragraphe 5,  alinéa 1er,  2°,  les  mots  « ,
pendant une période d’un mois à dix ans, » sont insérés
entre  les  mots  « limiter »  et  les  mots  « le  nombre
d’animaux ou d’espèces pouvant être détenus ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 50 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 51.

« Art. 51

À  l’article D.199,  alinéa 1er,  2°,  du  même  Code,
remplacé par le décret du 6 mai 2019, les modifications
suivantes sont apportées :

1° les mots « une infraction prévue » sont remplacés
par  les  mots  « des  infractions  de  deuxième  catégorie
prévues » ;

2° les mots « de l’animal » sont remplacés par les
mots « d’un ou de plusieurs  animaux ou d’une ou de
plusieurs espèces » ;

3° le mot « cinq » est remplacé par le mot « dix ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 51 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 52.

« Art. 52

À l’article D.200 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 2, les mots « coulée en
force de chose décidée » sont insérés après les mots « à
compter de la date de la décision » ;

2° au paragraphe 4, alinéa 1er, les mots « coulée en
force  de  chose  jugée »  sont  remplacés  par  les  mots
« respectivement coulée en force de chose jugée ou de
chose décidée » ;

3° au paragraphe 4, alinéa 3, 2°, les mots « par envoi
recommandé ou par toute autre modalité déterminée par
le Gouvernement conférant une date certaine à l’envoi »
sont remplacés par les mots « par tout moyen permettant
de  conférer  une  date  certaine  conformément  à
l’article D.141, §2 » ;

4°  au  paragraphe 4,  alinéa 3,  2°,  les  mots  « de
l’envoi  recommandé »  sont  remplacés  par  les  mots
« visée à l’alinéa 3 ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 52 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 53.

« Art. 53

L’article D.201  du  même  Code,  remplacé  par  le
décret du 6 mai 2019, est remplacé par ce qui suit :
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« D.201.  Outre  les  sanctions  administratives,  le
fonctionnaire sanctionnateur peut, soit d’office, soit sur
demande de la personne désignée par le Gouvernement,
soit sur demande du collège communal de la commune
sur le territoire de laquelle l’infraction a été commise,
prononcer,  aux  frais  du  contrevenant,  les  mesures  de
restitutions suivantes :

1° la remise en état ;

2° la mise en œuvre de mesures visant à faire cesser
l’infraction ;

3°  l’exécution de  mesures  de  nature  à  protéger  la
population ou l’environnement des nuisances causées ou
de  mesures  visant  à  empêcher  l’accès  aux  lieux  de
l’infraction ;

4° l’exécution de mesures de nature à atténuer les
nuisances causées et ces conséquences ;

5° l’exécution de travaux d’aménagement  visant à
régler la situation de manière transitoire avant la remise
en état ;

6° la réalisation d’une étude afin de déterminer les
mesures de sécurité ou de réparation appropriées ;

7° le rempoissonnement ou le repeuplement en cas
d’infraction au décret du 27 mars 2014 relatif à la pêche
fluviale,  à  la  gestion  piscicole  et  aux  structures
halieutiques.

En application de l’alinéa 1er, 2°, les mesures visant
à faire cesser l’infraction peuvent notamment consister
en :

1° la cessation de toute exploitation ou toute partie
d’exploitation,  pendant  une  période  d’un  mois  à  cinq
ans, à l’endroit où l’infraction a été commise ;

2° la fermeture, pour une période d’un mois à trois
ans, de l’établissement où l’infraction a été commise.

Pour déterminer la nature et l’étendue de la mesure
de  restitution qu’il  entend  prononcer,  le  fonctionnaire
sanctionnateur  peut  entendre  préalablement  tout  tiers
qu’il désigne à cet effet.

Le fonctionnaire sanctionnateur peut compléter  les
mesures  de  restitution  prononcées  par  des  mesures
complémentaires  ou  compensatoires  au  sens  de
l’article D.94, alinéa 1er, 13° et 14°.

Dans  sa  décision,  le  fonctionnaire  sanctionnateur
détermine  le  délai  endéans  lequel  les  mesures  de
restitution doivent être accomplies par le contrevenant.
». »

À l’article 53,  des  amendements  ont  été  proposés,
après approbation du rapport, par M. Bastin (Doc. 680
(2021-2022) N° 5 – amendements n° 5 et 6).

Les  votes  sur  les  amendements  et  l’article  sont
réservés.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 54.

« Art. 54

À l’article D.202 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « proposer
au contrevenant » sont remplacés par les mots « recourir
à » ;

2° au paragraphe 1er, il est inséré entre les alinéas 2
et 3 un alinéa rédigé comme suit :  « Afin de proposer
cette  procédure  de  médiation  au  contrevenant,  le
fonctionnaire sanctionnateur l’informe de son intention
et  lui  communique  à  cet  effet  les  coordonnées  du
médiateur  qu’il  entend  désigner.  Concomitamment,  il
informe  le  médiateur  visé  et  lui  communique  les
coordonnées  du contrevenant  ainsi  que  l’ensemble  du
dossier concernant les faits infractionnels. Dans ce cas,
le médiateur explicite au contrevenant la procédure de
médiation et recueille son accord sur la mise en œuvre
de celle-ci. » ;

3° au paragraphe 1er,  l’alinéa 3,  devenu l’alinéa 4,
est remplacé par ce qui suit : « Le médiateur informe le
fonctionnaire  sanctionnateur,  dans  les  quarante-cinq
jours  de  la  proposition  formulée  par  ce  dernier,  de
l’accord ou du refus du contrevenant à participer à cette
procédure de médiation. A défaut de réponse endéans ce
délai,  le  contrevenant  est  réputé  avoir  refusé  la
proposition. » ;

4° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« § 2.  Lorsque le  contrevenant  marque son  accord
sur  la  proposition  d’organisation  d’une  procédure  de
médiation, le fonctionnaire sanctionnateur en prend acte
dans  une  décision  qu’il  notifie  au  contrevenant  et  au
médiateur.  Le  cas  échéant,  le  fonctionnaire
sanctionnateur fixe les objectifs à atteindre dans le cadre
de la procédure de médiation en matière de mesure de
restitution. Dans un délai de dix jours à compter de la
décision,  le  fonctionnaire  sanctionnateur  informe  de
l’organisation d’une procédure de médiation toutes les
autres  parties  impliquées  dans  la  procédure
administrative,  en ce compris les victimes éventuelles
des faits infractionnels.

Selon  les  modalités  déterminées  par  le
Gouvernement, le service ou l’organisme désigné par le
Gouvernement et le collège communal de la commune
sur le territoire de laquelle l’infraction a été commise
peuvent  désigner  une  personne  qui  représentera  leurs
intérêts dans le cadre de la procédure de médiation. » ;

5°  au  paragraphe 3,  alinéa 1er,  les  mots  « ,  les
personnes  éventuellement  désignées  conformément  au
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paragraphe 2 »  sont  insérés  entre  les  mots  « avec  le
contrevenant »  et  les  mots  « et  les  victimes
éventuelles » ;

6° au paragraphe 3, alinéa 3, les mots « Lorsqu’il est
signé »  sont  remplacés  par  les  mots  « Lorsque  la
convention est signée » ;

7° au paragraphe 3, alinéa 3, les mots « le médiateur
le transmet » sont remplacés par les mots « le médiateur
la transmet » ;

8° au paragraphe 3, alinéa 3, le mot « approbation »
est remplacé par le mot « homologation » ;

9°  au  paragraphe 3,  l’alinéa 4  est  remplacé  par  ce
qui suit : « Lorsqu’il réceptionne la convention signée,
le fonctionnaire sanctionnateur examine la légalité de la
procédure  de  médiation  ainsi  que  de  la  convention
signée.  Lorsqu’il  refuse  l’homologation  de  la
convention,  le  fonctionnaire  sanctionnateur  peut
adresser  ses  remarques  au  médiateur  afin  que  la
convention, en accord avec les différentes parties, soit
modifiée en conséquence, ou peut décider de mettre fin
à  la  procédure  de  médiation  conformément  au
paragraphe 4. » ;

10° au paragraphe 3, l’alinéa 5 est remplacé par ce
qui  suit :  « Lorsque la  convention est  homologuée,  le
fonctionnaire  sanctionnateur  ne  peut  plus  infliger,  à
l’encontre du contrevenant concerné, une autre sanction
administrative  prévue  à  l’article D.198,  sauf
conformément au paragraphe 4 lorsque cette convention
n’est  pas  respectée.  L’homologation  de  la  convention
met fin à la procédure de médiation et à la mission du
médiateur. » ;

11°  au  paragraphe 3,  alinéa 6,  les  mots  « l’accord
approuvé » sont remplacés par les mots « la convention
homologuée » ;

12° au paragraphe 3, alinéa 6, les mots « l’accord »
sont remplacés par les mots « la convention » ;

13° au paragraphe 3, alinéa 6, les mots « médiateur
ou  le  service  désigné  par  le  Gouvernement »  sont
remplacés  par  les  mots  « fonctionnaire
sanctionnateur » ;

14° au paragraphe 4, alinéa 1er, les mots « Lorsque
le  contrevenant  refuse  la  proposition  visée  au
paragraphe 1er ou lorsque le médiateur constate l’échec
de la procédure de médiation » sont remplacés par les
mots  « Lorsque  le  contrevenant  refuse  la  proposition
visée au paragraphe 1er, lorsque le médiateur constate
l’échec de la procédure de médiation au cours de celle-
ci  ou  lorsque  le  fonctionnaire  sanctionnateur  refuse
l’homologation  de  la  convention  signée  ou  constate
l’échec de la procédure de médiation » ;

15° le paragraphe 4, l’alinéa 1er est complété par les
mots « et à la mission du médiateur » ;

16° au paragraphe 4, alinéa 2, les mots « médiateur
ou  le  service  désigné  par  le  Gouvernement »  sont
remplacés  par  les  mots  « fonctionnaire
sanctionnateur » ;

17°  au  paragraphe 4,  alinéa 2,  les  mots  « l’accord
n’est  pas  respecté »  sont  remplacés  par  les  mots  « la
convention  n’est  pas  respectée,  partiellement  ou
totalement ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 54 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 55.

« Art. 55

À l’article D.203 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019,  les modifications suivantes  sont
apportées :

1°  le  paragraphe 1er  est  complété  par  un  alinéa
rédigé comme suit : « Lorsque le contrevenant marque
son accord sur la proposition d’accomplir une prestation
citoyenne, le fonctionnaire sanctionnateur en prend acte
dans  une  décision  et,  dans  les  trente  jours  de  cette
décision, détermine, conformément au paragraphe 2, les
modalités  et  conditions  de  cette  prestation  citoyenne
ainsi que l’organisme d’encadrement. » ;

2°  au  paragraphe 2,  alinéa 3,  la  phrase  « Dans  ce
cas,  le  Gouvernement  précise  les  modalités  et
l’organisation de cet encadrement. » est abrogée ;

3° le paragraphe 2 est complété par un alinéa rédigé
comme suit : « Le Gouvernement précise les modalités
et  l’organisation  de  l’encadrement  de  la  prestation
citoyenne. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 55 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 56.

« Art. 56

L’article D.204  du  même  Code,  remplacé  par  le
décret du 6 mai 2019, est remplacé par ce qui suit :

« Art.  D.204.  §1er.  L’exécution  de  la  prestation
citoyenne est  contrôlée,  au cours et  à  l’issue du délai
prévu  à  l’article D.203,  § 2,  par  l’organisme
d’encadrement désigné en vertu de l’article D.203 ou le
service désigné par le Gouvernement. Le Gouvernement
détermine les modalités de ce contrôle.

§2.  Lorsque  l’organisme  d’encadrement  ou  le
service  désigné  par  le  Gouvernement  constate  que  la
prestation citoyenne a été valablement exécutée par le
contrevenant dans les délais impartis, il  en informe le
fonctionnaire sanctionnateur qui en prend acte dans une
décision. Le fonctionnaire sanctionnateur ne peut plus
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infliger  une  autre  sanction  administrative  prévue  à
l’article D.198.

Lorsque  l’organisme  d’encadrement  ou  le  service
désigné par le Gouvernement constate que la prestation
citoyenne  n’a  pas  été  exécutée  conformément  à  la
décision du fonctionnaire sanctionnateur ou qu’elle n’a
pas été complètement exécutée endéans le délai,  il  en
fait rapport au fonctionnaire sanctionnateur au plus tard
dans  les  trente  jours  de  l’échéance  du  délai  prévu  à
l’article D.203,  §2.  Dans  ce  cas,  sans  préjudice  de
l’alinéa 3,  le  fonctionnaire  sanctionnateur  peut
prononcer  une  ou  plusieurs  sanctions  prévues  à
l’article D.198.

Lorsque le délai  déterminé n’a pas été  respecté et
qu’une justification dûment motivée est communiquée
par le contrevenant, le fonctionnaire sanctionnateur peut
proroger le délai  prévu à l’article D.203, § 2, pour un
maximum de six mois.

§3.  Le  rapport  visé  au  paragraphe 2,  alinéa 2,  est
réalisé par le biais du formulaire ad hoc déterminé par le
Gouvernement. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 56 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 57.

« Art. 57

À l’article D.205 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1°  au  paragraphe  1er,  alinéa  1er,  les  mots  « sans
préjudice  de  l’article D.206,  §1er,  alinéa  1er, »  sont
insérés entre les mots « S’il juge opportun de poursuivre
administrativement les faits constatés, » et les mots « le
fonctionnaire  sanctionnateur  propose
obligatoirement » ;

2° au paragraphe 2, le mot « en » est inséré entre les
mots « personnes qui » et les mots « ont la garde ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 57 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 58.

« Art. 58

À l’article D.206 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° au paragraphe 1er,  alinéa 1er, le mot « en » est
inséré entre les mots « personnes qui » et les mots « ont
la garde » ;

2° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « visée à la
présente section » sont abrogés ;

3° au paragraphe 1er, l’alinéa 1er est complété par la
phrase  « Sauf  disposition  contraire  prévue  dans  le
présent  article,  la  section 2  du  présent  chapitre  est
applicable à la prestation citoyenne visée à la présente
section. » ;

4°  au  paragraphe 2,  les  mots  « ou  en  cas  de  non-
exécution totale ou partielle de la prestation citoyenne, »
sont  insérés  entre  les  mots  « personnes  qui  en  ont  la
garde, »  et  les  mots  « le  fonctionnaire  sanctionnateur
peut prononcer ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 58 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 59.

« Art. 59

À l’article D.207 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° à l’alinéa 2, les mots « par envoi recommandée »
sont remplacés par les mots « par envoi recommandé ou
par  toute  autre  modalité  déterminée  par  le
Gouvernement conférant date certaine à l’envoi » ;

2° l’alinéa 3 est remplacé par ce qui suit : « Après
avoir  recueilli  les  observations  visées  à  l’alinéa 2,  ou
avoir  rencontré  le  contrevenant  mineur  ainsi  que  ses
père et mère, tuteur, ou personnes qui en ont la garde et
s’il  est satisfait des mesures éducatives présentées par
ces  derniers,  le  fonctionnaire  sanctionnateur  peut
clôturer le dossier à ce stade de la procédure. A défaut
d’observations transmises ou de rencontre, ou s’il n’est
pas  satisfait  des  mesures  éducatives  proposées,  le
fonctionnaire sanctionnateur peut entamer les poursuites
administratives prévues à la présente section. » ;

3° l’article est complété par un alinéa rédigé comme
suit : « Le fonctionnaire sanctionnateur peut, moyennant
l’accord du contrevenant mineur ainsi que de ses père et
mère, tuteur, ou personnes qui en ont la garde, charger
le médiateur visé à l’article D.202, §1er, de la mise en
œuvre  de  la  procédure  d’implication  parentale
conformément  au  présent  article,  avant  l’entame
éventuelle de la procédure de médiation. A l’issue de la
procédure,  le  médiateur  informe  le  fonctionnaire
sanctionnateur  des  conclusions  de  la  procédure
d’implication parentale. Le fonctionnaire sanctionnateur
statue alors conformément à l’alinéa 3. Le cas échéant,
si une procédure de médiation prévue à l’article D.205
est  initiée  à  la  suite  de  cette  procédure  d’implication
parentale, le contrevenant mineur ainsi que ses père et
mère, tuteur, ou personnes qui en ont la garde peuvent
solliciter  le  remplacement  du  médiateur  chargé  de  la
procédure  d’implication  parentale  par  un  autre
médiateur. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 59 est adopté.
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Nous passons à présent à l’examen de l’article 60.

« Art. 60

À l’article D.208, § 2, du même Code, remplacé par
le décret du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1°  l’alinéa  1er  est  remplacé  par  ce  qui  suit :
« Lorsque  le  fonctionnaire  sanctionnateur  décide  de
poursuivre administrativement un mineur ayant atteint
l’âge de quatorze ans accomplis au moment des faits, il
en informe, par envoi recommandé ou par toute autre
modalité  déterminée  par  le  Gouvernement  conférant
date certaine à l’envoi, le mineur ainsi que ses père et
mère,  tuteurs  ou  personnes  qui  en  ont  la  garde.  Ces
parties disposent des mêmes droits que le contrevenant.
L’information  reprend  les  mentions  prévues  à
l’article D.195,  §1er,  et  fait  part  du  processus  et  des
sanctions  éventuelles  applicables  aux  mineurs  de
quatorze ans et plus. » ;

2° à l’alinéa 2, les mots « Le bâtonnier ou le bureau
d’aide juridique procède » sont remplacés par les mots
« Lorsque le  mineur  n’est  pas  assisté  d’un  avocat,  le
bâtonnier ou le bureau d’aide juridique procède » ;

3°  l’alinéa 3  est  remplacé  par  ce  qui  suit :
« Lorsqu’il  existe  un  risque  de  conflit  d’intérêts,  le
bâtonnier vérifie si le mineur est assisté par un avocat
autre que celui auquel ont fait appel ses père et mère,
tuteur,  ou  personnes  qui  en  ont  la  garde  ou  qui  sont
investies  d’un  droit  d’action.  Le  cas  échéant,  le
bâtonnier  ou  le  bureau  d’aide  juridique  procède  à  la
désignation d’un autre avocat. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 60 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 61.

« Art. 61

À l’article D.209 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1°  l’alinéa 1er  est  remplacé  par  ce  qui  suit :  « Le
fonctionnaire  sanctionnateur  notifie  sa  décision  au
contrevenant par envoi recommandé ou par toute autre
modalité  déterminée  par  le  Gouvernement  conférant
date  certaine  à  l’envoi.  Cette  décision  est  envoyée
endéans le délai prévu à l’article D.195, § 2, alinéa 2 et
mentionne les possibilités de recours. » ;

2°  à  l’alinéa 2,  les  mots  « ,  sans  préjudice  de
l’article D.201 » sont abrogés ;

3° l’alinéa 3 est remplacé par ce qui suit : 

« Selon  les  modalités  déterminées  par  le
Gouvernement,  le  fonctionnaire  sanctionnateur

transmet, en même temps qu’au contrevenant, copie de
sa décision :

1°  au  service  ou  à  l’organisme  désigné  par  le
Gouvernement lorsque la décision prononce une mesure
de  restitution  visée  à  l’article D.201  ou  lorsque  la
décision  a  été  rendue  par  un  fonctionnaire
sanctionnateur visé à l’article D.157 ;

2°  au  bourgmestre  lorsque,  pour  une  infraction
commise sur le territoire de sa commune, la décision du
fonctionnaire sanctionnateur visé à l’article D.156 vise
des  infractions  qui  ont  fait  l’objet  d’un  règlement
communal  conformément  à  l’article D.197,  § 3,  ou
prononce  une  mesure  de  restitution  visée  à
l’article D.201. » ;

4° l’alinéa 4 est remplacé par ce qui suit :

« La décision du fonctionnaire sanctionnateur peut,
selon les modalités déterminées par le Gouvernement,
être dressée sous forme électronique. ». »

À l’article 61, un amendement a été proposé, après
approbation du rapport, par M. Bastin (Doc. 680 (2021-
2022) N° 5 – amendement n° 7).

Les  votes  sur  les  amendements  et  l’article  sont
réservés.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 62.

« Art. 62

À l’article D.211 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1°  le  mot  « huit »  est  remplacé  par  le  mot
« quinze » ; 

2° les mots « du collège communal » sont remplacés
par les mots « de la commune ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 62 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 63.

« Art. 63

L’article D.212  du  même  Code,  remplacé  par  le
décret du 6 mai 2019, est remplacé par ce qui suit :
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« Art.  D.212. Le fonctionnaire sanctionnateur peut
assortir sa décision d’une astreinte uniquement lorsque
cette décision prononce une des mesures de restitution
en application de l’article D.201. Dans ce cas, l’astreinte
n’est  prononcée  qu’à  la  demande  de  la  personne
désignée par le Gouvernement, ou du collège communal
de la commune sur le territoire de laquelle l’infraction a
été  commise.  A  défaut  d’intervention  d’une  de  ces
autorités  conformément  à  l’article D.201,  le
fonctionnaire sanctionnateur peut la prononcer d’office.

Les dispositions du chapitre XXIII du Livre IV de la
partie IV du Code judiciaire  qui  ont  trait  à  l’astreinte
sont applicables.

Les  dispositions de  la  partie V du  Code judiciaire
qui ont trait à la saisie et à l’exécution, sont également
applicables à l’exécution de la décision du fonctionnaire
sanctionnateur imposant une astreinte. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 63 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 64.

« Art. 64

À l’article D.213 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1°  les  mots  « conformément  à  l’article D.201,
alinéa 1er, 6° » sont insérés entre les mots « étude afin
de déterminer les mesures de sécurité ou de réparation
appropriées »  et  les  mots  « ,  le  fonctionnaire
sanctionnateur peut » ;

2° les mots « alinéa 1e, 1°, » sont abrogés. »

- Pas d’objection ?
- L’article 64 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 65.

« Art. 65

À l’article D.214 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1°  l’alinéa 1er  est  remplacé  par  ce  qui  suit :
« Lorsque  la  remise  en  état  visée  à  l’article D.201,
alinéa 1er, 1°, n’est pas effectuée dans le délai prescrit
par  le  fonctionnaire  sanctionnateur,  la  personne
désignée par le Gouvernement ou le bourgmestre de la
commune sur le territoire de laquelle l’infraction a été
commise  peut  pourvoir  d’office  à  l’exécution  de  la
remise en état. » ;

2° à l’alinéa 2, les mots « visé à l’alinéa 1er » sont
insérés entre les mots « Le délai » et les mots « prend
court à dater » ;

3°  à  l’alinéa 3,  les  mots  « Pour  l’exécution »  sont
remplacés  par  les  mots  « Pour  le  contrôle  et  la
surveillance de l’exécution » ;

4° à l’alinéa 4, les mots « qu’il ait » sont remplacés
par les mots « qu’ils aient ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 65 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 66.

« Art. 66

Dans  l’article D.215,  alinéa 1er,  du  même  Code,
remplacé par le décret du 6 mai 2019, les mots « , sans
préjudice  de  l’article D.221, »  sont  insérés  entre  les
mots « par le fonctionnaire sanctionnateur régional est »
et  les  mots  « versée  au  Fonds  pour  la  protection  de
l’environnement ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 66 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 67.

« Art. 67

À  l’article D.216,  alinéa  1er,  du  même  Code,
remplacé par le décret du 6 mai 2019, les mots « , sans
préjudice  de  l’article D.221, »  sont  insérés  entre  les
mots « par le fonctionnaire sanctionnateur régional est »
et  les  mots  « versée  au  Fonds  pour  la  protection  de
l’environnement ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 67 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 68.

« Art. 68

À l’article D.217 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1° l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit :

« Peuvent  introduire  un  recours  dans  un  délai  de
soixante jours, à peine de forclusion :

1°  le  contrevenant  à  l’encontre  de  la  décision  du
fonctionnaire  sanctionnateur  qui  le  concerne  notifiée
conformément à l’article D.209 ;

2°  la  personne  désignée  par  le  Gouvernement  à
l’encontre des décisions du fonctionnaire sanctionnateur
visé à l’article D.157 ;

3° le collège communal,  pour une infraction com-
mise  sur  son  territoire,  à  l’encontre  des  décisions  du
fonctionnaire  sanctionnateur  visé  à  l’article D.156  qui
visent des infractions qui ont fait l’objet d’un règlement
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communal conformément à l’article D.197, § 3, ou qui
prononcent  une  mesure  de  restitution  visée  à
l’article D.201. » ;

2° il est inséré un alinéa, entre les alinéas 1er et 2,
rédigé comme suit :

« Le délai visé à l’alinéa 1er prend cours à compter
de :

1°  la  notification  de  la  décision  visée  à
l’article D.209 ;

2° ou, en cas d’absence de décision, de l’écoulement
du  délai  prévu  à  l’article D.195,  §2,  alinéa 2  ou  à
l’article D.213. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 68 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 69.

« Art. 69

L’article D.219  du  même  Code,  remplacé  par  le
décret du 6 mai 2019, est remplacé par ce qui suit :

« Art.  D.219. Sur la base d’un commandement  de
payer relatif à un jugement prononcé en application du
chapitre III du Titre V coulé en force de chose jugée ou
relatif  à  une  décision  imposant  une  amende
administrative  ayant  force  de  chose  décidée,  ou  à  un
jugement prononcé sur recours par le tribunal compétent
visé aux articles D.217 et D.218, et coulé en force de
chose jugée, et en vue de la certitude du recouvrement
des  amendes  administratives,  de  l’astreinte,  de  la
somme  d’argent  visée  à  l’article D.188,  des  frais  de
remise  en  état  et  des  sûretés  ordonnées  en  vertu  des
articles D.186  et  D.211,  la  Région  wallonne  et  la
commune sur le territoire de laquelle l’infraction a été
commise bénéficient d’un privilège général sur tous les
biens du condamné et peuvent grever d’une hypothèque
légale tous les biens de celui-ci pouvant en faire l’objet.

Ce  privilège  prend  rang  immédiatement  après  les
privilèges  visés  aux  articles 19  et  20  de  la  loi
hypothécaire  du  16 décembre1851  et  à  l’article 23  du
Livre II du Code de commerce.

Le rang de l’hypothèque légale est fixé par la date de
l’inscription  prise  en  vertu  de  la  signification  du
commandement de payer.

L’hypothèque  est  inscrite  sur  la  demande  de
l’autorité compétente qui exécute les mesures ordonnées
ou décidées. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 69 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 70.

« Art. 70

À l’article D.221 du  même Code,  remplacé  par  le
décret  du 6 mai 2019, les modifications suivantes sont
apportées :

1°  au  paragraphe  1er,  alinéa  2,  les  1°  et  2°  sont
remplacés  par  ce  qui  suit :  « 1°  les  sommes  d’argent
visées aux articles D.173 et D.174 et au chapitre III du
Titre V, en ce compris les astreintes ;

2°  le  produit  des  amendes  administratives  et  des
astreintes  infligées  en  vertu  du  Titre VI  par  le
fonctionnaire sanctionnateur visé à l’article D.156 ; » ;

2° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« §2. Par dérogation au paragraphe 1er, sont versées
au : 

1°  Fonds  budgétaire  de  la  qualité  des  produits
animaux  et  végétaux,  le  produit  des  perceptions
immédiates et des transactions conclues et le produit des
amendes administratives  infligées pour des infractions
reprises  aux articles D.396,  1°,  2°,  et  4° à  8°,  D.397,
§§1er  à  3,  et  D.398,  §1er,  1°  à  6°,  et  § 2,  du  Code
wallon de l’Agriculture ;

2° Fonds budgétaire en matière de financement du
Système intégré de Gestion et  de Contrôle,  le produit
des perceptions immédiates et des transactions conclues
et le produit des amendes administratives infligées pour
des  infractions reprises  à  l’article D.396,  3°,  du Code
wallon de l’Agriculture ;

3° Fonds budgétaire en matière de politique foncière
agricole,  le produit  des perceptions immédiates et des
transactions  conclues  et  le  produit  des  amendes
administratives  infligées  pour  des  infractions  reprises
aux  articles D.397,  §4,  et  D.398,  §1er,  7°,  du  Code
wallon de l’Agriculture ;

4° Fonds budgétaire en faveur de la gestion piscicole
et  halieutique en Wallonie,  le  produit  des  perceptions
immédiates et des transactions conclues et le produit des
amendes administratives  infligées pour des infractions
reprises  au  décret  du  27 mars 2014  relatif  à  la  pêche
fluviale,  à  la  gestion  piscicole  et  aux  structures
halieutiques ;

5° Fonds budgétaire du bien-être animal, le produit
des transactions conclues et le produit des perceptions
immédiates  et  des  amendes  administratives  infligées
pour des infractions reprises au Code wallon du Bien-
être animal ;

6° Fonds budgétaire de protection de la Biodiversité,
le  produit  des  perceptions  immédiates  et  des
transactions  conclues  et  le  produit  des  amendes
administratives infligées pour des infractions reprises à
la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature
ou à l’article D.184, §7. ». »
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- Pas d’objection ?
- L’article 70 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 71.

« Art. 71

À l’article D.222,  §1er,  du  même Code,  remplacé
par le décret du 6 mai 2019, les modifications suivantes
sont apportées :

1°  à  l’alinéa  1er,  1°,  les  mots  « les  mesures  de
restitution » sont remplacés par les mots « l’exécution
des mesures de restitution » ;

2° à l’alinéa 2, le mot « résultant » est remplacé par
le mot « résultants ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 71 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 72.

« Art. 72

À l’article 27 du décret  du 6 mai 2019 relatif  à  la
délinquance  environnementale,  l’alinéa 2  est  remplacé
par  ce  qui  suit :  « Les  fonctionnaires  sanctionnateurs
visés  à  l’article D.139,  4°,  du  Livre  Ier  du  Code  de
l’Environnement  dans  sa  version  antérieure  à  sa
modification  prévue  par  le  présent  décret,  ainsi  que
leurs délégués désignés conformément à l’article R.114
de  la  partie  réglementaire  du  Livre Ier  du  Code  de
l’Environnement dans sa version antérieure à l’entrée en
vigueur  du  présent  décret  sont  considérés  comme
désignés conformément au présent décret. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 72 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 73.

« Art. 73

À l’article 28, alinéa 1er, du même décret, les 1°, 3°,
4°, 5°, 6° et 7° sont abrogés. »

- Pas d’objection ?
- L’article 73 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 74.

« Art. 74

À  l’article 29  du  même  décret,  l’alinéa 1er  est
complété  par  ce  qui  suit :  « 5°  les  articles D.399,
alinéa 2, et D.400 du Code wallon de l’Agriculture. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 74 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 75.

« Art. 75

À l’article 30, § 2, du même décret, l’alinéa 1er est
complété par ce qui suit :

« 4°  l’article 29,  alinéa 1er,  4°,  du  présent  décret
entre  en  vigueur  à  la  date  déterminée  par  le
Gouvernement ;

5° l’article 28 entre en vigueur dans les dix jours de
la publication du présent décret au Moniteur belge. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 75 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 76.

Chapitre 2 – Modifications apportées au Livre Ier du
Code de l’Environnement

« Art. 76

Dans  l’article D.138  du  Livre  Ier  du  Code  de
l’Environnement, modifié en dernier lieu par le décret
du 17 janvier 2019, l’alinéa 1er est complété par les 21°
et 22° rédigés comme suit :

« 21° le décret du 2 mai 2019 relatif à la prévention
et à la gestion de l’introduction et de la propagation des
espèces exotiques envahissantes ;

22° le  décret  du 20 mai 2020 relatif  à  l’accès  aux
ressources génétiques et au partage juste et équitable des
avantages découlant de leur utilisation. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 76 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 77.

« Art. 77

À  l’article D.154,  alinéa 1er,  4°,  du  même  Livre,
inséré par  le  décret-programme du 17 juillet 2018,  les
mots « de l’article D.163 » sont remplacés par les mots
« des articles D.163 et D.163bis ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 77 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 78.

« Art. 78

L’article D.155bis du  même  Livre,  modifié  en
dernier lieu par le décret-programme du 17 juillet 2018,
est remplacé par ce qui suit : 

« Art.  D.155bis.  §1er.  Commet  une  infraction  de
deuxième  catégorie  celui  qui  contrevient  aux
dispositions suivantes du Règlement (CE) n° 1907/2006
du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du
18 décembre 2006  concernant  l’enregistrement,
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l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques,
ainsi  que  les  restrictions  applicables  à  ces  substances
(REACH),  instituant  une  agence  européenne  des
produits  chimiques,  modifiant  la  directive 1999/45/CE
et abrogeant le Règlement (CEE) n° 793/93 du Conseil
et le Règlement n° 1488/94 de la Commission ainsi que
la  directive  76/769/CEE  du  Conseil  et  les  directives
91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 2000/21/CE de
la Commission,  dénommé ci-après  le  « Règlement  du
18 décembre 2006 » :

1° l’article 5 ;

2° l’article 6, §§1er et 3 ;

3° l’article 7, §1er ;

4° l’article 9, §§5 et 6 ;

5° l’article 14, §§1er, 6 et 7 ;

6° l’article 37, §§4, 5, 6 et 7 ;

7° l’article 38, §§1er, 3 et 4 ;

8° l’article 39, §§1er et 2 ;

9° l’article 40, §4 ;

10° l’article 50, §4 ;

11° l’article 56, §§1er et 2 ;

12° l’article 60, §10 ;

13° l’article 67.

Il en est de même pour les infractions à une décision
de l’Agence européenne des produits chimiques ou de la
Commission  européenne  relative  à  l’une  des
dispositions du Règlement du 18 décembre 2006.

Commet une infraction de troisième catégorie celui
qui contrevient aux dispositions suivantes du Règlement
du 18 décembre 2006 :

1° l’article 6, §4 ;

2° l’article 7, §2 ;

3° l’article 9, §2 ;

4° l’article 12, §§2 et 3 ;

5° l’article 17, §1er ;

6° l’article 18, §1er ;

7° l’article 22, §§1er, 2 et 4 ;

8° l’article 24, §2 ;

9° l’article 36, §§1er et 2 ;

10° l’article 41, §4 ;

11° l’article 46, §2 ;

12° l’article 49 ;

13° l’article 50, §2 ;

14° l’article 61, §§1er et 3 ;

15° l’article 63, §3 ;

16° l’article 66, §1er ;

17° l’article 105.

Il en est de même pour les infractions à une décision
de l’Agence européenne des produits chimiques ou de la
Commission  européenne  relative  à  l’une  des
dispositions visées à l’alinéa 1er.

§2.  Commet  une  infraction de  deuxième catégorie
celui  qui  contrevient  aux  dispositions  suivantes  du
Règlement (UE) n° 517/2014 du Parlement européen et
du Conseil  du 16 avril 2014 relatif  aux gaz à effet  de
serre  fluorés  et  abrogeant  le  Règlement  (CE)
n° 842/2006 :

1° l’article 3, §§2 à 4 ;

2° l’article 4, §§1er à 4 ;

3° l’article 5, §1er ;

4° l’article 6, §§1er et 2 ;

5° l’article 8, §§1er à 3 ;

6° l’article 10, §3 ;

7° l’article 11, §4 ;

8° l’article 13, §§1er et 2.

Commet une infraction de troisième catégorie celui
qui  contrevient  à  l’article 19,  du  Règlement  (UE)  n°
517/2014  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du
16 avril 2014 relatif aux gaz à effet de serre fluorés et
abrogeant le Règlement (CE) n° 842/2006, ou des dis-
positions adoptées en vertu de celui-ci.

§3.  Commet  une  infraction de  deuxième catégorie
celui qui :

1° procède à un transfert illicite de déchets au sens
de  l’article 2,  35),  du  Règlement  n° 1013/2006  du
Parlement  européen  et  du  Conseil  du  14 juin 2006
concernant les transferts de déchets, dénommé ci-après
« le Règlement du 14 juin 2006 » ;

2° contrevient aux articles 3, 4, 5, 9, §6, 10 à 13, 15,
16, 17, 18, 19, 22, 27, 31, 32, 34, 35, §4, 36, §1er, 37,
38, 39, 40, 41, 42, §§3, c), et 4, 45, 46, 47, 48, et 49 du
Règlement du 14 juin 2006.
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§4.  Commet  une  infraction de  deuxième catégorie
celui qui enfreint les dispositions de l’article 1er et de
l’annexe du Règlement n° 1418/2007 de la Commission
du  29 novembre 2007  concernant  l’exportation  de
certains  déchets  destinés  à  être  valorisés,  énumérés  à
l’annexe III ou IIIA du Règlement (CE) n° 1013/2006
du Parlement européen et du Conseil, vers certains pays
auxquels  la  décision  de  l’OCDE  sur  le  contrôle  des
mouvements  transfrontières  de  déchets  ne  s’applique
pas.

§5. Commet une infraction de deuxième catégorie au
Règlement n° 1005/2009 du Parlement européen et du
Conseil du 16 septembre 2009 relatif  à des substances
qui appauvrissent la couche d’ozone :

1° celui qui produit des substances réglementées en
contrevenant  aux  interdictions  ou  limitations  de
production édictées par ou en application des articles 4,
7, 8 et 11 ;

2° celui qui utilise des substances réglementées en
contrevenant  aux  interdictions  ou  limitations
d’utilisation  édictées  par  ou  en  application  des
articles 5, 7, 8, 11, 12 et 13 ;

3°  celui  qui  récupère  et  détruit  des  substances
réglementées  en  méconnaissant  les  prescriptions
édictées par ou en application de l’article 22 ; 

4°  toute  entreprise  qui  méconnaît  les  mesures
préventives  édictées  par  ou  en  application  de
l’article 23 ;

5° celui qui enfreint l’article 17.

§6.  Commet  une  infraction de  deuxième catégorie
celui  qui  contrevient  aux  dispositions  des  articles
suivants du Règlement (UE) n° 2017/852 du Parlement
européen et du Conseil du 17 mai 2017 relatif au mer-
cure et abrogeant le Règlement (CE) n° 1102/2008, ou
aux dispositions prises en application de ces articles :

1° l’article 3, §§1er, 2 et 4 ;

2° l’article 4, §§1er et 4 ;

3° l’article 5 ;

4° l’article 7 ;

5° l’article 8, §§1er à 3 ;

6° l’article 9, §1er ;

7° l’article 10, §§4 à 6 ;

8° l’article 11 ;

9° l’article 13, §§1er et 3.

Commet une infraction de troisième catégorie celui
qui contrevient aux dispositions des articles 12 et 14 du

Règlement (UE) n° 2017/852 du Parlement européen et
du  Conseil  du  17 mai 2017  relatif  au  mercure  et
abrogeant  le  Règlement  (CE)  n°  1102/2008,  ou  aux
dispositions prises en application de ces articles.

§7.  Commet  une  infraction de  deuxième catégorie
celui qui contrevient à l’article 4, §§1er à 3, 5, 6 et 8, ou
à  l’article 7,  §§1er,  2  et  3,  du  Règlement  (UE)  n°
511/2014  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du
16 avril 2014 relatif aux mesures concernant le respect
par les utilisateurs dans l’Union du protocole de Nagoya
sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste
et équitable des avantages découlant de leur utilisation.

§8. Commet une infraction de deuxième catégorie à
l’article 24  du  Règlement  1069/2009  établissant  les
règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux
et  produits  dérivés  non  destinés  à  la  consommation
humaine et abrogeant le Règlement (CE) n° 1774/2002
relatif aux sous-produits animaux celui qui :

1°  exploite  un  établissement  ou  installations  sans
agrément ;

2° ne respecte pas les prescriptions contenues dans
son agrément. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 78 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 79.

Chapitre 3 – Modification apportée à la loi du
28 février 1882 sur la chasse

« Art. 79

L’article 25 de loi du 28 février 1882 sur la chasse,
modifié  par  les  décrets  du  5 juin 2008  et  du
15 juillet 2008, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 25.  Les  infractions  à  la  présente  loi  font
l’objet soit de poursuites pénales, soit d’une transaction
ou  de  poursuites  administratives,  conformément  aux
titres IV et VI de la Partie VIII de la partie décrétale du
Livre  Ier  du  Code  de  l’Environnement,  sauf  si  le
ministère public envisage de faire usage ou fait usage
des  pouvoirs  que  lui  attribuent  les  articles 216bis et
216ter du Code d’instruction criminelle.

Pour l’application des mêmes titres IV et VI de la
Partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier du Code
de l’Environnement, les infractions à la présente loi sont
assimilées à des infractions de quatrième catégorie, sauf
les infractions à l’article 1erquater,  2, 2bis,  2ter,  3, 6,
12, 12bis ou 12ter qui sont assimilées à des infractions
de troisième catégorie. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 79 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 80.
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Chapitre 4 – Modifications apportées à la loi du
12 juillet 1973 sur la conservation de la nature

« Art. 80

L’article 58ter de  la  loi  du  12 juillet 1973  sur  la
conservation  de  la  nature,  inséré  par  le  décret  du
21 avril 1994, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 58ter.  Le  Gouvernement  peut  interdire,
soumettre à conditions ou à notification la navigation de
plaisance ainsi que la circulation, la traversée et l’accès
du public et des animaux de monte, de charge ou de trait
aux  cours  d’eau.  Il  peut  notamment  les  limiter  à
certaines  périodes  de  l’année  ou  les  subordonner  à
l’existence d’une hauteur d’eau minimum dans les cours
d’eau ou parties de cours d’eau qu’il désigne.

Le Gouvernement  peut prévoir  des dérogations au
régime prévu à l’alinéa 1er. Il fixe la procédure et les
modalités  d’octroi  des  dérogations  ainsi  que  la
procédure et les modalités des notifications.

Le Gouvernement peut désigner,  avec l’accord des
propriétaires  des  lieux,  les  endroits  auxquels  ont  lieu
l’embarquement,  le  débarquement  et  l’accostage  des
embarcations  de  plaisance,  ainsi  que  le  départ  et
l’arrivée  des  plongeurs.  Il  fixe  la  procédure  de
désignation de ces endroits. Il  peut également fixer le
régime  applicable  aux  conditions  d’aménagement  et
d’utilisation de ces lieux.

L’on  entend  par  plongeur,  toute  personne  équipée
d’un quelconque matériel de plongée et qui se trouve en
dehors d’un lieu de baignade. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 80 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 81.

« Art. 81

Dans l’article 58quinquies, alinéa 3, de la même loi,
inséré par le décret du 6 avril 1995 et modifié en dernier
lieu  par  le  décret-programme  du  17 juillet 2018,  la
deuxième  phrase  est  remplacée  par  la  phrase :  « Les
infractions  à  ces  règlements  et  ces  ordonnances  sont
recherchées, constatées et sanctionnées conformément à
la Partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier du Code
de l’Environnement. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 81 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 82.

« Art. 82

L’article 63 de la même loi, modifié en dernier lieu
par  le  décret  du  2 mai 2019,  est  remplacé  par  ce  qui
suit :

« Art. 63.  Commet  une  infraction  de  troisième
catégorie au sens de la Partie VIII de la partie décrétale
du Livre Ier du Code de l’Environnement celui qui viole
les dispositions des articles de la présente loi ou de ses
arrêtés d’exécution.

Commet  une  infraction  de  deuxième  catégorie  au
sens de la Partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier
du Code de l’Environnement celui qui :

1° reste en défaut de payer la mesure compensatoire
prise en exécution de l’article 58duodecies ;

2°  commet  une  infraction  visée  à  l’alinéa  1er
lorsqu’un des éléments suivants est rencontré :

- l’infraction  a  été  commise  à  l’encontre  d’une
espèce protégée alors  que la présence de ladite
espèce avait préalablement été notifiée à l’auteur
de  l’infraction  et  que  le  comportement
infractionnel est contraire aux recommandations
reprises dans la notification ;

- l’infraction a été commise dans un but de lucre à
l’encontre d’une espèce protégée ;

- l’infraction  a  été  commise  en  bande  ou  en
réunion.

Commet une infraction de quatrième catégorie celui
qui contrevient à un règlement ou à une ordonnance pris
en exécution de l’article 58quinqies. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 82 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 83.

Chapitre 5 – Modification apportée au décret du
15 juillet 2008 relatif au Code forestier

« Art. 83

L’article 108 du décret  du 15 juillet 2008 relatif  au
Code  forestier,  modifié  par  le  décret-programme  du
17 juillet 2018, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 108.  Les  infractions  prévues  par  le  présent
Code font l’objet soit de poursuites pénales, soit d’une
transaction  ou  de  poursuites  administratives,
conformément aux titres IV et VI de la Partie VIII de la
partie  décrétale  du  Livre  Ier  du  Code  de
l’Environnement, sauf si le ministère public envisage de
faire usage ou fait usage des pouvoirs que lui attribuent
les  articles 216bis et  216ter du  Code  d’instruction
criminelle.

Pour l’application de ces mêmes titres IV et VI de la
Partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier du Code
de l’Environnement, les infractions à la présente loi sont
assimilées  à  des  infractions de  quatrième catégorie,  à
l’exception des infractions visées aux articles :

1° 103 et 104 qui sont assimilées à des infractions de
troisième catégorie ;
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2° 105 et 106 qui sont assimilées à des infractions de
deuxième catégorie. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 83 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 84.

Chapitre 6 – Modification apportée à la partie
décrétale du Livre II du Code de l’Environnement

constituant le Code de l’Eau

« Art. 84

À l’article D.408,  §1er,  alinéa 1er,  6°,  de la partie
décrétale  du  Livre II  du  Code  de  l’Environnement
constituant le Code de l’Eau, modifié par le décret du
4 octobre 2018,  les  modifications  suivantes  sont
apportées :

1°  au  f),  les  mots  « sans  respecter  les  conditions
fixées par le Gouvernement ou » sont insérés entre les
mots « dans un cours d’eau non navigable » et les mots
« sans se conformer aux instructions » ;

2°  au  g),  les  mots  « sans  respecter  les  conditions
fixées par le Gouvernement ou » sont insérés entre les
mots « dans un cours d’eau non navigable » et les mots
« sans se conformer aux instructions » ;

3°  au  h),  les  mots  « sans  respecter  les  conditions
fixées par le Gouvernement ou » sont insérés entre les
mots « dans un cours d’eau non navigable » et les mots
« sans se conformer aux instructions ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 84 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 85.

Chapitre 7 – Modifications apportées au Code
wallon de l’Agriculture

« Art. 85

Dans l’article D.26, alinéa 1er,  du Code wallon de
l’Agriculture,  modifié en dernier lieu par le décret  du
17 juillet 2018, le 5° est remplacé par ce qui suit : « 5°
les sommes visées à l’article D.221, § 2, 2°, de la partie
décrétale  du  Livre  Ier  du  Code  de
l’Environnement ; ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 85 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 86.

« Art. 86

À l’article D.193, §1er, alinéa 1er, du même Code, le
4° est remplacé par ce qui suit : « 4° les sommes visées
à l’article D.221, § 2, 1°, de la partie décrétale du Livre
Ier du Code de l’Environnement ; ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 86 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 87.

« Art. 87

À l’article D.361, §1er, alinéa 1er, du même Code,
modifié en dernier lieu par le décret du 17 juillet 2018,
le  4°  est  remplacé  par  ce  qui  suit :  « 4°  les  sommes
visées à l’article D.221, § 2, 3°, de la partie décrétale du
Livre Ier du Code de l’Environnement ; ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 87 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 88.

Chapitre 8 – Modifications apportées au Code
wallon du bien-être des animaux

« Art. 88

Dans l’article D.6 du Code wallon du bien-être des
animaux, le paragraphe 1er est complété par un alinéa
rédigé comme suit :  « Le Gouvernement met en place
un processus de réhabilitation visant  à  restituer  à  son
titulaire un permis de détention d’un animal qui aurait
fait  l’objet  d’un retrait  conformément  à  l’alinéa 2.  Le
Gouvernement  en  détermine  la  procédure  et  les
conditions. ». »

Un amendement visant à remplacer l’article 88 a été
proposé,  après  approbation  du  rapport,  par  M. Bastin
(Doc. 680 (2021-2022) N° 5 – amendement n° 8).

Le vote sur l’amendement est réservé.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 89.

« Art. 89

L’article D.46 du même Code est  complété par  un
paragraphe 4 rédigé comme suit :

« §4. Il est interdit de solliciter la commercialisation,
la  donation  ou  l’adoption  d’un  animal  lorsque  la
personne concernée a fait l’objet d’un retrait du permis
de détention d’un animal visé à l’article D.6. A cette fin,
de  manière  à  vérifier  la  capacité  juridique  d’une
personne à pouvoir détenir un animal, les refuges et les
élevages  d’animaux de  compagnie  sollicitent  de  toute
personne  se  présentant  en  vue  de  la  détention  d’un
animal un extrait du fichier central délivré il y a moins
de  trente  jours  conformément  à  l’article D.144,  §2,
alinéa 2, de la partie décrétale du Livre Ier du Code de
l’Environnement.

Aux  fins  visées  à  l’alinéa  1er,  les  refuges  et  les
élevages d’animaux de compagnie tiennent un registre
dans lequel ils consignent, endéans les 24 heures, toute
cession d’un animal de compagne intervenue au sein de
leur  établissement,  et  y  reprennent  la  référence  de
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l’extrait  du  fichier  central  produit  conformément  à
l’alinéa 1er à l’occasion de la cession. En annexe de ce
registre, ils conservent ces extraits du fichier central. Le
registre est à tout moment à la disposition des autorités
de contrôle et  les données sont conservées cinq ans à
dater de la cession. A l’échéance de ce délai, ces extraits
du  fichier  central  font  l’objet  d’une  destruction.  Le
Gouvernement peut compléter les modalités de tenue et
de conservation de ce registre. ». »

Un amendement visant à remplacer l’article 89 a été
proposé,  après  approbation du rapport,  par  M. Clersy,
Mme Pécriaux,  M. Maroy,  Mme Kelleter,  MM. Witsel
et  Wahl  (Doc. 680  (2021-2022)  N° 4  –  amendement
n° 6).

Le vote sur l’amendement est réservé.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 90.

Chapitre 9 – Modifications apportées au décret du
2 mai 2019 relatif à la prévention et à la gestion de

l’introduction et de la propagation des espèces
exotiques envahissantes

« Art. 90

Dans le décret du 2 mai 2019 relatif à la prévention
et à la gestion de l’introduction et de la propagation des
espèces  exotiques  envahissantes,  il  est  inséré  un
chapitre XIV/1 intitulé  comme  suit :
« CHAPITRE XIV/1. – Infractions et sanctions ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 90 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 91.

« Art. 91

Dans le Chapitre XIV/1 du même décret, inséré par
l’article 89, il est inséré un article 29bis rédigé comme
suit :

« Art. 29bis.  Commet  une  infraction  de  deuxième
catégorie au sens de la Partie VIII de la partie décrétale
du  Livre  Ier  du  Code  de  l’Environnement  celui  qui
contrevient aux articles 7, 31 et 32, du règlement (UE)
n° 1143/2014 du Parlement européen et du Conseil du
22 octobre 2014 relatif à la prévention et à la gestion de
l’introduction et de la propagation des espèces exotiques
envahissantes ou qui viole les dispositions des articles 6,
7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 18, 19, 25 et 37, du présent
décret ou des arrêtés pris en application de ces articles.

Commet  une  infraction  de  troisième  catégorie  au
sens de la Partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier
du Code de l’Environnement celui qui viole les articles
du présent décret non visés à l’alinéa 1er ou les arrêtés
d’exécution non visés à l’alinéa 1er. ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 91 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 92.

Chapitre 10 – Disposition finale

« Art. 92

Le présent décret entre en vigueur dix jours après sa
publication au Moniteur belge.

Par dérogation à l’alinéa 1er,  les articles 1er à 75,
79, 82, 83 et 85 à 89 entrent en vigueur à la même date
que  l’article  1er  du  décret  du  6 mai 2019 relatif  à  la
délinquance  environnementale  conformément  à
l’article 30 du même décret. »

- Pas d’objection ?
- L’article 92 est adopté.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements,
les articles réservés et l’ensemble du projet de décret.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
RECONNAÎTRE ET À POURSUIVRE LES

CRIMES DE GÉNOCIDE À L’ENCONTRE DES
YÉZIDIS ET À LEUR VENIR EN AIDE, DÉPOSÉE

PAR M. BASTIN, MME GOFFINET,
M. DESQUESNES, MME GREOLI,

MM. MATAGNE ET COLLIN
(DOC. 663 (2020-2021) N° 1 À 3)

PROJET DE MOTION DÉPOSÉ EN
CONCLUSION DE L’INTERPELLATION DE

M. LUPERTO À M. DI RUPO, MINISTRE-
PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR LA SITUATION DE LA MINORITÉ YÉZIDIE
EN IRAK ET EN SYRIE PAR M. LUPERTO,

MMES GALANT ET RYCKMANS
(DOC. 709 (2021-2022) N° 1)

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’examen :

- de  la  proposition  de  résolution  visant  à
reconnaître  et  à  poursuivre  les  crimes  de
génocide à l’encontre des Yézidis et à leur venir
en  aide,  déposée  par  M. Bastin,  Mme Goffinet,
M. Desquesnes,  Mme Greoli,  MM. Matagne  et
Collin (Doc. 663 (2020-2021) N° 1 à 3) ;

- du  projet  de  motion  déposé  en  conclusion  de
l’interpellation  de  M. Luperto  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur
la situation de la minorité yézidie en Irak et en
Syrie par M. Luperto, Mmes Galant et Ryckmans
(Doc. 709 (2021-2022) N° 1). 
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Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte.

Un rapport a été déposé par M. Hardy sous le n° 663
(2020-2021)  N° 3  qui,  sauf  expression  contraire,  se
réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – Chers collègues, mon groupe
va soutenir sans réserve la résolution présentée ici. Nous
parlons d’un génocide établi par les Nations unies et des
observateurs  indépendants.  Comme  l’indique  la
résolution, les preuves claires et convaincantes se sont
accumulées  pour  montrer  que  Daech  a  commis  un
génocide  contre  les  yézidis  sur  base  de  leur
appartenance  à  une  communauté  religieuse  et  qu’il
s’agissait  d’une  stratégie  délibérément  planifiée,
organisée, systématique et consciente.

C’est également ce qui ressort des auditions qui ont
été  réalisées  par  le  Parlement  fédéral.  Les  experts
juridiques ont été unanimes et n’ont pas émis le moindre
doute. 

Nous  apprécions  également  le  faire  que  cette
résolution n’élude pas, mais nomme l’implication et la
responsabilité  de  la  Belgique  dans  ce  crime  contre
l’humanité. Plus de 500 Belges ou résidents belges ont
rejoint l’État islamique en Syrie et en Irak.

De  plus,  on  trouve  dans  la  résolution,  des
suggestions concrètes et pratiques sur la manière dont
notre  pays  peut  remédier  à  la  terrible  situation  des
victimes survivantes et sur ce que l’État belge peut et
doit faire pour mettre les auteurs survivants face à leurs
responsabilités, afin de les traduire en justice. 

Nous votons donc en faveur de cette résolution.

M. le Président. – La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS). – Chers collègues, à partir de
2014,  il  est  avéré  que  Daech  a  persécuté  différents
groupes de population, notamment les groupes yézidis,
assyriens,  syriaques,  chaldéens,  shabaks,  turkmènes,
kurdes,  alaouites,  homosexuels  et  musulmans sunnites
ayant des comportements considérés comme contraires
à la loi de l’État islamique.

C’est  d’ailleurs  dans  ce  contexte  que  nous  avions
déposé,  en  2015,  au  sein  de  cette  assemblée,  une
résolution  concernant  la  protection  des  minorités
religieuses,  philosophiques,  ethniques,  linguistiques  et
des  communautés  persécutées  en  raison  de  leur
orientation  sexuelle,  en  Afrique  du  Nord,  au  Proche-
Orient et au Moyen-Orient.

Quelques années plus tard, nous pouvons constater
que, parmi toutes ces persécutions, celles qui ont visé

spécifiquement  les  yézidis  ont  revêtu  un  caractère
particulièrement  systématique  et  extrême,  confirmées
d’ailleurs par de nombreux témoignages des survivants
à ces massacres.

Les faits dont nous parlons sont ignobles et ont été
évoqués  en  commission,  je  n’y  reviendrai  donc  pas
aujourd’hui.

En  juillet  dernier,  M. Dallemagne  déposait  à  la
Chambre  des  représentants  une  proposition  de
résolution  visant  à  mettre  en  avant  la  situation  des
yézidis. Cette résolution contenait aussi des demandes
précises  quant  à  la  reconnaissance  du  génocide  ou
encore  quant  aux  moyens  que  la  Belgique  pouvait
mettre en place afin de leur venir en aide.

Des auditions ont été organisées à la Chambre. Un
grand  nombre  des  partis  politiques  ont  décidé  de
travailler  ensemble  afin  de  compléter  et  d’améliorer
encore le texte qui avait été initié par M. Dallemagne.

C’est ainsi que de nombreux amendements ont été
apportés à ce texte, ce qui a permis, le 15 juillet dernier,
le vote à une très large unanimité de cette résolution.

Nous  saluons  ce  travail  et  nous  estimons  que,
lorsqu’il  est  question  de  droits  humains,  il  est
particulièrement  nécessaire  que  l’ensemble  des  partis
démocratiques  puissent  délivrer  un  message  d’autant
plus fort qu’il est partagé par le plus grand nombre.

Je  dois  donc  avouer  que  nous  avons  été  surpris
lorsque  le  cdH  a  redéposé  le  texte  initial  de
M. Dallemagne au Parlement wallon, faisant finalement
fi  du  travail  qui  a  été  mené  à  la  Chambre.  Si  bien
entendu nous nous rejoignons sur  le  fond,  j’avoue ne
pas très bien comprendre la forme et l’objectif de cette
démarche. Pourquoi vouloir finalement recommencer un
travail  qui  a  déjà  été  effectué  à  la  Chambre  des
représentants, obligeant chaque groupe à redéposer les
mêmes amendements et à refaire un travail qui a déjà
été  fait ?  Objectivement,  je  ne  comprends  pas  bien
l’objectif.  J’ai  quelques  difficultés  à  percevoir  les
spécificités  wallonnes  quant  à  la  reconnaissance  du
génocide  des  Yézidis,  mais  je  ne  doute  pas  que
M. Desquesnes  va  pouvoir  nous  l’expliquer  dans
quelques instants.

Nous avons donc, avec les groupes de la majorité,
redéposé, avec nos partenaires, identiquement le même
texte  que  celui  qui  avait  été  validé  par  une  large
majorité à la Chambre des représentants. Ce texte, que
les  choses  soient  bien  claires,  je  l’ai  d’ailleurs  dit  à
plusieurs  reprises  dans  mon  intervention,  nous  n’en
revendiquons  absolument  pas  la  paternité  ni  la
maternité. Dans celui-ci, comme dans le texte initial de
M. Dallemagne, nous condamnons sans réserve et avec
la plus grande fermeté les campagnes de meurtres, de
persécution  et  de  violence  ciblée  contre  les  minorités
qui  ont  lieu  partout  dans  le  monde,  avec  ce  focus
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particulier  évidemment  sur  la  situation de la  minorité
yézidie.

Nous considérons et mettons en évidence la priorité
de la promotion des droits fondamentaux de chacun et
chacune ainsi que les droits à la liberté d’expression, de
religion ou de conviction.

La motion que nous déposons aujourd’hui s’inscrit
pleinement dans ces éléments et  condamne les crimes
perpétrés par Daech en Irak et en Syrie à l’égard des
yézidis  à  partir  de  2014.  Elle  demande  ensuite  au
Gouvernement  wallon  d’insister  auprès  du
Gouvernement  fédéral  afin  que,  dans  l’attente  d’une
reconnaissance  juridique  pleine  et  entière  de  ce
génocide  à  la  suite  d’un  jugement  définitif  lors  d’un
procès équitable et transparent statuant sur la culpabilité
d’un auteur de ce génocide,  ce Gouvernement fédéral
reconnaisse politiquement le crime de génocide perpétré
par  Daech  en  Irak  et  en  Syrie  à  l’encontre  de  la
communauté yézidi à partir de 2014.

Enfin, elle demande que l’ensemble des demandes
de la résolution visant à reconnaître et à poursuivre les
crimes de génocide à l’encontre des yézidis, ainsi qu’à
leur venir en aide, voté à la Chambre le 15 juillet dernier
soit mis en œuvre le plus rapidement possible.

À travers la situation particulière des yézidis, c’est
plus largement la défense de la liberté d’expression, le
respect  des  libertés  fondamentales  et  la  défense  des
droits  humains  que  nous  souhaitons  donc  mettre  en
avant.  Nous  ne  pouvons  qu’espérer  que  cette  motion
recueillera, comme à la Chambre des représentants, une
large majorité.

D’avance, je vous remercie pour votre soutien à ce
texte.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Madame la Ministre, chers
collègues, je vais commencer par les aspects formels de
ce dossier. Je pense qu’il n’y a pas un papier de feuille à
cigarette  entre  la  volonté  exprimée  par  ma  formation
politique et celle exprimée par les formations politiques
de  la  majorité  ainsi  que  de  l’autre  formation  de
l’opposition.

Il  se  fait  qu’après  le  vote  du  texte  fédéral,  mon
groupe a déposé une proposition embrayant en Wallonie
pour donner également, à l’échelle de notre Parlement
de  Wallonie,  comme  nous  l’avons  fait  sur  d’autres
dossiers à enjeu de solidarité internationale, nous avons
déposé un texte.

Sans doute avons-nous commis une petite erreur. Je
le  reconnais  bien  volontiers.  Celle  de  ne  pas  avoir
sollicité l’ensemble des groupes politiques à cosigner la
proposition que nous déposions.  Cela a  été fait  à une
période où l’on était encore en fin de trêve estivale, puis
le  temps  s’est  écoulé.  Avec  quatre  collègues,

MM. Cornillie,  Florent,  Hermant  et  Tzanetatos,  nous
avons  eu  l’occasion  voici  quelques  semaines  de
rencontrer  une  délégation  de  parlementaires  kurdes
d’Irak.  Ce  fut  un  échange  intéressant.  Parmi  les
représentants des parlementaires kurdes d’Irak figurait
une  élue  yézidie  qui  nous  a  conté  les  difficultés
auxquelles elle avait été confrontée. La pénible situation
dans laquelle se trouvait  aujourd’hui encore le peuple
yézidi  éloigné  de  sa  patrie,  chassée  de  sa  région  des
monts Sinjar et n’ayant pas encore pu, après les actes
terroristes perpétrés par l’État islamique, retrouver son
sol  et  l’entièreté  des  communautés  de  vie  qu’ils
occupaient.

Cette situation nous a tous émus, mes collègues et
moi-même.  Il  y  a  eu  un  appel  clair  de  cette
parlementaire  pour  que,  au  sein  du  Parlement  de
Wallonie,  nous  puissions  adopter  un  texte  clair
sollicitant,  de  la  part  des  autorités  irakiennes,  la
reconnaissance du crime de guerre, du génocide, qui a
été perpétré à l’encontre des yézidis.

Cette demande, puisque nous avions déjà déposé un
texte,  je  l’ai  partagé  avec  les  collègues  qui  étaient
présents.  J’ai  également  suggéré  que  l’on  puisse
travailler  au  départ  d’amendements  ou  le  dépôt  d’un
nouveau  texte  avec  mes  collègues.  Finalement,  la
majorité a plutôt choisi une interpellation pour déposer
sa propre motion.

On  ne  va  pas  en  faire  un  chou  et  des  raves,
l’essentiel, le plus important, c’est que nous puissions
aujourd’hui par un vote fort, affirmer et réaffirmer notre
soutien au peuple yézidi, et donc, dans ce contexte, nous
avons  déposé  une  proposition  d’amendement  pour
finalement reprendre la  motion qui  avait  été  votée au
Fédéral telle quelle. 

On  l’avait  légèrement  adaptée  parce  que  l’on
pensait,  comme d’ailleurs  sur  d’autres  motions sur  le
même sujet,  qu’il  était  bon que l’on puisse donner le
cadre  wallon  particulier.  J’entends  que  la  majorité
trouve que cela ne va pas,  et  cetera,  on ne va pas se
disputer là-dessus, et dans un geste de bonne volonté,
parce que le message à l’égard du peuple yézidi doit être
fort, concret et direct, nous retirons non seulement notre
amendement,  mais  également  notre  proposition  de
résolution, de façon à ce qu’il  n’y ait  pas le  moindre
papier  de  feuille  à  cigarette  entre  l’ensemble  des
groupes de cette assemblée.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  –  Monsieur le Président,
Madame la Ministre,  chers  collègues,  il  est  vrai  que
c’est dommage que M. Desquesnes n’ait pas commencé
sur  ce sujet,  cela nous aurait  évité  peut-être  de longs
échanges en disant que vous reconnaissiez que le texte
qui avait été voté à la Chambre, finalement, ne méritait
pas  qu’un  autre  texte  soit  déposé  et  discuté  en
commission, vu que pour nous, le MR, par le texte qui a
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été  voté  à  la  chambre,  nous  avons  reconnu
politiquement  le  génocide  auquel  les  populations
yézidies  sont  confrontées  en  Syrie  et  en  Irak :
massacres, viols, torture. Les sévices atroces menés par
les  terroristes  de  Daech,  dont  certains  venant  de
Belgique, contre cette population doivent cesser et être
sévèrement punis.

La Belgique, par ce vote à la Chambre, a décidé de
ne pas fermer les yeux sur cette réalité et de faire tout ce
qui est possible pour faire cesser cette barbarie. Il est en
effet  incontestable que des crimes de guerre et  contre
l’humanité ont lieu dans plusieurs endroits du monde et
qu’il est de notre devoir de les dénoncer, chacun dans
nos rôles respectifs.

En  ce  qui  concerne  la  situation  spécifique  de  la
communauté  yézidie,  plusieurs  rapports  font  état  de
crimes  d’une  gravité  incontestable  et  inadmissible.
Évoquons  par  exemple  la  commission  d’enquête
indépendante sur la Syrie, créée par le Conseil des droits
de  l’homme en 2011 qui  a  publié  en 2016 un rapport
concluant  que  Daech  avait  commis  un  génocide  à
l’encontre  des  yézidis.  Il  faut  également  souligner  la
création  de  l’UNITAD  par  la  résolution 2 379  du
Conseil de sécurité de l’ONU. Il  s’agit d’une mission
chargée de recueillir et préserver les éléments de preuve
relatifs aux crimes les plus graves commis par Daech en
Irak. Un des domaines prioritaires d’enquête concerne
les  attaques  commises  contre  la  communauté  yézidie
en 2014. Les enquêtes sont toujours en cours.

En ce qui concerne la Syrie, suite à l’impossibilité
d’un  mandat  similaire  par  le  Conseil  de  sécurité,
l’Assemblée  générale  de  l’ONU  a  créé  en
décembre 2016  un  mécanisme  similaire,  le  IIIM
International qui a pour mandat d’aider à l’enquête et à
la poursuite des personnes responsables des crimes les
plus graves au regard du droit international commis en
République  arabe  syrienne  depuis  mars 2011.  Les
enquêtes  sont  également  toujours  en  cours.  Ces
mécanismes ont été soutenus par la Belgique, création,
coopération,  soutiens  financiers.  Ils  sont  importants
pour établir les faits et permettre la poursuite de ceux
qui  ont  été  responsables  de  ces  atrocités  en  masse.
Précisons  aussi  que  la  Belgique  a  signé  et  ratifié  la
Convention pour la prévention et la répression du crime
du génocide qui définit ce crime. Cette définition a été
transposée en droit belge et c’est au pouvoir judiciaire
national ou international qu’il appartient de déterminer
quels faits sont constitutifs de génocide, et ce en vertu
de la séparation des pouvoirs.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Chers collègues, je prends le
relais de ma collègue, Hélène Ryckmans, qui avait suivi
les débats en commission et qui n’a pas pu être présente
ce jour. 

Aujourd’hui,  l’enjeu,  selon  nous,  c’est  de  ne  pas
fermer  les  yeux.  De  reconnaître  politiquement  les
exactions  atroces  qui  ont  été  perpétrées,  nommer
correctement à la fois le crime, un génocide, et à la fois
les responsables de ces crimes, les criminels de l’État
islamique. Se montrer solidaire envers les victimes et en
particulier  aujourd’hui  la  communauté  yézidie.
Néanmoins,  je  souligne,  comme  certains  de  mes
collègues,  que  d’autres  communautés  ont  également
subi  cette  répression  atroce  de  l’État  islamique :  les
Assyriens, les Syriaques, les Chaldéens, les Shabaks, les
Turkmènes,  les  Turcs,  les  alaouites  et  même  les
homosexuels  ou  les  musulmans  sunnites  ayant  des
comportements  considérés  comme  contraires  à  la  loi
islamique.

Enfin, je tiens à rappeler notre attachement viscéral
aux droits humains, à la protection des minorités et à la
protection  des  femmes.  C’est  évidemment  l’enjeu  du
débat  aujourd’hui,  et  non  de  savoir  s’il  s’agit  d’une
résolution ou d’une motion. Je salue d’ailleurs le geste
de M. Desquesnes. 

Le  21 octobre  dernier,  nous  avons  reçu  une
délégation  du  Parlement  du  Kurdistan  irakien.  Cette
délégation  venait  avec  des  questions  excessivement
précises sur la manière dont la Belgique organisait son
État  de  droit,  son  fédéralisme  et  garantissait  la
protection  des  minorités  dans  notre  pays.  Mais
également des questions politiques qui étaient fondées
sur  l’expérience  terrible  d’actes  génocidaires  et  de
répressions  qui,  pour  certaines  d’ailleurs,  perdurent
toujours.  La  représentante  de  la  communauté  yézidie,
Mme Nadia Murad Haydar a décrit avec une très grande
dignité, mais de manière claire les exactions subies par
son peuple, sa communauté. Les femmes et les filles ont
particulièrement payé un tribut lourd et cruel dans cette
barbarie  depuis  2014.  Mme Nadia  Murad  Haydar a
aussi  rappelé  que  des  milliers  de  ces  jeunes  filles
étaient, aujourd’hui encore, portées disparues. 

Convenons d’une chose, de savoir via des articles de
presse que l’État islamique a effectivement organisé de
manière systématique de l’esclavage sexuel envers des
femmes et des jeunes filles transformées en otages, des
demandes de rançon aux familles, des actes de torture,
mais  également  des  décapitations,  des  massacres
systématiques.  Une  autre,  je  dois  l’avouer,  elle  est
d’entendre de la voix même d’une des témoins directes
de ces actes innommables. 

Chers  collègues,  aujourd’hui,  nous  reconnaîtrons
politiquement  et  non  juridiquement  les  actes
génocidaires qui ont été perpétrés par ces barbares de
l’État  islamique.  C’est  un  acte  important  de  notre
Région, dans la lignée, d’ailleurs, de la résolution qui a
déjà été adoptée à la Chambre de manière unanime. 

Je  profite  aussi  de  cette  tribune  pour  relayer  une
autre demande qui émane de la délégation du Kurdistan
irakien.  Cette  demande,  c’est  que  notre  Parlement
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poursuive son dialogue constructif avec le Parlement du
Kurdistan irakien. Effectivement, mon groupe souhaite
qu’il soit donné suite à cette demande dans l’optique de
la  consolidation  démocratique,  de  la  protection  des
minorités,  de  la  protection  et  le  l’émancipation  des
femmes au Kurdistan et en Irak. 

En attendant cette suite que j’appelle de mes vœux,
je  vous  remercie  d’ores  et  déjà  du  soutien  que  je
n’imagine  pas  autre  qu’unanime  par  rapport  à  cette
reconnaissance  du  génocide,  du  crime  de  génocide
perpétré par le groupe terroriste État islamique en Irak
et en Syrie à l’encontre de la communauté yézidie. 

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président.  –  Je  vous  informe  que  la
proposition  de  résolution  visant  à  reconnaître  et  à
poursuivre  les  crimes  de  génocide  à  l’encontre  des
Yézidis et à leur venir en aide, déposée par M. Bastin,
Mme Goffinet,  M. Desquesnes,  Mme Greoli,
MM. Matagne  et  Collin  (Doc. 663  (2020-2021)  N° 1
à 3) est retirée par ses auteurs. 

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Je vous propose de voter ultérieurement sur le projet
de motion.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LES
ARTICLES 2, 5 ET 8 DU DÉCRET DU

21 OCTOBRE 2021 RELATIF À L’USAGE DU
COVID SAFE TICKET ET À L’OBLIGATION DU

PORT DU MASQUE ET Y INSÉRANT UN
ARTICLE 10/1, DÉPOSÉE PAR MM. HARDY,

WAHL, DISABATO, LEGASSE, MME SOBRY ET
M. HAZÉE

(DOC. 736 (2021-2022) N° 1 ET 2)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de la proposition de décret modifiant les articles 2, 5 et
8  du  décret  du  21 octobre 2021  relatif  à  l’usage  du
COVID Safe Ticket et à l’obligation du port du masque
et y insérant un article 10/1,  déposée par  MM. Hardy,
Wahl,  Disabato,  Legasse,  Mme Sobry  et  M. Hazée
(Doc. 736 (2021-2022) N° 1 et 2).

Le  Bureau  élargi,  en  sa  réunion  du
22 novembre 2021, a accordé le bénéfice de l’urgence
pour l’examen de cette proposition de décret.

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission de l’emploi, de l’action sociale et de
la  santé  qui  a  été  déposé  sur  le  portail  des
parlementaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Vandorpe, pour un rapport oral.

Mme Vandorpe,  Rapporteuse.  –  En  date  du
22 novembre 2021,  MM. Hardy,  Wahl,  Disabato,
Legasse,  Mme Sobry  et  M. Hazée  ont  déposé  la
proposition de décret modifiant les articles 2, 5 et 8 du
décret du 21 octobre 2021 relatif à l’usage du COVID
Safe  Ticket  et  à  l’obligation  du port  du masque et  y
insérant un article 10/1 (Doc. 736 (2021-2022) N° 1). 

Elle  a  été  prise  en  considération  et  envoyée  en
Commission  de  l’emploi,  de  l’action  sociale  et  de  la
santé, le 24 novembre 2021. 

L’avis de l’organe de concertation intrafrancophone
pour la santé et l’aide aux personnes a été sollicité en
date du 24 novembre 2021 et a été reçu le même jour. 

L’urgence  a  été  accordée  par  le  Bureau  élargi  le
23 novembre 2021  pour  un  examen  et  un  vote  en
commission et en séance plénière ce jour. 

Dans  son  exposé,  M. Hardy,  coauteur  de  la
proposition  de  décret,  rappelle  que  la  situation
épidémiologique est compliquée et qu’il faut renforcer
une série de mesures afin d’enrayer la propagation du
virus  malgré  les  mesures  déjà  prises  par  le
Gouvernement wallon. 

En effet,  le  CODECO du 17 novembre  a  pris  des
mesures plus contraignantes concernant l’usage du CST
et le port du masque en revoyant la base fédérale des
mesures minimales imposées sur le territoire belge. 

Ce décret  modificatif  vise  à  permettre  d’agir  plus
rapidement pour modifier les règles en vigueur depuis le
1er novembre, ce que le Gouvernement n’aurait pas pu
faire  vu  les  règles  en  matière  d’examen de  projet  de
décret. 

Si la Wallonie imposait déjà le port du masque en
différentes circonstances, l’auteur indique qu’il convient
de repréciser certaines mesures. Aussi, ce texte vise-t-il
à : 

- abaisser de 12 à 10 ans l’âge à partir duquel le
port de masque est obligatoire dans les cas prévus
par le décret ; 

- abaisser  de  200  à  100 personnes  la  jauge  des
événements de masse organisés en extérieur ; 

- supprimer la dérogation au port du masque en cas
d’application  du  CST –  sauf  dans  l’HORECA
lorsque les visiteurs sont assis ; 
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- préciser  les  événements  soumis  aux  règles
applicables aux événements de masse ; 

- revoir  la  définition  d’un  espace  extérieur
HORECA. Par « espace extérieur HORECA », il
conviendra  en  effet  d’entendre  un  espace  qui
accueille moins de 100 personnes simultanément,
à  l’air  libre  et  ouvert  des  trois  côtés.  Ces
conditions  cumulatives  visent  à  éviter  que  les
espaces extérieurs deviennent des espaces clos. 

La  proposition  donne  aussi  habilitation  au
Gouvernement  wallon  d’adapter  par  arrêté  les  règles
concernant la distanciation sociale, le port du masque et
les  jauges  appliquées  pour  l’usage  du  CST, et  ce,  en
fonction des mesures prises par le Fédéral par rapport à
l’évolution  épidémiologique.  Cette  mesure  a  pour
objectif d’assurer une mise en œuvre rapide et efficace. 

Toutefois,  il  est  rappelé  que  l’habilitation  est
encadrée  et  limitée,  car  les  arrêtés  du  Gouvernement
seront  adressés  au  président  du  Parlement  avant  leur
publication  et  qu’il  est  prévu  que  le  Parlement  se
prononce  sur  leur  confirmation  dans  les  trois  mois  à
dater de leur entrée en vigueur. 

Dans  le  cadre  de  la  discussion  générale,
M. le Président  rappelle  que  l’organe  de  concertation
intrafrancophone pour la santé et l’aide aux personnes a
décidé de ne pas rendre d’avis. 

Mme Vandorpe  soutient  l’abaissement  de  12  à
10 ans de l’âge à partir  duquel le port  du masque est
obligatoire  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  et  les
adaptations concernant l’obligation du port du masque
dans les lieux clos. 

Il  est néanmoins demandé pourquoi le Fédéral  n’a
pas  pris  cette  décision  dans  le  cadre  de  son  arrêté.
L’intervenante  y  voit  une  contradiction  avec  le  texte
wallon voté précédemment. 

Concernant  la  mesure  visant  à  réduire  la  jauge  à
100 personnes  en  extérieur,  il  lui  semble  que  cela
concerne uniquement la Wallonie et elle s’interroge sur
les raisons de ces mesures plus strictes que ce qui est
prévu dans l’accord de coopération. 

Par rapport à l’obligation du CST sur les terrasses
des cafés avec plus de 100 personnes, ou en tout cas des
événements qui ne sont pas à l’air libre, elle estime que
cela met en difficulté  le  secteur de l’HORECA, alors
que  100  ou  200 personnes  assises  en  terrasse  ne
changent  pas  beaucoup  la  donne  en  termes  de
transmission du virus. 

Concernant  la  modification  de  la  définition  des
espaces  extérieurs  HORECA,  elle  s’interroge  sur  la
situation  des  terrasses  disposées  au  sein  des  centres
commerciaux et qui ne sont pas soumises au CST. 

Elle rappelle que le  groupe cdH estime que le CST
est un moyen utile pour lutter contre la propagation du

covid-19, mais qu’il est nécessaire d’avoir un message
cohérent pour s’assurer de l’adhésion de la population.
Chaque  outil  a  ses  limites  et  il  convient  de  savoir
conjuguer les interventions pour réduire les risques. 

La  commissaire  déplore  aussi  que  la  proposition
octroie de « mini » pouvoirs spéciaux au Gouvernement
wallon  alors  que  le  Parlement  a  déjà  fait  preuve  de
réactivité et a montré qu’il était en mesure de travailler
dans l’urgence. 

Elle rappelle aussi que c’est la cinquième fois que le
Parlement  doit  examiner  des  textes  en  urgence
concernant la crise de la covid. 

Elle déplore le manque d’anticipation par rapport à
l’évolution  épidémiologique  et  demande  quand  une
véritable gestion de crise sera appliquée en Wallonie. 

Mme Bernard indique que le groupe PTB souhaite le
report  de l’examen de la proposition de décret,  et  ce,
pour deux raisons.

Au  niveau  de  la  procédure,  elle  regrette  que  les
parlementaires soient amenés, pour la cinquième fois, à
examiner  un  texte  en  urgence,  ce  qui  ne  permet  pas
d’avoir une discussion sereine et correcte. 

En outre,  elle  constate que  l’avis  de l’Autorité  de
protection  des  données  n’a  pas  été  sollicité.  Elle
souligne à cet égard que l’absence de sollicitation de cet
avis pose un problème de légalité et que cela renforce le
manque de confiance de la population dans les mesures
prises. 

Elle  ajoute  que  la  demande  de  report  est  aussi
justifiée par le fait que son groupe considère que le CST
est un outil stigmatisant. 

Elle regrette enfin le manque de stratégie au niveau
du  testing et  du  tracing et  plaide  pour  l’instauration
d’un ensemble de mesures cohérentes et interactives. 

Mme Sobry  estime  que  le  CST n’est  pas  parfait,
mais constitue l’un des outils permettant de préserver la
santé  de  la  population  et  que  son  utilisation  s’avère
toujours nécessaire. 

Elle  souligne  que  le  décret  du  21 octobre 2021
contient des cliquets qui permettent de sortir du système
CST  quand  certains  critères  épidémiologiques  sont
atteints et insiste à cet égard sur le fait que la situation
sanitaire  est  à  ce  jour  bien  plus  préoccupante  qu’au
21 octobre 2021. 

L’intervenante regrette non seulement les difficultés
d’efficacité du système de tracing et le débordement au
niveau du testing, mais aussi la découverte d’une fraude
dans le chef d’un médecin qui a délivré de faux CST.
Elle indique à cet  égard que le groupe MR s’est  déjà
inquiété du manque de contrôle du CST et souligne la
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nécessité de voir des points d’attention supplémentaires
être portés à ce niveau. 

Par rapport à la question de la procédure, elle estime
que face à la situation sanitaire, il serait irresponsable de
ne pas réagir en urgence et indique qu’il était nécessaire
de s’adapter au plus vite aux décisions du CODECO. 

M. Disabato  relève  que  les  chiffres  démontrent
l’urgence qu’il y a à légiférer. Il rappelle que l’objectif
est  d’éviter  les  fermetures,  lesquelles  génèrent  des
inégalités. Il est par ailleurs essentiel d’éviter les reports
de soins. 

Il  considère  que  ce  décret  est  un  texte  technique
pour  lequel  il  lui  semble  que  l’avis  de  l’Autorité  de
protection  des  données  n’est  pas  nécessaire.  Aussi,
salue-t-il les mesures déjà prises par Mme la Ministre et
continue de plaider pour une stratégie globale. 

Concernant  la  question  des  terrasses,  il  est  d’avis
que  le  texte  permet  de  rétablir  une  équité  dans  le
secteur. 

En  ce  qui  concerne  les  habilitations  au
Gouvernement,  il  souligne  qu’elles  sont  limitées  et
relève en outre qu’elles autorisent l’exécutif tant à sévir
qu’à  alléger  les  mesures.  Il  remarque que  le  contrôle
parlementaire est en outre garanti. 

Pour  le  député,  ce  décret  permet  donc  d’avancer
sans  devoir  attendre  de  nouvelles  mesures  prises  par
ailleurs. 

Mme la Ministre  reconnaît  qu’il  peut  être
inconfortable  de  devoir  modifier  rapidement  certaines
législations,  mais  elle  est  d’avis  que  la  pandémie
nécessite une certaine souplesse. Elle tient cependant au
respect  de  la  fonction  parlementaire.  Aussi,  les
habilitations  au  Gouvernement  visent  uniquement  à
trouver  un  équilibre  entre  la  nécessaire  réactivité  de
l’exécutif et les débats qui doivent se tenir au Parlement.

Elle insiste sur le fait que la situation est critique et
elle  relève  la  transparence  dont  fait  preuve  le
Gouvernement eu égard à la gestion de cette crise vis-à-
vis des parlementaires. 

Concernant  la  question  des  fraudes,  il  est  relevé
qu’il s’agit essentiellement de fraudes à la vaccination et
non de fraudes en lien avec les CST. Elle est cependant
d’avis que davantage de contrôles sont nécessaires. 

Mme Vandorpe reconnaît que les services de testing
et de tracing sont débordés et regrette que l’application
Coronalert ne soit pas mieux mise en avant, car celle-ci
conserve une certaine utilité. 

M. Hardy rappelle que l’objectif de la proposition de
décret  est  de  s’adapter  au  cadre  fédéral  pour  plus  de
lisibilité et de cohérence. 

Concernant les terrasses HORECA dans les centres
commerciaux, il est d’avis qu’il faut garantir un même
traitement au secteur. 

Le commissaire rappelle en outre que le Parlement
conserve son pouvoir de contrôle, car il devra confirmer
les décisions du Gouvernement dans les trois mois. 

Par rapport au report de l’examen de la proposition
proposé  par  Mme Bernard,  il  estime  que  l’urgence
sanitaire ne le permet pas. 

Concernant  les  données  personnelles  et  l’avis  de
l’Autorité  de  protection  des  données,  l’intervenant
explique que le texte n’apporte aucun changement par
rapport au traitement des données. 

Mme Bernard  estime  que  la  pandémie  n’est  pas
compatible avec notre système institutionnel. 

Elle maintient que l’avis de l’Autorité de protection
des  données  est  bel  et  bien  nécessaire,  car  non
seulement il ne s’agit pas d’un texte technique, mais il
concerne par ailleurs le contrôle des personnes, et donc,
de leurs données. 

M. Disabato  estime  que  la  complexité
institutionnelle  d’un  pays  n’entraîne  pas
automatiquement des difficultés au niveau de la gestion
de la crise et qu’il n’est pas correct de parler de « mini »
pouvoirs  spéciaux.  Il  préfère  en  effet  le  terme
d’habilitations,  rappelant  que,  dans  le  cas  présent,
celles-ci sont strictement encadrées. 

Dans le cadre de l’examen et le vote des articles, les
articles 1er à 4 ont été adoptés par 7 voix contre 1 et
1 abstention. 

L’article 5 a été adopté par 7 voix contre 2. 

L’article 6  a  été  adopté  par  7 voix  contre  1  et
1 abstention. 

Par 7 voix contre 1 et 1 abstention, la Commission
recommande  donc  l’adoption  de  la  proposition  de
décret, par l’assemblée en plénière. 

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance  au  président  et  à  la  rapporteuse  pour
l’élaboration du rapport. 

Je vous remercie et je remercie les services.

(Applaudissements)

(Mme Galant,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS). – L’essentiel des débats a eu lieu en
commission. Je rappelle simplement un peu le contexte,
comme Mme Vandorpe l’a dit. Je tiens à remercier les
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services  pour  la  qualité  et  la  célérité  du  travail  avec
lesquelles ils ont écrit ce rapport. Par respect pour leur
travail, je ne vais pas être plus long que ce qui a déjà été
dit en commission.

Je  rappelle  qu’il  s’agit  ici  d’une  proposition  de
décret  qui  transpose dans notre décret  les dispositions
fédérales qui ont été décidées par le CODECO. Vous les
avez  énumérées  et  je  ne  vais  pas  revenir  dessus.  Il
permet  aussi  et  il  habilite  le  Gouvernement  wallon  à
prendre une série de décisions concernant des critères
précis, que sont le port du masque et les jauges, pour
adapter  au  fur  et  à  mesure  les  décisions  politiques  à
l’évolution sanitaire et dans un objectif de lutte contre la
propagation du virus.

Toutes ces dispositions qui seraient décidées par le
Gouvernement  seraient  rediscutées et  validées  au sein
de ce Gouvernement – tous les arrêtés de Gouvernement
wallon  –,  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  par  notre
assemblée. Il y a bien un contrôle parlementaire, même
s’il est a posteriori des décisions qui seraient prises.

On peut le regretter, mais dans un contexte difficile,
d’urgence,  nous décidons de prendre des  mesures  qui
sont  nécessaires  selon  nous.  On  le  voit  encore
aujourd’hui,  il  y  a  une  demande  de  la  part  des
gouverneurs,  une  réunion  ou  des  décisions
supplémentaires ;  bref,  le  contexte  n’arrête  pas
d’évoluer. Dans ce contexte, nous prenons les décisions
qui  sont  les  moins  mauvaises,  tout  en  respectant  le
processus démocratique qui nous tient à cœur à tous.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  On  se  trouve  donc
aujourd’hui  devant  une  situation  qui  est  critique :
18 mois  que  l’on est  face  à  cette  crise et  les  chiffres
remontent en flèche. La désillusion est palpable dans la
population. On voit  apparaître un véritable clivage de
notre société entre, d’une part, les vaccinés et, d’autre
part, les non-vaccinés ; un clivage qui n’est pas apaisé
par  les  discours  ambiants  des  gouvernements,
qu’importe le niveau de pouvoir. C’est dommage, parce
que nous avons besoin d’unité pour venir à bout de ce
virus. Il faut se serrer les coudes et ne pas en jouer.

On est ici avec un texte qui passe en urgence, qui
instaure  une  forme  édulcorée  de  pouvoirs  spéciaux,
puisque  la  majorité  veut  donner  au  Gouvernement  la
possibilité de prendre des arrêtés qui seront confirmés
trois mois plus tard par le Parlement. Cela n’avantage
pas  le  travail  de  l’opposition et  la  démocratie.  Or,  le
sujet  concerne  la  santé  de  toute  la  population  de  la
Région.

Vous  n’avez  pas  non  plus  demandé  l’avis  de
l’Autorité  de  protection  des  données,  alors  que  l’on
étend les possibilités d’utilisation du Covid Safe Ticket
et que l’on touche donc aux données personnelles des
gens, ce qui fait que, légalement, vous devez demander
cet avis. Vous avez décidé de ne pas le faire. Il ne faudra

pas alors s’étonner qu’il y ait des recours, des gens qui
perdent  confiance  et  que  l’adhésion  aux  mesures  ne
s’améliore pas.

On a vu qu’il y avait des problèmes avec les données
personnelles  des  gens.  À  Bruxelles,  dans  le  système
Bruvax,  en  ayant  en  main  le  numéro  de  registre
national, des gens pouvaient savoir qui était vacciné ou
pas, ce qui mène à des dérives, parce qu’un employeur
peut alors, en allant vérifier si quelqu’un est vacciné ou
pas,  refuser  d’engager  quelqu’un.  Ce  sont  des
problèmes assez sérieux que l’Autorité de protection des
données aurait pu soulever. C’est une décision que vous
avez prise, un choix que vous avez fait. Je le répète, il
ne faudra pas s’étonner que les gens sont de temps en
temps en colère.

Je pense que ce à quoi il faut réfléchir aujourd’hui,
c’est surtout de quelle façon on va répondre à la crise, à
la  situation  critique  et  à  la  situation  qui  est,
effectivement,  urgente,  au vu des  chiffres  qui  sont  en
train d’augmenter.

Selon  le  PTB,  il  faut  beaucoup plus  renforcer  les
campagnes  de  sensibilisation,  écouter  les  gens,
comprendre  la  colère  qui  s’exprime  de  différentes
façons.

On a déjà eu l’occasion d’expliquer notre avis sur le
Covid Safe Ticket. C’est un procédé qui divise les gens,
qui demande à des  secteurs comme l’HORECA ou la
culture d’engager des frais pour contrôler les QR codes,
et cetera. Les nouvelles décisions d’extension du Covid
Safe Ticket qui sont prises par le dernier CODECO ne
changent  pas  notre  position  parce  que  cela  continue
dans la stratégie de stigmatisation et de division.

Au contraire, nous pensons qu’il faut plus d’unité. Il
y a d’ailleurs des doutes qui se sont exprimés, y compris
au sein de ce Parlement,  pas seulement de la part  du
PTB, sur l’efficacité du Covid Safe Ticket pour réduire
les contaminations.

Je peux citer notre collègue d’Ecolo, M. Heyvaert,
qui disait : « On peut clairement enterrer le Covid Safe
Ticket dans son objectif de limiter les contaminations.
Vu les chiffres depuis le début de ce mois, on peut dire
que les résultats sont catastrophiques ». C’était dans la
presse ce matin.

Je voudrais, par contre, citer Marius Gilbert, qui dit
que  « la  généralisation  du  pass sanitaire  engendre  un
coût en termes de division sociale ». 

On  demande,  pour  combattre  le  covid,  une
campagne  de  vaccination,  qui  est  une  démarche
solidaire, mais, avec le Covid Safe Ticket, ce que l’on
fait, c’est diviser la société entre les vaccinés et les non-
vaccinés.

À  Bruxelles,  on  sait  que  le  taux  de  vaccination
dépend du nombre de gens qui ont un médecin, donc qui
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ont un contact avec médecin, pour pouvoir répondre à
leurs interrogations. Effectivement, on doit examiner les
raisons pour lesquelles le taux de vaccination laisse à
désirer. 

On  pouvait  aussi  lire  dans  la  presse  ce  matin
comment,  à  la  clinique  Saint-Luc,  à  Bruxelles,  les
responsables  ont  réussi  à  atteindre  un  taux  de
vaccination de 90 % dans l’établissement de soins. Les
équipes sont allées à la rencontre de tout le personnel
pour répondre aux questions. Le personnel des soins de
santé, il est en première ligne dans la bataille contre le
covid.

Je  voudrais  aussi  citer  Mme Lionnet,  qui  est
responsable de la FGTB, pour le personnel des soins de
santé, qui dit : « Depuis le début, le personnel du secteur
des soins a tout donné, mais le monde politique et les
employeurs  n’ont  pas  compris  notre  demande.  Notre
urgence,  c’est  de  ne  perdre  aucun  collègue  et  de
construire les conditions qui permettront de prendre soin
des patients en toute sécurité ». C’est donc tout à fait
autre chose que de faire la chasse aux non-vaccinés, les
priver  de  revenus,  comme  le  proposent  les
Gouvernements.

On a aussi, dans nos maisons médicales Médecine
pour le peuple, beaucoup d’expériences de médecins et
infirmiers  qui  vont  au  contact  des  patients,  qui
demandent  pourquoi  les  gens  ne  veulent  pas  se  faire
vacciner et qui arrivent, ainsi, à convaincre, à répondre
aux interrogations et à augmenter le taux de vaccination
parmi les patients.

Une  autre  raison  de  méfiance  de  la  population
envers  le  vaccin,  c’est  la  méfiance  envers  les  géants
pharmaceutiques. Le fait que les géants de la pharmacie
veulent surtout garder le contrôle sur les bénéfices qu’ils
tirent du vaccin génère beaucoup de méfiance de la part
de la population.

On pense  donc que  c’est  beaucoup plus  avec  des
campagnes  de  sensibilisation,  en  prenant  le  temps
d’écouter,  d’expliquer,  de dissiper  les  doutes que l’on
arrivera  à  augmenter  le  taux  de  vaccination,  plutôt
qu’avec le Covid Safe Ticket.

C’est vrai que ce n’est pas évident. Il faut déployer
des  moyens  pour  pouvoir  aller  rencontrer  chaque
personne  individuellement,  mais  le  jeu  en  vaut  la
chandelle.  Il  faut  vraiment  oser  aller  vers  les  gens.
Quand on prend le temps, on gagne l’adhésion. C’est ce
que  le  Gouvernement  doit  beaucoup  plus  mettre  en
place.

On  a  vu  le  Premier  ministre  qui  disait  que
« l’épidémie est en train de devenir une épidémie des
non-vaccinés ». C’est tout à fait le contraire qu’il faut
faire. C’est plutôt convaincre les gens plutôt que de les
exclure  et  les  mettre  dans  un  coin  en  pointant  la
responsabilité.

Un  autre  aspect  pour  combattre  efficacement  le
covid en plus des campagnes de vaccination, c’est aussi
renforcer les services de  testing et de  tracing. On voit
que, pour l’instant, on a beaucoup de témoignages qui
montrent  qu’il  y  a  beaucoup  de  problèmes  avec  le
dépistage, avec le suivi de contacts. Les médecins sont
relativement  débordés.  Il  faudra  renforcer  ces
dispositifs.

Il  y  a  un  an,  presque  jour  pour  jour,  le
18 novembre 2020, on apprenait que, je cite, « avec la
flambée des contaminations, le contact  tracing a connu
quelques  difficultés  suite  notamment  à  un  manque
d’agents pour contacter rapidement les personnes testées
positives  et  leur  entourage. »  L’AViQ,  à  l’époque,  a
porté le nombre de traceurs à 400. Nous sommes un an
plus tard et la discussion se pose de nouveau.

Aujourd’hui,  Mme la Ministre  nous  a  dit  en
commission qu’il y a 290 agents, plus 50 qui vont être
engagées,  qui  ne  sont  pas  encore  là.  Cela  fera  au
total 340, c’est-à-dire 60 de moins qu’il y a un an.

Face  à  une  épidémie  dont  on  ne  sait  pas  prévoir
l’évolution,  il  y  a  eu  un  manque  de  vigilance  et  de
prévoyance de la part des Gouvernements. Ils ont donné
l’illusion que le vaccin allait tout résoudre. Aujourd’hui,
on en paie le prix.

Pour terminer, je voudrais dire que la population a
besoin de cohérence, pas d’une gestion football panique.
On a besoin de débats sereins. Ce n’est pas ce que le
Gouvernement fait aujourd’hui malheureusement.

Nous voterons contre cette proposition de décret.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Merci à Mme Vandorpe pour
son rapport  oral,  merci  aussi  aux services.  Le rapport
qu’ils  ont rédigé et  dont notre collègue vient  de nous
faire  la  lecture  était  particulièrement  complet.  Je  vais
vous éviter, chers collègues, la répétition des propos que
j’ai tenus en commission.

Peut-être,  juste  revenir  de  façon  résumée  sur
quelques  éléments  de  contexte  qui  me  semblent
particulièrement importants.

Quant  à  l’outil  CST,  tout  d’abord,  il  constitue
effectivement un des outils qui nous aide au quotidien,
dans  la  gestion  sanitaire  depuis  presque  deux  ans
maintenant. Si imparfait soit-il, cet outil que nous avons
adopté il  y a un peu plus d’un mois, il  n’en était pas
moins  nécessaire,  lorsque  nous  l’avons  adopté.
Malheureusement, cela continue à nous surprendre, tant
nous tentons de mettre toutes les chances de notre côté
pour le combattre, le virus évolue vite, très vite et les
vérités  du  21 octobre  ne  sont  déjà  plus  celles
d’aujourd’hui,  le  contexte  n’est  plus  le  même,  la
situation sanitaire n’est plus la même. Elle est bien pire
qu’elle ne l’était au 21 octobre, notamment à cause du
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variant  Delta,  particulièrement  contagieux  et  virulent,
qui est venu changer les règles du jeu. Nous connaissons
aussi des difficultés, cela a été dit, d’efficacité au niveau
du tracing et on frôle effectivement le débordement au
niveau  du  testing,  avec  plus  de  100 000 prélèvements
par jour.

Puis,  sont  venus  se greffer  en  plus  des  difficultés
organisationnelles,  sanitaires,  logistiques,  ces  fameux
problèmes de la fraude ; fraude à la vaccination, d’une
part,  fraude  au  CST,  d’autre  part.  Ces  fraudes  nous
alertent  par  rapport  à  la  nécessité  de  s’assurer  du
contrôle  des  CST.  Comme  c’est  le  cas  pour  toute
obligation, le respect de l’obligation du CST doit être
contrôlé et son non-respect doit être sanctionné.

La ministre  nous a assuré ce midi  en commission
avoir pleinement conscience de cet impératif de contrôle
renforcé et nous a informés relayer ces besoins auprès
de ses homologues. J’en profite pour l’en remercier.

Tous ces problèmes n’empêchent que, comme je le
disais,  si  imparfait  soit-il,  l’outil  CST a  le  mérite  de
participer à la lutte contre la propagation du virus et le
contexte sanitaire actuel n’étant plus le même que celui
du 21 octobre,  le cadre de l’utilisation du CST devait
être  adapté  suite  aux  décisions  du  CODECO  du
17 novembre dernier.

Je  n’en  veux  pas  à  Mme Bernard  de  répéter  les
réticences qu’elle a évoquées en commission par rapport
à la forme d’urgence qui est employée par rapport au
fait que l’Autorité de protection des données n’ait pas
été sollicitée et par rapport à son impression que nous
sommes  entrain  d’octroyer  de  nouveaux  pouvoirs
spéciaux  au  Gouvernement.  Mon  collègue,  Manu
Disabato, lui a expliqué ses contre-arguments avec brio
en  commission  tout  à  l’heure.  Je  ne  doute  pas  qu’il
réexpliquera ces mêmes arguments à Mme Bernard avec
autant de brio. Je lui en laisse le soin.

La  situation  est  ce  qu’elle  est.  Elle  ne  contente
personne, mais je crois que chacun tente de faire ce qui
est à sa portée pour améliorer les choses et permettre au
Gouvernement de disposer de toutes les armes utiles et
nécessaires dans la lutte contre ce virus. C’est dans cet
esprit que nous avons travaillé, mes coauteurs et moi-
même,  et  que  nous  avons  rédigé  cette  proposition de
décret.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Étant  donné  le  rapport
oral, je ne vais pas revenir en détail sur la position du
cdH  quant  à  la  méthode  utilisée  pour  accorder  ces
« mini »  pouvoirs  spéciaux  au  Gouvernement.  Pour
nous,  il  manque  clairement  une  véritable  culture  de
gestion de crise en Wallonie. Je l’ai dit tout à l’heure.

Ce manque de clarté et de lisibilité des mesures nous
semble  dramatique,  car  on  est  clairement  entrain  de

perdre l’adhésion de la  population. Bien sûr,  on a un
rôle de suivi des mesures du Fédéral, mais notre rôle est
aussi de faire preuve de pédagogie et de transparence.

J’ai  exposé  ce  midi  le  modèle  de  l’emmental.
Chaque intervention – la  distanciation,  le  masque,  les
règles  d’hygiène,  tester,  tracer,  la  vaccination,  les
consignes officielles – a ses limites. Ce sont les trous de
l’emmental.  Conjuguer les interventions,  mettre toutes
les  tranches  les  unes  au-dessus  des  autres,  réduit  les
risques,  mais  la  désinformation  limite  l’efficacité
globale.

Nous  voulons  bien  être  constructifs  dans
l’opposition, mais, pour que la population nous suive, il
faut être cohérent et efficace. On est passé du clivage
jeunes/moins  jeunes,  essentiel/non  essentiel,  à  une
dimension supérieure. Aujourd’hui, on divise de plus en
plus la population : les vaccinés et les non-vaccinés, les
pro-vaccins  pour  tous,  les  anti-obligations  pour  le
personnel  soignant,  les  pro-CST,  ceux  qui  disent  que
c’est  insuffisant.  Bref,  les  experts  aussi  ont  des  avis
opposés.

Les gens sont à fleur de peau, d’autres sont isolés
depuis trop longtemps, d’autres se voient priver de leurs
activités sportives ou culturelles. Au final, c’est la santé
mentale qui trinque avec des dégâts qui ne s’arrêteront
pas quand nous aurons réussi à maîtriser le virus.

Oui,  nous allons nous abstenir,  car,  comme on l’a
déjà dit, le CST est un outil parmi d’autres pour lutter
contre  le  covid.  On  peut  aussi  vous  rejoindre  sur
l’évolution du port du masque dans la stratégie globale.
Par contre, on est convaincu que les mesures pour les
12-16 ans sont à mesurer et à adapter au regard de leur
bien-être et de leur santé mentale.

Bien  sûr,  on  ne  peut  cautionner  de  permettre  au
Gouvernement de modifier le décret sans passer par le
Parlement.

Comme je l’ai dit, on a envie d’être constructif. On
suggère  donc  aussi  au  Gouvernement  de  mesurer
l’ampleur  des  dégâts  autre  que  les  dégâts  sanitaires
auprès  de  notre  population,  de  réfléchir  aux  mesures
d’accompagnement,  d’être  attentif  au  secteur  de
l’HORECA,  aux  entreprises,  à  l’événementiel,  à
l’associatif  qui  est  entrain  d’annuler  tous  ses
événements  et,  bien sûr,  à  la  santé mentale.  Il  faudra
évaluer  cet  impact  sur  les  jeunes,  mais  aussi  sur  les
personnes plus fragiles et plus isolées.

Un  point  essentiel  pour  nous,  c’est  d’avoir  une
communication  claire,  pédagogique,  non  ambiguë  et
soudée, tous partis confondus. Je pense que l’objectif de
tous est bien de lutter contre le covid, sans pour autant
détruire le vivre ensemble. Ce qu’il faut, c’est redonner
confiance aux gens.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.
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M. Disabato (Ecolo).  –  Chers  collègues,  je  vais
d’abord m’adresser à mes collègues du PTB et je vais
leur  citer  la  première  strophe  d’une  chanson  qui  a
marqué  mon  enfance  et  qui  s’appelle  Au  pays  de
Candy : « Au pays de Candy, comme dans tous les pays,
on s’amuse, on pleure, on rit. Il y a des méchants et des
gentils ». C’est le monde dans lequel vous vivez. Je ne
vais pas vous faire l’air, je vais vous épargner l’air, en
tout cas aujourd’hui. 

Les choses ne sont pas en blanc ou noir, telles que
vous  les  dépeignez.  Le  clivage  qui  existe,  c’est  un
clivage qui est présent partout dans la société, il divise
des  gens  dans  les  mêmes  familles,  il  divise  dans  les
différentes  strates  de  notre  population.  Que  l’on  soit
riche,  que  l’on  soit  pauvre,  que  l’on  soit  dans  des
métiers  manuels,  que  l’on  soit  dans  des  métiers
intellectuels, il y a systématiquement une division dans
la société. Et si demain, nous prenions l’exact contraire
de mesures que nous prenons aujourd’hui, nous aurions
encore des critiques. C’est cela la réalité de la situation
aujourd’hui que vous ne voulez pas voir et dont vous ne
tenez pas compte.

Gouverner, c’est accepter l’imperfection d’un point
de vue pratique et pas la perfection théorique. Vous êtes
dans  cette  perfection  théorique.  Reconnaissez  quand
même  a  minima  que  la  situation  –  je  l’ai  dit  en
commission tout à l’heure – évolue tous les jours. On ne
sait pas de quoi demain sera fait. Reconnaissez quand
même que c’est très difficile de piloter les choses dans
un tel contexte. Reconnaissez aussi – là, je m’adresse à
tout le  monde – le  fait  que la  situation reste  difficile
pour  tout  le  monde.  Ce  n’est  pas  une  catégorie,  ici ;
c’est  l’ensemble  de la  population,  qui  est  aujourd’hui
usée  et  fatiguée,  tout  comme  nous  le  sommes  nous
aussi.  Je  l’ai  dit  tout  à  l’heure,  j’ai  comparé  cette
situation au film Un jour sans fin où la même journée se
répète tous les jours.  Tous les jours,  on aimerait  bien
faire  autre  chose.  Quand  on  a  commencé  ce
Gouvernement,  on  avait  une  Déclaration  de  politique
régionale  charpentée  qui  nous  permettait  d’espérer
vraiment d’autres choses. Aujourd’hui, quand on voit le
nombre d’heures, le temps de travail que l’on consacre à
cette  crise,  c’est  gigantesque  et  cela  nous  empêche
d’avancer sur toute une série de choses. Je pense que,
cela,  à  tout  le  moins,  vous  devriez  au  moins  le
reconnaître.

Je l’ai dit, il y a dans tous les groupes politiques des
hésitations, des questionnements.  Le CST est-il  l’outil
miracle ? Bien sûr que non, on a dit que c’était un outil
parmi  tant  d’autres.  Est-il  accepté  par  certains ?  Oui.
Est-il  accepté par  tout  le  monde ? Non. Certains sont
rassurés  par  le  CST,  d’autre  ne  sont  pas  rassurés,  au
contraire  sont  plus  inquiets  et  sont  même en rejet  du
CST. Reconnaissez en tout cas que cette division existe
au sein de la population et pas uniquement au sein des
partis.

Vous nous avez parlé de la culture de la gestion de
crise. On le sait, c’est un élément que l’on a déjà tiré.
On l’a tiré sur la question du covid, on le pense aussi sur
la  question  des  inondations.  Il  y  a  un  problème  par
rapport à cela, soyons clairs, et il falloir y travailler dans
les prochaines années. Néanmoins, je ne pense pas que
l’on  puisse  reprocher  à  ce  Gouvernement  de  ne  pas
travailler sur le sujet  pour développer cette culture de
gestion de crise. L’adhésion de la population, on espère
qu’elle  pourra  se  retisser,  mais,  malheureusement,  je
crains  que  tant  que  l’on  reste  dans  une  situation
compliquée comme celle que l’on vit… 

Je me permets : tout à l’heure, j’ai cité les chiffres,
les chiffres des hospitalisations, les chiffres des morts,
l’augmentation drastique ces derniers mois. 

Mon collègue,  Jean-Philippe Florent,  m’a transmis
un mail d’un médecin de Vivalia, dans le Luxembourg.
Je  vous  cite  simplement  ce  qu’il  nous  dit :  « Nous
sommes dans une situation de médecine de guerre.  Il
n’y  a  plus  de  places  d’hospitalisation,  ni  aux  soins
intensifs  ni  en hospitalisation.  Nous arrivons à devoir
trier les patients. Il n’y a plus assez d’infirmiers, il y a
de  moins  en  moins  de  médecins,  voire  des  services
entiers qui disparaissent. La situation que l’on retrouve
aux urgences de Marche va se retrouver dans beaucoup
d’autres  services  dans  peu  de  temps.  L’après-covid
risque d’être catastrophique ». C’est une déclaration qui
montre à quel point c’est difficile sur le terrain.

Comme je  l’ai  dit  tout  à  l’heure,  il  y  a  plusieurs
objectifs  à  ces  mesures.  C’est  d’abord  d’éviter  les
fermetures,  mais  c’est  aussi  d’éviter  la  saturation  des
services de soins – on sent, à travers une partie du mail
que je viens de vous lire, que cette saturation existe – et
le report  de soins.  C’est  vraiment pour cela que nous
avons décidé de valider ces mesures supplémentaires. 

Laissons  le  temps  que  ces  mesures  soient
d’application.  Nous  votons  le  texte  aujourd’hui,  elles
seront d’application très rapidement et nous verrons ce
qu’il en est. 

J’ai  entendu  et  j’ai  lu  aussi  que  les  Gouverneurs
demandaient  un  CODECO  encore  plus  rapidement.
Bien  sûr,  on  peut  faire  encore  un  CODECO,  mais  je
pense qu’il est nécessaire déjà d’appliquer les mesures
qui sont présentes et de voir ce qu’il en est, parce que,
même  si  l’on  convoquait  un  CODECO,  il  faudrait
prendre le temps de refaire la marche législative pour
imposer d’autres mesures. On ne répondrait donc pas à
la vague que l’on vit aujourd’hui. 

Aujourd’hui,  je  pense  qu’il  faut  donner  un  signal
extrêmement clair à la population : la crise est encore
extrêmement présente.  Aujourd’hui,  il  faut  réduire ses
contacts, garder ses distances avec les uns et avec les
autres. Il faut continuer à poser les gestes barrières. Je
pense  que c’est  cela  notre  responsabilité,  en  tant  que
politiques, dans le discours que nous devons porter. Et
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là, reconnaissons aussi que nous devons aussi améliorer
la communication. Je ne crois pas au système parfois un
peu communiste où il y a une personne qui parle et où
tout le monde suit derrière. On est dans une démocratie.
Tout le monde a le droit à la parole. 

Prenez les réseaux sociaux : comment voulez-vous y
voir  clair ?  Prenez  un  réseau  social :  Facebook.
Comment voulez-vous y voir clair dans les messages ?
Il y a des gens qui donnent des informations et parfois
on dénature les informations.  On en a évoqué,  tout  à
l’heure, quelques éléments en commission. 

C’est  la  société  qui  est  divisée,  je  le  répète.
Aujourd’hui,  l’ennemi, ce n’est  pas  le Gouvernement.
Aujourd’hui, l’ennemi, c’est le virus.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS).  –  En  effet,  je  ne  voulais  pas
intervenir  plus  longuement  tout  à  l’heure  parce  que
j’estimais  que beaucoup d’éléments  avaient  été  mis  à
votre information lors du rapport oral qui avait été fait
par Mme Vandorpe. 

Vraisemblablement, on a beau répéter dans toutes les
langues  certaines  informations,  elles  sont  toujours
transformées par les uns et les autres,  et puis elles se
retrouvent sur les réseaux sociaux. J’estimais donc qu’il
était  important  de  rappeler  que,  par  rapport  au
traitement des données personnelles, n’en déplaise aux
uns et aux autres, l’avis de l’APD n’était pas nécessaire
dans le cadre de cette proposition de décret. 

Pourquoi ?  Parce  que  l’on  n’a  pas  touché  au
caractère essentiel des données et à leur traitement. La
vie privée des citoyens et leurs données sont respectées
dans le  cadre de ce texte.  Donc,  à  celles  et  ceux qui
tentent de faire croire que les pouvoirs publics, que ce
Gouvernement, que les uns et les autres qui essaient de
s’en sortir dans cette crise agissent sans transparence et
font  en  sorte  que  la  liberté  des  citoyens  ne  soit  pas
respectée, je pense qu’il faut dire stop. Chaque fois que
des mensonges sont assénés au sein de cette assemblée,
il faut des personnes pour leur rappeler.

Comme M. Disabato l’a dit, ceux qui désinforment,
ceux  qui  divisent  ralentissent  la  sortie  de  cette  crise.
Cette proposition de décret a été prise de bonne foi par
les formations politiques responsables pour prendre des
mesures qui évolueront dans le temps pour sortir le plus
vite possible de cette crise. 

Je pense que cela valait la peine d’être rappelé.

Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à
l’examen  des  articles  de  la  proposition  de  décret
modifiant  les  articles 2,  5  et  8  du  décret  du
21 octobre 2021 relatif à l’usage du COVID Safe Ticket
et  à  l’obligation  du  port  du  masque  et  y  insérant  un
article 10/1,  déposée  par  MM. Hardy,  Wahl,  Disabato,
Legasse,  Mme Sobry  et  M. Hazée  (Doc. 736  (2021-
2022) N° 1 et 2).

Nous  commençons  par  l’examen  de  l’article
premier.

« Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de
la  Constitution,  des  matières  visées  à  l’article 128 de
celle-ci. »

- Pas d’objection ?
- L’article premier est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 2.

« Art. 2

Dans l’article 2 du décret du 21 octobre 2021 relatif
à  l’usage  du COVID Safe Ticket  et  à  l’obligation du
port  du  masque,  les  modifications  suivantes  sont
apportées : 

1°  dans  le  4°,  les  modifications  suivantes  sont
apportées : 

- les mots « 200 personnes » sont remplacés par les
mots « 100 personnes » ; 

- un alinéa 2 rédigé comme suit est inséré entre les
alinéas  1er  et  2 :  « Les  événements  visés  à
l’alinéa  l »  visent  notamment  les  marchés  de
Noël,  les  carnavals  et  festivités  y  liées,  les
compétitions  sportives  et  les  événements
organisés dans des établissements qui ne relèvent
pas des secteurs culturel, festif et récréatif ; » ; 

2°  dans  le  5°,  les  mots  « 200 personnes »  sont
remplacés par les mots « 100 personnes ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 3.

« Art. 3

Dans  l’article 5,  alinéa 2,  du  même  décret,  les
modifications suivantes sont apportées : 

1°  dans  le  2°,  les  mots  « 200 personnes »  sont
remplacés par les mots « 100 personnes » ; 
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2° le 3° est remplacé par ce qui suit : « 3° dans les
espaces  extérieurs  des  établissements  de  l’Horeca  qui
remplissent les conditions cumulatives suivantes : 

- accueillent  moins  de  100 personnes
simultanément ; 

- sont situés à l’air libre ; 
- sont ouverts de trois côtés ; ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 4.

« Art. 4

Dans l’article 8 du même décret,  les modifications
suivantes sont apportées : 

1°  dans  le  paragraphe  1er,  les  modifications
suivantes sont apportées : 

- dans la première phrase, les mots « 12 ans » sont
remplacés par les mots « 10 ans » ; 

- le 6° est remplacé par ce qui suit : « 6° tout lieu
privé  ou public  à  forte  fréquentation  déterminé
par les autorités locales compétentes et délimité
par  un  affichage  précisant  les  horaires
d’application de l’obligation du port du masque
et toutes les rues commerçantes et  les marchés,
en ce compris les marchés annuels, les braderies,
brocantes  et  marchés  aux  puces,  les  fêtes
foraines ; » ; 

- le 12° est abrogé ; 
- le  paragraphe  est  complétée  par  un  17°  rédigé

comme  suit :  « 17°  les  établissements  ou
événements dans lesquels le COVID Safe Ticket
est  imposé.  L’obligation  vise  les  organisateurs,
participants  et  visiteurs,  à  l’exception  des
visiteurs  d’établissements  de l’Horeca lorsqu’ils
sont assis. » ; 

2° le paragraphe 2 est abrogé. »

- Pas d’objection ?
- L’article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 5.

« Art. 5

Dans le chapitre 5 du même décret, il est inséré un
article 10/1 rédigé comme suit : 

« Art. 10/1.  §1er  Afin  de  permettre  à  la  Région
wallonne  d’adapter  le  présent  décret  aux  mesures
adoptées par l’Autorité fédérale en exécution de la loi
du  14 août 2021  relative  aux  mesures  de  police
administrative  lors  d’une  situation  d’urgence
épidémique et aux décisions prises au sein du Comité de
concertation  ou  de  la  Conférence  interministérielle
Santé  publique,  le  Gouvernement  peut  abroger,
compléter,  modifier  ou  remplacer  les  dispositions  du
présent décret uniquement en ce qui concerne : 

1° les jauges d’accueil au-delà desquelles le COVID
Safe  Ticket  s’applique  aux  projets  et  expériences
pilotes,  événements  de  masse  et  établissements  des
secteurs visés à l’article 5 ; 

2° les règles relatives au port du masque ; 

3° les règles relatives à la distanciation sociale. 

L’habilitation  conférée  au  Gouvernement  par
l’alinéa 1er  est  valable  pour  la  durée  de  la  situation
d’urgence  épidémique  déclarée  en  exécution  de
l’article 3 de la loi du 14 août 2021 relative aux mesures
de police administrative lors d’une situation d’urgence
épidémique. 

§2. Les arrêtés visés au paragraphe 1er doivent être
confirmés par décret dans un délai de trois mois à dater
de leur entrée en vigueur. 

À  défaut  de  confirmation  dans  le  délai  visé  à
l’alinéa l,  ils  sont réputés n’avoir  jamais produit  leurs
effets. 

Les  arrêtés  sont  communiqués  au  Président  du
Parlement avant leur publication au Moniteur belge. ». »

- Pas d’objection ?
- L’article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 6.

« Art. 6

Le présent décret entre en vigueur le lendemain du
jour de sa promulgation par le Gouvernement wallon. »

- Pas d’objection.
- L’article 6 est adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble de la
proposition de décret.

COMMUNICATION

Mme la Présidente. – Je vous informe que le projet
de motion déposé en conclusion de l’interpellation de
M. Mugemangango à M. Crucke, Ministre du Budget et
des  Finances,  des  Aéroports  et  des  Infrastructures
sportives, sur la situation à l’aéroport de Charleroi par
M. Mugemangango  (Doc. 711  (2021-2022)  N° 1)  est
retiré par son auteur.

Par conséquent, le projet de motion pure et simple
de  Mme Mathieux,  MM. Witsel  et  Clersy  (Doc. 712
(2021-2022) N° 1) est également retiré.
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PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L’INTERPELLATION DE

MME LEKANE À MME MORREALE, MINISTRE
DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION, DE LA

SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE, DE
L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET DES DROITS
DES FEMMES, SUR LE PLAN D’URGENCE

RELATIF À LA REVALORISATION DU
SECTEUR DES TITRES-SERVICES

PAR MME LEKANE
(DOC. 714 (2021-2022) N° 1)

ET PAR MM. LEGASSE, SAHLI, MME LAFFUT
ET M. DISABATO

(DOC. 715 (2021-2022) N° 1)

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’examen des projets de motion déposés en conclusion
de  l’interpellation  de  Mme Lekane  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  le  plan  d’urgence  relatif  à  la
revalorisation  du  secteur  des  titres-services  par
Mme Lekane  (Doc. 714  (2021-2022)  N° 1)  et  par
MM. Legasse,  Sahli,  Mme Laffut  et  M. Disabato
(Doc. 715 (2021-2022) N° 1).

M. Legasse,  auteur  principal  du  projet  de  motion
pure et simple, n’est pas là.

La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Nous  avons  discuté  en
commission des difficultés du secteur des titres-services,
notamment  sur  le  blocage  des  négociations  entre
syndicats  et  patronat  concernant  une  revalorisation
salariale et les améliorations des conditions de travail.
Les  aides-ménagères  étaient  d’ailleurs  en  nombre  la
semaine  dernière,  devant  le  siège  de  Federgon,  pour
manifester leur colère face à ce blocage.

Mme la Ministre a répondu à cette occasion qu’il ne
faut pas mettre toutes les entreprises dans le même sac
concernant les conditions de travail et la distribution de
dividendes. Nous sommes bien d’accord. 

Il y a pas mal de petites entreprises à finalité sociale
qui  pourraient  justement  en  apprendre  beaucoup  aux
plus  grosses  entreprises  en  termes  de  conditions  de
travail  et  de  salaire.  Elles  offrent  généralement  de
meilleures conditions, alors qu’elles doivent aussi faire
face à de gros concurrents ;  des gros concurrents qui,
c’est indéniable, font des profits considérables sur le dos
des aides-ménagères.

Vous  aurez  compris  que  ce  sont  ces  grosses
entreprises qui nous préoccupent, parce que le profit est
leur moteur et qu’elles représentent un risque pour les
plus  petites  entreprises.  Nous  voyons  en  effet  que  le
secteur  des  aides  ménagères  se  concentre  de  plus  en
plus vers de grosses entreprises à finalité commerciale.
Il  n’est  pas  normal  que  la  Région  finance  ou

subventionne des sociétés qui se comportent aussi mal
envers leurs travailleuses. 

Nous  demandons  donc  au  Gouvernement  de  se
positionner  en  faveur  des  travailleuses  et  de  leurs
revendications  légitimes  d’avoir  de  meilleures
conditions de travail et d’initier une action concertée de
la part des différents niveaux de pouvoir pour avancer
dans ce sens.

Mme la Présidente.  – La parole est  à M. Legasse,
auteur principal de la motion pure et simple..

M. Legasse (PS). – Tout le monde le sait – enfin, je
pense, je veux le croire –, un projet de décret a été voté
ce mardi en Commission de l’emploi. Ce projet prévoit
notamment  une  durée  moyenne  de  19 heures  par
semaine par entreprise. Ce projet répond aux demandes
et  aux revendications syndicales.  Il  a été  présenté par
Mme la Ministre et a d’ailleurs reçu l’aval et le soutien
des syndicats.

Je voudrais aussi dire qu’il ne suffit pas de crier ou
de hurler dans le vent, mais bien d’agir. Là encore, la
ministre a pu démontrer que c’est bien d’action dont on
pouvait  parler.  Ce  décret  a  été  voté  mardi  en
commission, je le redis, et, partout où les leviers sont
disponibles,  nous  agissons  et  nous  assumons  nos
responsabilités pour améliorer les conditions de travail
des aides-ménagères.

Mme la Présidente.  –  Madame  la  Ministre,
souhaitez-vous réagir ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Non,  je  ne
souhaite pas réagir.

Mme la Présidente. – Nous voterons ultérieurement
sur les projets de motion.
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PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L’INTERPELLATION DE

MME LEKANE À MME MORREALE, MINISTRE
DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION, DE LA

SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE, DE
L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET DES DROITS

DES FEMMES, SUR L’APPEL DES ONG À
LEVER LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

SUR LES VACCINS COVID
PAR MME LEKANE

(DOC. 716 (2021-2022) N° 1)
ET PAR MM. LEGASSE, HEYVAERT,

MMES ROBERTY ET SOBRY
(DOC. 717 (2021-2022) N° 1)

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’examen des projets de motion déposés en conclusion
de  l’interpellation  de  Mme Lekane  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur l’appel des ONG à lever la propriété
intellectuelle  sur  les  vaccins  covid  par  Mme Lekane
(Doc. 716  (2021-2022)  N° 1)  et  par  MM. Legasse,
Heyvaert,  Mmes Roberty  et  Sobry  (Doc. 717  (2021-
2022) N° 1).

La  parole  est  à  M. Legasse,  auteur  principal  du
projet de motion pure et simple.

M. Legasse (PS).  –  Là  aussi  je  serai  relativement
court et je ferai référence aux discussions qu’il a pu y
avoir en commission. La motion déposée par le PTB ne
vise  qu’une  seule  et  unique  chose :  faire  de  la
propagande  pour  la  Pravda.  Le  faire  aux  frais  du
contribuable et du Parlement wallon, cela commence à
bien faire.

Il a été répété à plusieurs reprises que le mécanisme
COVAX fonctionnait, que c’était un choix solidaire, le
droit à la santé pour tous. Il  ne suffit pas d’avoir une
forme de levée des brevets pour résoudre le problème.
Par ailleurs, les pays dont on parle ne sont pas toujours
en capacité de les produire ou de les injecter.

Je  pense  qu’il  suffit  avec  ce  débat.  On  a  fait  la
démonstration s’il le fallait et personne n’a jamais remis
cela en question au Parlement, qu’il était important de
pouvoir assurer une meilleure couverture vaccinale sur
l’ensemble des continents.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Sur la discussion à propos
de  la  levée  des  brevets  des  vaccins  covid-19,  en
commission,  Mme la Ministre  a  répondu :  « Le
Gouvernement  s’est  déjà  positionné  en  faveur  de  la
levée  des  brevets  via  la  résolution  fédérale  de
M. Flahaut du Parti socialiste ».

Que dit  cette  résolution ? « Il  faut  que les vaccins
covid soient soumis à la une licence volontaire ». Donc,
en  traduction,  si  l’entreprise  pharmaceutique  le  veut

bien, elle peut déposer sa recette et son savoir-faire sur
une base de données qui  s’appelle  C-TAP et  ainsi  en
faire profiter les autres pays.

Mais à aucun moment le terme « levée des brevets »
n’est  indiqué  dans  cette  résolution.  Soit
Mme la Ministre  ne  le  savait  pas,  soit  elle  a
volontairement dit autre chose.

Le  plus  grave  dans  tout  cela,  c’est  que  cette
résolution sur la licence volontaire, cela ne fonctionne
pas. La base de données C-TAP, en ce qui concerne les
vaccins, elle est vide. Il n’y a aucune entreprise qui a
fait la démarche d’y mettre sa recette et son savoir-faire
à  disposition  du  monde  entier.  Il  y  a  dans  le  monde
entier  des  millions  de  gens  qui  ne  sont  pas  encore
vaccinés. Après, on s’étonne qu’il y ait des variants qui
circulent.

Il  y  a  beaucoup d’argent  qui  est  en  jeu.  Pfizer  et
Moderna  se  font  1 000 dollars  par  seconde  avec  leur
vaccin et  c’est  pour cela qu’ils  ne veulent  pas  mettre
leur brevet à disposition.

C’est  donc  en  quelque  sorte  un  crime  contre
l’humanité. On ne veut pas que la Région wallonne ou
la Belgique en soit complice. Ce n’est pas nous, ce n’est
pas le PTB qui dit que c’est un crime contre l’humanité,
c’est le British Medical Journal. 

Le PTB demande donc au Gouvernement de plaider
envers  le  Fédéral  pour une vraie levée des brevets  et
l’on apprend aujourd’hui qu’il y a des discussions aussi
au niveau de l’Union européenne. Il y a des pas en avant
qui  se  font.  La  Région  wallonne doit  donc,  avec  ces
autres niveaux de pouvoir, faire aussi des pas en avant
pour sauver l’humanité de ce foutu virus.

(M. Marcourt, Président, reprend place au fauteuil
présidentiel)

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Je ne vais pas
revenir sur des choses que j’ai déjà dites une fois, deux
fois, trois fois. J’ai déjà eu l’occasion de lire dans son
intégralité en commission la proposition que le PS avait
portée au niveau de la Chambre.

J’ai  dit  plusieurs  fois  aussi  qu’il  me semblait  que
nous avions énormément de choses à régler en Wallonie
et pas mal de boulot pour ne pas devoir en plus porter
des dossiers ou transposer des dossiers qui sont gérés et
qui sont débattus à la Chambre des représentants par les
mêmes formations politiques.

Je peux entendre que la résolution qui a été votée au
niveau de la Chambre a fait l’objet de consensus et que,
au  final,  la  proposition  n’est  pas  totalement  en
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adéquation  avec  ce  que  chaque  parti  aurait  souhaité.
C’est l’essence même d’un consensus.

Cela ne veut pas dire que, à la base, les positions des
différents  partis  qui  ont  été  énoncées  et  qui  ont  été
d’ailleurs  décrites  et  que  j’ai  reprises  dans  mon
intervention, exceptionnellement parce que je suis avant
tout ministre de la Santé de tous les Wallons, plutôt que
de  faire  du  prosélytisme politique.  Ce n’est  pas  mon
objectif, ce n’est pas ma fonction et ce n’est pas ce que
l’on me demande.

Néanmoins, je ne voudrais pas que l’on vienne avec
des  informations  qui  seraient  biaisées  ou  qui  seraient
annoncées  comme  ce  qui  a  été  voté  n’est  pas
spécialement  la  position  de  l’ensemble  des  partis
comme ils l’ont présenté au départ.

Pour  ce  qui  concerne  les  engagements  de  la
Belgique, je voudrai saluer le programme COVAX qui
avait  été  soutenu  par  la  Belgique  où  nous  avons
largement  honoré  nos  engagements  ou  le  Fédéral  l’a
largement honoré avec plus de 9 millions de vaccins qui
ont été envoyés dans les pays en voie de développement
en plus de plus de 500 000 vaccins qui ont été envoyés
dans des pays pour des relations bilatérales comme la
Tunisie et d’autres par exemple.

Je  voudrais  aussi  insister  sur  les  informations  qui
nous reviennent des différentes autorités politiques des
pays en voie de développement et qu’il ne faut pas non
plus balayer d’un revers de la main.

On sait que, dans de nombreux pays où il  y a des
vaccins qui sont disponibles, la capacité de disposer des
vaccins n’est pas suffisante pour pouvoir l’injecter. En
effet,  toute  la  logistique  qui  se  trouve  autour  est
extrêmement  compliquée  à  régler,  parce  que  les
conditionnements  sont  encore  extrêmement
compliqués :  les  conditions  de  congélation,  de
décongélation  et  le  délai  extrêmement  court  avant
l’injection. De la même manière qu’il y a, dans ces pays
comme dans les nôtres, mais peut-être davantage dans
certains pays pour lesquels une information n’a pas pu
être donnée avec autant de sens de la communication, de
la  sensibilisation,  une  réticence  qui  est  extrêmement
importante. J’en veux pour preuve les informations que
nous renvoient les différents ministres. Cela a été relayé
dans la presse belge,  notamment.  Je vous invite à  les
lire, pour éviter des simplismes. 

En tout  cas,  pour ce qui  nous concerne – et  nous
l’avons  soutenu  en  Wallonie  –,  nous  soutenons  la
production de médicaments et de vaccins dans des pays
en  voie  de  développement ;  nous  le  soutenons
directement.  M. Borsus  a  d’ailleurs  eu  l’occasion  de
s’exprimer  là-dessus.  Je  pense  que  ce  sont  aussi  des
prises  de  responsabilité  et  des  soutiens  loin  d’être
anodins.  Nous  essayons  de  cette  manière  d’apporter
notre  pierre  à  l’édifice,  même  si,  comme  cela  a  été
évoqué,  ce dossier  est  un dossier  qui  est  et  qui  a  été

débattu porté  par  le  Fédéral.  Pour  le  reste,  toutes  les
discussions  me  semblent  un  peu  stériles.  Néanmoins,
j’ai évoqué les quelques lignes de force et d’action que
nous avons menées.

M. le Président. – La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS). – Je ne vois pas ce que je pourrais
ajouter de plus.

Je  l’ai  signalé  tout  à  l’heure :  on  est  là  dans  du
« propagandisme »  et  rien  d’autre.  Concrètement,  les
faits attestent de la bonne volonté de la Wallonie et de
ces 9 millions de vaccins qui ont été mis à disposition
des pays en voie de développement.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Je  m’étonne  que  l’on
revienne avec cette proposition de mécanisme COVAX,
des  organisations  de  terrain,  tels  que  Médecins  sans
frontières ou 11.11.11. ont été particulièrement critiques
à l’égard de ce COVAX. Pierre Galant, du Forum Nord-
Sud,  y  voit  ce  qu’il  appelle  « le  Téléthon  des  pays
riches ». D’aucuns disent plutôt que c’est une question
de  charité  que  l’on  pratique  avec  COVAX et  que  ce
n’est pas une réponse à l’injustice structurelle qui existe
entre  les  pays  du  Nord  et  les  pays  du  Sud,  dont  la
gestion de la première ligne est très différente de chez
nous, mais parfois beaucoup plus développée. 

S’il y a des pays qui ont des problèmes logistiques,
que  fait-on ?  Les  laisse-t-on  se  démerder  avec  leurs
problèmes  logistiques ?  Ou  bien,  nous  aussi,  nous
prenons  des  initiatives  puisqu’on  a  les  moyens  de  le
faire,  plutôt  que  de  laisser  continuer  ce  virus  à  se
répandre dans le monde entier.

Sur la question de la levée des brevets, c’est un fait
que la résolution qui a été votée au Fédéral ne prend pas
en compte cette levée des brevets. Ce n’est pas ce que
vous aviez dit en commission à l’époque.

J’en resterai là pour cette discussion.

M. le Président. – Nous voterons ultérieurement sur
les projets de motion.
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PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L’INTERPELLATION DE

MME SCHYNS À M. BORSUS, MINISTRE DE
L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION, DU
NUMÉRIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L’AGRICULTURE, DE

L’IFAPME ET DES CENTRES DE
COMPÉTENCES, SUR LE DÉBAT AUTOUR DES

MÉTIERS EN PÉNURIE
PAR M. HERMANT

(DOC. 718 (2021-2022) N° 1)
ET PAR MME LARUELLE, MM. FONTAINE ET

BIERIN
(DOC. 719 (2021-2022) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
des  projets  de  motion  déposés  en  conclusion  de
l’interpellation  de  Mme Schyns à  M. Borsus,  Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur le débat autour des métiers
en  pénurie  par  M. Hermant  (Doc. 718  (2021-2022)
N° 1)  et  par  Mme Laruelle,  MM. Fontaine  et  Bierin
(Doc. 719 (2021-2022) N° 1).

La  parole  est  à  M. Hermant,  auteur  principal  du
projet de motion motivée.

M. Hermant (PTB). – Cette motion vient à la suite
d’une interpellation concernant les métiers en pénurie.

Quel ne fut pas notre étonnement lorsque le ministre
Borsus,  qui  n’est  pas  là  aujourd’hui,  a  annoncé  en
commission être favorable à l’exclusion des chômeurs
pour les chômeurs longue durée qui refuseraient  deux
formations ou deux emplois pour un métier en pénurie,
tel que défendu par son président de parti ?

Voilà  ce  qu’il  a  dit  exactement,  quand  on  l’a
interpellé  par  rapport  à  ce qu’a dit  M. Bouchez :  « Je
suis tout à fait en phase avec cela. Je tiens à rappeler les
nuances. On dit « sanctions » si un demandeur d’emploi
de  longue  durée  refuse  un  emploi  convenable  après
deux ans. Je ne suis pas choqué par cela ».

Je  voudrais  interpeller  les  groupes  politiques
présents, le Gouvernement et le ministre-président, qui
n’est pas là non plus. C’est dommage.

M. le Président.  –  C’est  purement  formel.  Vous
pouvez  le  regretter,  c’est  votre  droit,  mais,
réglementairement,  il  n’est  pas  obligatoire  que  le
Gouvernement soit là pour le vote d’une motion. Il n’y a
pas un manque de respect du Gouvernement en n’étant
pas  là  dans  nos  débats  qui  relèvent  d’un  débat
parlementaire. Je voulais simplement vous rappeler cela,
sans vouloir vous brider.

La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – Vous avez bien raison de le
préciser.

En  fait,  mon  propos  était  plutôt  le  numéro 2  du
Parlement wallon.

M. le Président. – Le numéro 2 du Gouvernement.
Le numéro 2 du Parlement est Mme Galant.

(Réactions dans l’assemblée)

M. Hermant (PTB). – J’ai le ministre-président du
Gouvernement de Wallonie, qui fait une déclaration telle
concernant  l’exclusion  des  chômeurs.  Il  y  a  quand
même des questions à se poser. Qu’en pensent les autres
chefs de groupe,  Monsieur Hazée,  Monsieur Frédéric,
en  particulier  les  partis  de  gauche ?  Approuvez-vous
cela ?

M. Hazée (Ecolo).  –  On  aura  ce  débat  en
commission, Monsieur Hermant.

M. Hermant (PTB). – Suite  à cette déclaration, il
n’y  a  eu  aucune  communication  de  votre  part.  Nous
sommes alarmés par rapport à cette déclaration.

En 2019,  M. Di Rupo  appelait  un  nouveau  pacte
social qui réparerait tout ce qui a été détruit par le MR et
la N-VA au niveau fédéral. Aujourd’hui, vous laissez le
numéro 2  de  votre  Gouvernement  envisager  des
sanctions pour les chercheurs d’emploi. Est-ce normal
ou  non ?  Vous  devriez  clairement  prendre  position
contre les sanctions pour les chômeurs, cela ne va pas.
C’est ce que notre motion propose. 

Au  PTB,  on  prend  position  contre  la  logique  de
sanction qui est en train de s’installer en Belgique par
rapport  aux  métiers  dits  en  pénurie.  Comme  le
rappelaient certains collègues en commission il y a deux
semaines,  les  études  démontrent  l’inefficacité  des
sanctions  pour  les  demandeurs  d’emploi.  On  s’inscrit
dans la logique défendue par ces études. 

Dans  la  mesure  où  la  Région  serait  probablement
impliquée techniquement dans l’élaboration de ce genre
de  sanction,  c’est  essentiel  que  le  ministre  et  le
Gouvernement  wallon  prennent  position  contre  cette
stratégie de sanctions. C’est pour cela que nous avons
déposé cette motion.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Laruelle,
auteure principale du projet de motion pure et simple.

J’accepte que vous parliez de votre banc si vous êtes
extrêmement  brève.  Autrement,  je  vous  demande  de
venir à la tribune.

Mme Laruelle (MR).  –  Je  serai  très  brève,
Monsieur le Président.

L’objet  de  la  motion  était  bien  les  métiers  en
pénurie, nous avons eu un débat sur ce sujet. C’est une
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problématique  qui  est  d’importance  et  qui  préoccupe
l’ensemble  des  gouvernements  de  ce  pays.  C’est  un
travail en commun entre les différents gouvernements,
en fonction des compétences des uns et des autres, et
entre  les  différents  ministres  de  l’Emploi  et  de
l’Économie que l’on arrivera à prendre ce problème à
bras-le-corps.

Je rappelle que le Gouvernement wallon, dans son
Plan de relance,  fait  de  la  lutte  contre les  métiers  en
pénurie  une  de  ses  priorités.  Je  ne  prendrais  que
quelques  exemples,  notamment  une  collaboration
renforcée  IFAPME-centres  de  compétence,  mais
également  des  incitants  à  la  formation  menant  à  des
emplois en pénurie. On est donc loin des sanctions dont
parle  M. Hermant.  Je  crois  que  cette  problématique
mérite un débat d’une autre qualité que ce que l’on vient
d’entendre du PTB.

M. le Président. – Nous voterons ultérieurement sur
les projets de motion.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L’INTERPELLATION DE

M. BASTIN À M. COLLIGNON, MINISTRE DU
LOGEMENT, DES POUVOIRS LOCAUX ET DE

LA VILLE, SUR LA MISE SOUS TENSION DE LA
RÉFORME DU FINANCEMENT DES ZONES DE

SECOURS
PAR MM. BASTIN, DISPA ET ANTOINE

(DOC. 720 (2021- 2022) N° 1)
ET PAR MM. LOMBA, DEMEUSE,

MMES DE COSTER-BAUCHAU ET GALANT
(DOC. 721 (2021-2022) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
des  projets  de  motion  déposés  en  conclusion  de
l’interpellation  de  M. Bastin  à  M. Collignon,  Ministre
du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur la
mise  sous  tension  de  la  réforme  du  financement  des
zones  de  secours  par  MM. Bastin,  Dispa  et  Antoine
(Doc. 720  (2021-  2022)  N° 1)  et  par  MM. Lomba,
Demeuse,  Mmes de Coster-Bauchau  et  Galant
(Doc. 721 (2021-2022) N° 1).

La parole est à M. Bastin, auteur principal du projet
de motion motivée.

M. Bastin (cdH). – Je ne pense pas que j’en ai pour
trois  minutes.  Ma collègue,  Mme Laruelle,  a  pris  une
minute.  Je pense que,  moi,  je  prendrai  une  minute et
demie. 

Je suis très heureux que le ministre ne soit pas là,
Madame la Ministre,  parce que, comme municipaliste
d’Esneux,  vous devez certainement  être  « bousculée »
dans  votre  commune  sur  la  réforme  des  zones  de
secours. Justement, je vais vous interpeller à la place du
ministre Collignon.

C’est vrai que l’on en a encore parlé ce matin avec
le  ministre.  On  en  a  reparlé  hier  en  commission
concernant cette réforme et je peux vous dire que c’est
sous tension, Madame la Ministre.

Le Conseil provincial de Namur a permis au Collège
provincial d’aller en recours au Conseil d’État. Selon la
télévision locale  namuroise,  ce  recours  a  bien  été
introduit au Conseil d’État lundi. 

On lit, depuis le début, que cette réforme est bâtie
sur du sable, Madame la Ministre. On ne transfère pas
150 millions  d’euros  par  an  par  une  « bête »  voie  de
circulaire.  Tout  le  monde  est  maintenant  dans
l’expectative et les délais du Conseil d’État ne sont pas
en cours. 

Le  ministre  a  dit :  « Tant  mieux,  j’ai  un  peu  un
temps de réflexion. Il ne faut pas bousculer les choses »,
mais je pense que le Gouvernement doit vraiment être
conscientisé sur cette tension.

M. le Ministre a été rarement énervé comme je l’ai
vu  la  semaine  dernière.  Je  peux  vous  dire  que  le
ministre  Collignon,  quand  il  sort  de  ses  gonds,  c’est
justement  pour  des  raisons  pertinentes  et  c’est  la
première  fois,  en  commission,  que  je  l’ai  vu  aussi
énervé. Il a dit aussi qu’il était courroucé en plein débat
sur la télévision locale namuroise. Je pense que tout cela
va trop loin. Nous sommes censés travailler, je pense, en
bonne  intelligence,  toutes  autorités  publiques
confondues, pour le bien de l’intérêt général et surtout
de  la  sécurité  des  pompiers  et  de  la  sécurité  de  nos
concitoyens. 

Je  pense  que  nos  demandes  sont  très  simples,
Madame la Ministre.

Pensez-vous mettre rapidement en œuvre un groupe
de travail sur les provinces ? Si vous ne le faites pas, je
pense que l’on est tout proche d’une explosion. 

Pensez-vous  que  l’on  puisse négocier  avec  la
ministre  Verlinden  pour  que  le  Fédéral  prenne
rapidement cet arrêté royal qui soulagera en principe les
communes et la Région wallonne ? 

Enfin, s’il vous plaît, Madame la Ministre, avec le
Gouvernement,  mettez  tout  en  œuvre  pour  que  la
réforme  du  financement  des  zones  de  secours  soit
juridiquement défendable et qu’elle ne soit pas bâtie sur
des bases ensablées.

M. le Président. – La parole est à M. Courard.

M. Courard (PS).  –  Monsieur  Bastin,  vous
m’étonnez. J’apprécie beaucoup vos qualités de député,
mais,  là,  il  y  a  quand  même  une  mauvaise  foi
caractérisée. 

(Réactions dans l’assemblée)
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Vous  posez  des  questions  continuellement  en
commission au ministre  en lui  disant « Mais c’est  les
100 %, il faut étrangler ces provinces, il faut favoriser
les  communes ».  Et  puis,  nous  avons  le  retour  de
quelques autres députés qui disent :  « Attention, il  y a
toute  une  série  de  services  qui  sont  rendus  par  les
provinces et, en mettant les provinces en difficulté, c’est
le service au public que vous allez diminuer ». 

Le ministre, avec son bon sens caractérisé, a trouvé
une solution. Par le dialogue, il a trouvé quelque chose
de cohérent. Il a pu convaincre le Gouvernement. Il a pu
convaincre  les  communes  et  pratiquement  toutes  les
provinces  que  cette  solution  était  la  solution  du  bon
sens.  Et là,  une province ne joue pas le jeu.  Ce n’est
pourtant  pas  la  plus  pauvre,  mais  c’est  la  plus
intellectuellement malhonnête dans ce dossier. 

Je voudrais vraiment souligner que tous les efforts
ont été faits et que c’est tout à fait regrettable que vous,
le cdH, alors que vous avez aussi des représentants dans
les communes, dans les provinces. Vous avez le son de
cloche  aussi  de  cette  nécessité  de  défendre  les
provinces,  mais  aussi  de  soutenir  les  communes,  que
vous ne vous ralliez pas à cette solution de bon sens qui
a été proposée par M. Collignon. C’est le message que
je voulais vous faire passer.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB).  –  Évidemment,  jamais,  un
gouvernement ne va dire qu’il est en train de faire de
l’austérité.  Par  contre,  on en a vu des  gouvernements
qui  ont  fait  de  l’austérité  et  l’on  sait  à  quoi  cela
ressemble. Le transfert de 200 millions d’euros à payer
pour  les  zones  de  secours  des  communes  vers  les
provinces,  c’est  de  l’austérité.  Les  provinces  sont
obligées de faire des coupes budgétaires, de supprimer
de nombreux services et d’en rendre d’autres payants.

Je  ne  l’invente  pas.  C’est  ce  que  la  Province  de
Hainaut  a  annoncé  hier.  Elle  va  baisser  les  normes
d’encadrement :  fini  le  service  de  qualité  aux
bénéficiaires  des  secteurs  de  santé  mentale,  des
bibliothèques ou des écoles. À partir de maintenant, ce
sera le strict minimum légal. Des domaines provinciaux
vont  être  vendus,  -18 % de  subsides  provinciaux  non
obligatoires pour les associations sportives,  culturelles
et sociales, -10 % d’équivalent temps plein d’ici la fin
de la  législature.  Ce sont  450 équivalents  temps plein
qui  seront  supprimés  d’ici  2024.  C’est  ce  qu’il  va se
passer en Province de Hainaut. C’est cela la réalité. 

On parle de soulager les communes tout en reportant
les  charges  sur  les  épaules  des  provinces,  ce  qui
provoque des conséquences concrètes dans le quotidien
des gens. C’est ce qui arrive lorsqu’on veut se partager
la misère. 

Enfin, j’aimerais terminer en disant que tout cela se
passe  dans  un  contexte,  pendant  que  les  zones  de
secours crient à l’urgence du besoin de refinancement,

pendant que des  casernes  ferment  et  que des  services
basiques  de  secours  comme  les  balisages  deviennent
payants.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (cdH). – Je pense que j’ai été interpellé
par M. Courard.

M. le Président.  – Il vous a répondu, mais allez-y
pour une brève intervention.

M. Bastin (cdH).  –  Il  m’a  cité,  Monsieur  le
Président.  Donc,  je me dois d’intervenir.  N’est-ce pas
Monsieur Courard ?

M. le Président. – Vous ne devez pas. Vous pouvez.

M. Bastin (cdH). – Il dit que je suis de mauvaise foi
et que j’interpelle de manière très…

(Réactions dans l’assemblée)

Non, non, mais voilà.

M. le Président. – Allez-y, Monsieur Bastin.

M. Bastin (cdH).  –  Je  suis  interpellé  par  mes
collègues qui sont énervés autour de moi. J’essaie donc
de les calmer, Monsieur le Président.

M. le Président.  – Cela,  c’est  mon rôle,  Monsieur
Bastin.  Chacun le  sien.  Le vôtre,  c’est  de  répondre à
l’interpellation  pour  fait  personnel  de  la  part  de
M. Courard.

(Réactions dans l’assemblée)

M. Bastin (cdH). – Rappelez M. Disabato à ses bons
vouloirs.

M. le Président. – Laissez M. Disabato en dehors de
tout cela et répondez.

M. Bastin (cdH).  –  Monsieur  Courard,  je  voulais
simplement  vous  dire  que  si  j’interpelle  de  manière
régulière votre commission, c’est parce que, de manière
juridique,  il  n’y a aucune base.  Nous sommes sur  du
sable.  Intervenir  au  niveau  de  la  province  pour
150 millions sur base de circulaires, nous n’y arriverons
jamais.  Quand  vous  dites  que  c’est  la  Province  de
Namur, je peux vous dire que, aujourd’hui, il y a un mot
d’ordre sur Liège et sur le Hainaut de ne pas bouger. 

Je pense donc que, à un certain moment, il faut peut-
être  voir  chacun chez  soi  ce  qu’il  s’y  passe.  Mais  je
peux vous dire que, au niveau juridique, je pense qu’il
faut travailler sur une base plus ferme qu’une circulaire
et que l’on démarre sur un projet de décret, ce que je
réclame depuis des mois, Monsieur Courard, dans votre
commission.
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M. le Président. – Nous voterons ultérieurement sur
les projets de motion. 

ORDRE DU JOUR

Modification

M. le Président. – J’ai été saisi par M. Desquesnes,
en application de l’article 89.1, 2° du règlement, d’une
demande de modification de l’ordre des travaux. 

Conformément  à  l’article 89.2,  alinéa 2,  du
règlement,  j’ai  décidé  que  cette  demande  serait
examinée au moment des votes.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L’INTERPELLATION DE

M. ANTOINE À M. COLLIGNON, MINISTRE DU
LOGEMENT, DES POUVOIRS LOCAUX ET DE
LA VILLE, SUR L’EXCLUSION DE CERTAINES

COMMUNES DU BÉNÉFICE DES AIDES
FINANCIÈRES POUR LES CLUBS SPORTIFS

LOCAUX
PAR MM. ANTOINE, BASTIN ET DISPA

(DOC. 722 (2021-2022) N° 1)
ET PAR M. LOMBA, MMES DELPORTE,

DE COSTER-BAUCHAU, GALANT ET
M. DEMEUSE

(DOC. 723 (2021-2022) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
des  projets  de  motion  déposés  en  conclusion  de
l’interpellation de M. Antoine à M. Collignon, Ministre
du Logement,  des  Pouvoirs  locaux et  de la  Ville,  sur
l’exclusion  de  certaines  communes  du  bénéfice  des
aides  financières  pour  les  clubs  sportifs  locaux  par
MM. Antoine,  Bastin  et  Dispa (Doc. 722  (2021-2022)
N° 1)  et  par  M. Lomba,  Mmes Delporte,  de Coster-
Bauchau, Galant et M. Demeuse (Doc. 723 (2021-2022)
N° 1).

La  parole  est  à  M. Antoine,  auteur  principal  du
projet de motion motivée.

M. Antoine (cdH).  –  Monsieur  le  Président,
Madame la Ministre, ravi de vous voir parmi nous parce
que le  débat  vous concerne  aussi,  ainsi  que  tous  nos
collègues ici présents.

Nous le savons, la crise est particulièrement aiguë et,
aujourd’hui  même,  vous  nous  avez  demandé  d’autres
dispositions  que  nous  venons  d’ailleurs  de  débattre.
Nous voyons sur les réseaux sociaux des convocations
de  conseils  des  ministres,  des  appels  de  gouverneur.
Bref, ce que nous craignons est en train de se réaliser :
la  quatrième  vague  emporte  des  effets  qui  sont
particulièrement  préjudiciables  et  qui  interrogent,
interpellent et rendent nos concitoyens angoissés. Dans

tout  cet  univers,  il  y  a  des  pertes  sur  le  plan
économique,  social,  éducatif,  mais  aussi  sur  le  plan
sportif. Ne nous en cachons pas.

Le monde sportif traverse une crise sans pareil avec
des pertes d’affiliations. Aujourd’hui, un grand nombre
de nos concitoyens fuit non seulement les buvettes, mais
aussi  les  repas  organisés  en  support  des  activités
sportives.  Il  y  a  donc  beaucoup  moins  de  recettes  et
dans le même temps, les coûts énergétiques explosent,
les  frais  de  déplacement  pour  le  personnel
d’encadrement  et  les  joueurs  augmentent  à  telle
enseigne  que,  plus  que  jamais,  ils  ont  besoin  d’une
nouvelle aide.

Nous avions imaginé avec mon collègue, M. Collin,
un décret spécial aménageant un transfert de moyens de
la Région vers la Communauté française, non pas pour
favoriser  cette  institution,  mais  parce  que  le  sport  se
trouve  bien  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Pour
nous, la barrière des institutions n’est pas relevante, dès
lors qu’il s’agit d’aider les clubs sportifs et leurs affiliés.

Vous n’en avez pas voulu, mais je veux bien relever
que le Gouvernement a réagi suite à notre proposition
de  décret  puisque  M. Crucke  et  ensuite  M. Collignon
ont dégagé des moyens assez inédits, dans la formule,
dans  la  compétence,  pour  venir  en  aide  à  hauteur  de
40 euros  par  affilié,  ce  qui  représentait  à  peu  près
22 millions, avec quelques communes qui ont oublié de
rentrer  leur  dossier.  Cela,  ce  sera  leur  propre
responsabilité.

Aujourd’hui,  nous  voulons  replaider,  Monsieur  le
Président, ce que nous avions avancé en commission :
une nouvelle aide est nécessaire pour le monde sportif.
Ce que nous vous demandons, chers amis de la majorité,
c’est  simplement reconduire l’année prochaine ce que
vous avez arrêté cette année. J’en vois parmi vous qui
sont  de  véritables  amis  du  monde  sportif  –  je  pense
notamment  à  M. Witsel  et  bien  d’autres  –  qui
inlassablement  plaident  pour  le  monde  sportif.
Comment  pouvons-nous  retrouver  ces  clubs  sportifs
sans leur dire que, demain, il y aura une réponse alors
même  que  le  Gouvernement  wallon  a  prévu  des
montants pour le  covid en 2022 ? Pourquoi,  dans ces
montants, allons-nous oublier, sacrifier encore le monde
sportif ?

Je  vous  demande  dès  lors  de  voter  avec  nous  la
simple reconduction de l’enveloppe 2021 en 2022.

M. le Président. – La parole est à M. Courard.

M. Courard (PS). – Je vais être bref, Monsieur le
Président, je le fais de ma place.

Je voudrais relever le double discours du cdH qui, en
Commission du budget,  parle  d’orthodoxie financière,
de  dettes  soutenables,  et cetera,  et  puis,  dans  d’autres
commissions, demande les largesses du Gouvernement.
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Une aide a-t-elle  été  accordée en 2021 ? Oui,  une
bonne bouffée d’oxygène, les clubs ont été heureux et
satisfaits.

Cette aide sera-t-elle peut-être nécessaire en 2022 ?
Sans doute, peut-être. Au préalable, ce n’est pas un refus
du Gouvernement, mais le Gouvernement veut faire les
choses dans l’ordre et veut d’abord essayer d’évaluer la
situation et d’avoir un peu de recul et voir comment les
choses  vont  évoluer  avant  de  décider  peut-être
probablement  une  aide  en  2022.  C’est  la  sagesse  qui
parle  au  niveau  du  Gouvernement.  Je  vous  donne
rendez-vous dans les prochains mois.

M. le Président. – La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). – On sait à quel point les clubs
sportifs ont été touchés par la crise sanitaire que nous
traversons.

C’est important de bien comprendre que celle-ci est
loin d’être finie et va probablement encore impacter ces
clubs  qui  sont  des  acteurs  essentiels  de  la  vie  des
Wallonnes et des Wallons.

Pour rappel, 600 000 personnes sont membres d’une
association ou d’un club sportif en Wallonie.

L’obligation d’un CST pour se rendre dans des clubs
peut  aussi  entraîner  des  baisses  de  recettes  pour  ces
clubs. On peut également penser au coût que le contrôle
des tests engendre. C’est pourquoi il est important aussi
pour  le  PTB  de  ne  pas  arrêter  de  les  soutenir,  de
renouveler en 2022 l’aide apportée en 2021, comme le
propose cette motion du cdH que nous allons soutenir.

M. le Président.  –  Même  si  ce  n’est  pas
réglementaire,  Monsieur  Antoine,  je  vous  donne  la
parole pour une brève réaction.

M. Antoine (cdH).  –  Je vous remercie pour votre
mansuétude et votre compréhension.

C’était juste pour rassurer M. Courard. Je vois bien
que, en son for intérieur, il admet déjà qu’il faudra une
aide.

Rassurez-vous,  Monsieur  Courard,  ce  n’est  pas
parce  qu’il  faudra  faire  150 millions  d’économies
chaque année qu’il n’y a pas, dans les 19 milliards de
dépenses telles que vous nous les proposez pour 2022,
la place pour reconduire les moyens qui étaient dégagés
en 2021. 

Franchement,  ne soyez pas  en retard d’une guerre
une  fois  de  plus.  N’attendez  pas  que  les  clubs
disparaissent et réagissez aujourd’hui.

M. le Président. – Nous voterons ultérieurement sur
les projets de motion.

ORDRE DU JOUR

Modification

M. le Président. – J’ai été saisi par M. Desquesnes
d’une demande de modification de l’ordre des travaux
en vue  de  prendre  en  considération la  proposition  de
décret  visant à ne pas solliciter le remboursement des
250 euros  erronément  versés  par  le  Gouvernement
wallon  à  certains  bénéficiaires  de  l’intervention
régionale « 16B »  dans  le  cadre  de  la  crise  de  la
Covid-19 et de ses conséquences économiques, déposée
par  M. Desquesnes,  Mmes Schyns,  Vandorpe,
MM. Dispa, Antoine et Mme Goffinet (Doc. 762 (2021-
2022) N° 1).

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Monsieur  le  Président,
chers collègues, on a appris, il y a quelques jours, que
12 000 indépendants  se  voyaient  réclamer  le
remboursement d’une somme de 250 euros par rapport à
une  situation  qui  s’est  déroulée  en  mars  et  en  avril
dernier, qui a fait suite à des mesures de contrainte et de
limite  d’activités  économiques.  La  plupart  de  ces
commerces  ont  subi  des  contraintes  telles  que  le
Gouvernement wallon avait décidé de les soutenir. Il y
avait des montants en fonction du nombre d’employés.

Pour les plus petits d’entre eux, les indépendants qui
n’ont  aucun  travailleur  –  c’est  dire  s’il  s’agit  de
personnes indépendantes, de petits commerçants – à ces
12 000 personnes, il se fait qu’on leur a versé, courant
du mois de juillet, une somme de 3 500 euros. 

Je ne sais pas où l’erreur a été commise. Si ce sont
les services de la Région qui ont donné de mauvaises
informations à Sodexo ou si c’est Sodexo, l’organisme
payeur, qui a versé une somme qui n’était pas celle dont
il avait été convenu. Mais il se fait qu’il y a 250 euros
en plus qui ont été versés. C’est donc de l’argent qui a
déjà quitté les caisses de la Région wallonne. C’est de
l’argent qui était disponible. 

Maintenant, la Région se réveille et leur dit : « Ah !
Finalement,  on  s’est  trompé.  Vous  devez  nous
rembourser ».  On  envoie  12 000 invitations  à
rembourser. 

Je pense que, à un moment donné, par rapport à la
situation  de  ces  personnes  en  difficulté  –  et
malheureusement,  on  le  voit  déjà  –,  par  rapport  aux
semaines  qui  s’annoncent  et  risquent  d’être  encore
difficiles  pour  ces  acteurs,  venir  récupérer  250 euros,
cela fait un peu mesquin. 

Nous proposons dès lors de corriger l’arrêté initial,
de remonter le montant à verser à 3 500 euros, de façon
à ce que l’on ne vienne pas rechercher ces 250 euros
chez  ces  indépendants.  Cela  nous  semble  correct,
légitime et cela honorerait la Région wallonne que de ne
pas mener ces éléments-là.
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L’adage dit toujours : « Reprendre, c’est voler ». Je
pense  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  cela
grandirait la Région que d’avoir cette position. C’est la
raison pour laquelle nous proposons une correction pour
que l’erreur de la Région wallonne ne devienne pas une
sanction pour ces indépendants.

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). – Monsieur le Président, ce qui est
sûr, c’est que M. Desquesnes n’a pas fait des études de
droit. Erreur ne fait pas compte.

(Réactions dans l’assemblée)

Sur  cette  proposition,  qui  mérite  d’être  examinée,
sans doute, quant au fond, je vais quand même dire deux
mots. 

Je ne vois pas pourquoi vous la déposez subitement
maintenant. Vous auriez pu la déposer avant la séance.
Vous dites qu’il y a plusieurs jours que vous vous êtes
aperçu  de  cette  problématique-là.  Je  vous  ai,
effectivement, déjà lu dans la presse. Vous saviez donc
la  déposer  plus  rapidement  qu’en  fin  de  séance
aujourd’hui. C’est un premier constat.

Le deuxième élément est que vous auriez pu arguer
du fait que c’est profiter des circonstances du décret sur
le  Covid Safe  Ticket  pour insérer  cela dans le  débat,
mais ce n’est pas le même débat. On peut donc le retirer
également. 

Je ne vois à nouveau pas pourquoi il pourrait y avoir
une  prise  en  considération  parce  que  je  suppose  que
l’urgence va suivre, la demande d’urgence va suivre.

Et puis, Monsieur Desquesnes, votre proposition de
décret, que dit-elle ? Vous l’avez reconnu vous-même, il
y a une erreur matérielle. Heureusement que ce n’est pas
un zéro en plus. Qu’auriez-vous fait à ce moment-là ?
Qu’auriez-vous fait si cela avait été un zéro en plus ?

Par ailleurs,  vous connaissez parfaitement,  comme
moi,  la  loi  du  16 mai 2003,  qui  impose  un  certain
nombre de règles. Quel est le fondement réglementaire,
légal,  budgétaire  de  votre  demande ?  Aucun.
Strictement aucun.

En outre, vous mettez une nouvelle inégalité parce
que vous n’avez pas cette somme. Elle a été versée à un
certain nombre de personnes, d’indépendants, mais pas
à l’ensemble. Vous n’avez aucune base budgétaire pour
le demander. Votre demande – et c’est scandaleux – est
purement  populiste.  Bientôt,  ils  vont  aller  à  messe  si
cela continue.

(Rires)

M. le Président.  –  Continuez,  Monsieur Wahl,  s’il
vous plaît.

M. Wahl (MR). – Je clôture, Monsieur le Président.

Je  propose  donc  de  rejeter  cette  demande  de
modification de l’ordre du jour.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – La situation qui a été
évoquée par rapport aux indépendants, je crois qu’on la
connaît. Je pense qu’ils ont vécu des mois extrêmement
difficiles.  Ce n’est  certainement  pas  terminé.  Je crois
que  l’on  est  déjà  intervenu  plusieurs  fois  dans  ce
Parlement pour justement revoir vers le haut les aides
qui  sont  fournies  aux  indépendants,  que  ce  soit  au
niveau de la somme ou au niveau de la méthode pour les
aider.

Dans  le  cas  de  cette  erreur  matérielle,  je  trouvais
assez  dingue  que  l’on  mette  des  personnes  déjà  en
difficulté  dans  une  situation  encore  plus  difficile  par
rapport à cette récupération de montants. Je pense qu’il
y a  urgence sur  la question. Il  y a toute une série de
personnes  qui  sont  concernées  par  des  difficultés  et
parfois  même  doublement,  quand  on  parle  des
personnes qui sont dans des régions qui ont en plus été
sinistrées.  Je  pense  que  sur  le  fond,  c’est  tout  à  fait
justifié de faire cette proposition et de la soutenir.

Quand on parle de proximité, il y a deux choses qui
m’étonnent.  Une  première  chose,  c’est  manque  de
proximité  évidente  entre  le  MR  et  les  indépendants.
Bien souvent, il s’agit plus d’une proximité avec le PS
que  l’on  constate  dans  ce  Parlement,  plutôt  que  le
contraire.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Il fut un temps où le MR
défendait les petits indépendants. Ce temps, semble-t-il,
est  dépassé.  Je le regrette franchement  parce que,  ici,
l’erreur provient-elle des indépendants ? Qui a commis
l’erreur ?  L’erreur  est  de  la  Région.  La  Région  doit
l’assumer plutôt que de demander de rembourser.

M. Wahl (MR).  –  Quelles  sont  les  bases
budgétaires ? Vous n’avez aucune base légale. Nous en
discuterons si vous faites revenir votre décret.

M. Desquesnes (cdH).  –  La  base  légale  que  nous
proposons  est  un  décret.  Un  décret,  Monsieur  Wahl,
vous êtes juriste également. Je ne fais pas d’attaque ad
hominem,  au  contraire  quelques  fois  de  ce  que
j’entends. Un décret peut motiver. Tout à fait. C’est une
base légale suffisante pour opérer cette correction.

M. Wahl (MR). – Mais qui a un effet budgétaire ?

M. le Président. – Je rappelle aux uns et aux autres
que  nous  n’abordons  pas  le  fond  du  dossier.  Nous
abordons  exclusivement  la  possibilité  ou  pas  de
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modifier  l’ordre du jour.  C’est  sur  cette  question que
nous débattons. 

Il  n’empêche  que  tout  parlementaire  peut  déposer
une proposition de décret qui sera prise en considération
lors  de  notre  prochaine  séance  plénière  et  qui  pourra
faire son parcours en commission. 

La seule chose que nous faisons aujourd’hui est de
voter sur la modification de l’ordre du jour. C’est bien
cela la seule chose qui est aujourd’hui en débat.

Vote nominatif

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur  la
modification de l’ordre des travaux.

Je vous invite à activer votre poste de vote à l’aide
de votre badge nominatif.

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
14 membres répondent oui.
49 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine, Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin, Desquesnes, Dispa, Dupont, Goffinet, Hermant,
Liradelfo, Mugemangango, Schyns, Vandorpe.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,
Nikolic,  Pavet,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,
Tzanetatos, Vandevoorde, Wahl, Witsel.

En  conséquence,  la  modification  de  l’ordre  des
travaux n’est pas accordée.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LES
ARTICLES 2, 5 ET 8 DU DÉCRET DU

21 OCTOBRE 2021 RELATIF À L’USAGE DU
COVID SAFE TICKET ET À L’OBLIGATION DU

PORT DU MASQUE ET Y INSÉRANT UN
ARTICLE 10/1, DÉPOSÉE PAR MM. HARDY,

WAHL, DISABATO, LEGASSE, MME SOBRY ET
M. HAZÉE

(DOC. 736 (2021-2022) N° 1 ET 2) 

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
de  la  proposition  de  décret  modifiant  les  articles 2,  5
et 8  du décret  du 21 octobre 2021 relatif  à  l’usage du
COVID Safe Ticket et à l’obligation du port du masque
et y insérant un article 10/1,  déposée par  MM. Hardy,
Wahl,  Disabato,  Legasse,  Mme Sobry  et  M. Hazée
(Doc. 736 (2021-2022) N° 1 et 2).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, c’est-à-dire sans recueillir le
suffrage de Mmes Kelleter et Mauel.

- Il est procédé au vote nominatif.

61 membres prennent part au vote.
45 membres répondent oui.
8 membres répondent non.
8 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole, Laffut, Laruelle, Legasse, Léonard, Lepine,
Marcourt, Maroy, Mathieux, Nikolic, Pécriaux, Roberty,
Sahli, Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Liradelfo, Mugemangango, Pavet, Vandevoorde.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Dispa, Goffinet, Schyns, Vandorpe.

En  conséquence,  la  proposition  de  décret  est
adoptée.  Elle  sera  soumise  à  la  sanction  du
Gouvernement.
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PROJET DE MOTION DÉPOSÉ EN
CONCLUSION DE L’INTERPELLATION DE

M. LUPERTO À M. DI RUPO, MINISTRE-
PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR LA SITUATION DE LA MINORITÉ YÉZIDIE
EN IRAK ET EN SYRIE PAR M. LUPERTO,

MME GALANT ET RYCKMANS
(DOC. 709 (2021-2022) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur le projet de
motion  déposé  en  conclusion  de  l’interpellation  de
M. Luperto  à  M. Di Rupo,  Ministre-Président  du
Gouvernement  wallon,  sur  la  situation  de  la  minorité
yézidie en Irak et en Syrie par M. Luperto, Mme Galant
et Ryckmans (Doc. 709 (2021-2022) N° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
63 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Antoine, Bastin,

Bellot,  Bernard,  Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,
Clersy,  Collin,  Cornillie,  Courard,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Desquesnes,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dispa,  Dodrimont,  Douette,
Dupont,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Furlan,
Gahouchi,  Galant,  Goffinet,  Grovonius, Hardy, Hazée,
Hermant,  Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,
Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,  Liradelfo,
Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,  Mugemangango,
Nikolic, Pavet, Pécriaux, Roberty, Sahli, Schyns, Sobry,
Tzanetatos, Vandevoorde, Vandorpe, Wahl, Witsel.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L’INTERPELLATION DE

MME LEKANE À MME MORREALE, MINISTRE
DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION, DE LA

SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE, DE
L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET DES DROITS
DES FEMMES, SUR LE PLAN D’URGENCE

RELATIF À LA REVALORISATION DU
SECTEUR DES TITRES-SERVICES

PAR MME LEKANE
(DOC. 714 (2021-2022) N° 1)

ET PAR MM. LEGASSE, SAHLI, MME LAFFUT
ET M. DISABATO

(DOC. 715 (2021-2022) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de
Mme Lekane à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de
la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes, sur le
plan d’urgence relatif à la revalorisation du secteur des
titres-services.

La première motion motivée de Mme Lekane a été
imprimée et distribuée sous le document n° 714 (2021-
2022) N° 1.

La seconde motion pure et simple de MM. Legasse,
Sahli,  Mme Laffut  et  M. Disabato  a  été  imprimée  et
distribuée sous le document n° 715 (2021-2022) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure
et simple déposée par MM. Legasse, Sahli, Mme Laffut
et M. Disabato.

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
8 membres répondent non.
8 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,
Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Liradelfo, Mugemangango, Pavet, Vandevoorde.
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- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Dispa, Goffinet, Schyns, Vandorpe.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L’INTERPELLATION DE

MME LEKANE À MME MORREALE, MINISTRE
DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION, DE LA

SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE, DE
L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET DES DROITS

DES FEMMES, SUR L’APPEL DES ONG À
LEVER LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

SUR LES VACCINS COVID
PAR MME LEKANE (DOC. 716 (2021-2022) N° 1)

ET PAR MM. LEGASSE, HEYVAERT,
MMES ROBERTY ET SOBRY

(DOC. 717 (2021-2022) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de
Mme Lekane à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi, de
la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale,  de
l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des  femmes,  sur
l’appel des ONG à lever la propriété intellectuelle sur
les vaccins covid.

La première motion motivée de Mme Lekane a été
imprimée et distribuée sous le document n° 716 (2021-
2022) N° 1 

La seconde motion pure et simple de MM. Legasse,
Heyvaert,  Mmes Roberty  et  Sobry  a  été  imprimée  et
distribuée sous le document n° 717 (2021-2022) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure
et  simple  déposée  par  MM. Legasse,  Heyvaert,
Mmes Roberty et Sobry.

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
8 membres répondent non.
8 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,

Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Liradelfo, Mugemangango, Pavet, Vandevoorde.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Dispa, Goffinet, Schyns, Vandorpe.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L’INTERPELLATION DE

MME SCHYNS À M. BORSUS, MINISTRE DE
L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION, DU
NUMÉRIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L’AGRICULTURE, DE

L’IFAPME ET DES CENTRES DE
COMPÉTENCES, SUR LE DÉBAT AUTOUR DES

MÉTIERS EN PÉNURIE
PAR M. HERMANT (DOC. 718 (2021-2022) N° 1)
ET PAR MME LARUELLE, MM. FONTAINE ET

BIERIN
(DOC. 719 (2021-2022) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de
Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du
Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation,
du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sur le débat autour des métiers en pénurie.

La première motion motivée de M. Hermant  a  été
imprimée et distribuée sous le document n° 718 (2021-
2022) N° 1.

La seconde motion pure et simple de Mme Laruelle,
MM. Fontaine  et  Bierin  a  été  imprimée  et  distribuée
sous le document n° 719 (2021-2022) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure
et simple déposée par Mme Laruelle, MM. Fontaine et
Bierin.

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
16 membres répondent non.
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- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,
Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Antoine, Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin, Desquesnes, Dispa, Dupont, Goffinet, Hermant,
Liradelfo,  Mugemangango,  Pavet,  Schyns,
Vandevoorde, Vandorpe.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L’INTERPELLATION DE

M. BASTIN À M. COLLIGNON, MINISTRE DU
LOGEMENT, DES POUVOIRS LOCAUX ET DE

LA VILLE, SUR LA MISE SOUS TENSION DE LA
RÉFORME DU FINANCEMENT DES ZONES DE

SECOURS
PAR MM. BASTIN, DISPA ET ANTOINE

(DOC. 720 (2021- 2022) N° 1)
ET PAR MM. LOMBA, DEMEUSE,

MMES DE COSTER-BAUCHAU ET GALANT
(DOC. 721 (2021-2022) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de
M. Bastin à  M. Collignon, Ministre du Logement,  des
Pouvoirs locaux et de la Ville, sur la mise sous tension
de la réforme du financement des zones de secours.

La première motion motivée de MM. Bastin, Dispa
et  Antoine  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le
document n° 720 (2021-2022) N° 1.

La seconde motion pure et simple de MM. Lomba,
Demeuse,  Mmes de Coster-Bauchau  et  Galant  a  été
imprimée et distribuée sous le document n° 721 (2021-
2022) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure
et  simple  déposée  par  MM. Lomba,  Demeuse,
Mmes de Coster-Bauchau et Galant.

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
16 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,
Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Antoine, Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin, Desquesnes, Dispa, Dupont, Goffinet, Hermant,
Liradelfo,  Mugemangango,  Pavet,  Schyns,
Vandevoorde, Vandorpe.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L’INTERPELLATION DE

M. ANTOINE À M. COLLIGNON, MINISTRE DU
LOGEMENT, DES POUVOIRS LOCAUX ET DE
LA VILLE, SUR L’EXCLUSION DE CERTAINES

COMMUNES DU BÉNÉFICE DES AIDES
FINANCIÈRES POUR LES CLUBS SPORTIFS

LOCAUX
PAR MM. ANTOINE, BASTIN ET DISPA

(DOC. 722 (2021-2022) N° 1)
ET PAR M. LOMBA, MMES DELPORTE,

DE COSTER-BAUCHAU, GALANT ET
M. DEMEUSE

(DOC. 723 (2021-2022) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de
M. Antoine à M. Collignon, Ministre du Logement, des
Pouvoirs  locaux  et  de  la  Ville,  sur  l’exclusion  de
certaines  communes du bénéfice des aides financières
pour les clubs sportifs locaux.

La  première  motion  motivée  de  MM. Antoine,
Bastin  et  Dispa  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le
document n° 722 (2021-2022) N° 1.

La  seconde  motion  pure  et  simple  de  M. Lomba,
Mmes Delporte,  de Coster-Bauchau,  Galant  et
M. Demeuse  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le
document n° 723 (2021-2022) N° 1.
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Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure
et  simple  déposée  par  M. Lomba,  Mmes Delporte,
de Coster-Bauchau, Galant et M. Demeuse.

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
16 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,
Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Antoine, Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin, Desquesnes, Dispa, Dupont, Goffinet, Hermant,
Liradelfo,  Mugemangango,  Pavet,  Schyns,
Vandevoorde, Vandorpe.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
PROLONGER LE MANDAT DE LA

COMMISSION D’ENQUÊTE PARLEMENTAIRE
CHARGÉE D’EXAMINER LES CAUSES ET

D’ÉVALUER LA GESTION DES INONDATIONS
DE JUILLET 2021 EN WALLONIE, DÉPOSÉE

PAR MM. FRÉDÉRIC, WAHL, HAZÉE,
LIRADELFO ET DESQUESNES

(DOC. 732 (2021-2022) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  prolonger  le
mandat  de  la  Commission  d’enquête  parlementaire
chargée d’examiner les  causes  et  d’évaluer  la  gestion
des inondations de juillet 2021 en Wallonie, déposée par
MM. Frédéric,  Wahl,  Hazée,  Liradelfo  et  Desquesnes
(Doc. 732 (2021-2022) N° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
63 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Antoine, Bastin,

Bellot,  Bernard,  Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,

Clersy,  Collin,  Cornillie,  Courard,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Desquesnes,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dispa,  Dodrimont,  Douette,
Dupont,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Furlan,
Gahouchi,  Galant,  Goffinet,  Grovonius, Hardy, Hazée,
Hermant,  Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,
Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,  Liradelfo,
Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,  Mugemangango,
Nikolic, Pavet, Pécriaux, Roberty, Sahli, Schyns, Sobry,
Tzanetatos, Vandevoorde, Vandorpe, Wahl, Witsel.

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution  est
adoptée.  Il  en  sera  donné  connaissance  au
Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET
DU 6 MAI 2019 RELATIF À LA DÉLINQUANCE
ENVIRONNEMENTALE ET DIVERS AUTRES

DÉCRETS
(DOC. 680 (2021-2022) N° 1, 1BIS À 5)

Votes nominatifs

Art. 4

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur
l’amendement proposé, après approbation du rapport, à
l’article 4  du  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du
6 mai 2019 relatif à la délinquance environnementale et
divers  autres  décrets,  par  M. Clersy,  Mme Pécriaux,
M. Maroy,  Mme Kelleter,  MM. Witsel  et  Wahl
(Doc. 680 (2021-2022) N° 4 – amendement n° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
63 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Antoine, Bastin,

Bellot,  Bernard,  Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,
Clersy,  Collin,  Cornillie,  Courard,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Desquesnes,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dispa,  Dodrimont,  Douette,
Dupont,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Furlan,
Gahouchi,  Galant,  Goffinet,  Grovonius, Hardy, Hazée,
Hermant,  Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,
Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,  Liradelfo,
Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,  Mugemangango,
Nikolic, Pavet, Pécriaux, Roberty, Sahli, Schyns, Sobry,
Tzanetatos, Vandevoorde, Vandorpe, Wahl, Witsel.

En conséquence, l’amendement est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport, à l’article 4 du projet de décret
modifiant  le  décret  du  6 mai 2019  relatif  à  la
délinquance environnementale et divers autres décrets,
par M. Clersy, Mme Pécriaux, M. Maroy, Mme Kelleter,
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MM. Witsel  et  Wahl  (Doc. 680  (2021-2022)  N° 4  –
amendement n° 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
62 membres répondent oui.
1 membre s’abstient.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Antoine, Bastin,

Bellot,  Bernard,  Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,
Clersy,  Collin,  Cornillie,  Courard,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Desquesnes,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dispa,  Dodrimont,  Douette,
Dupont,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Furlan,
Gahouchi,  Galant,  Goffinet,  Grovonius, Hardy, Hazée,
Hermant,  Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,
Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,  Liradelfo,
Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,  Mugemangango,
Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Schyns,  Sobry,
Tzanetatos, Vandevoorde, Vandorpe, Wahl, Witsel.

- S’est abstenue :
Mme Pavet.

En conséquence, l’amendement est adopté. 

Nous allons voter  sur  l’article 4  tel  qu’amendé du
projet de décret modifiant le décret du 6 mai 2019 relatif
à  la  délinquance  environnementale  et  divers  autres
décrets.

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
16 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,
Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Antoine, Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin, Desquesnes, Dispa, Dupont, Goffinet, Hermant,
Liradelfo,  Mugemangango,  Pavet,  Schyns,
Vandevoorde, Vandorpe.

En  conséquence,  l’article 4,  tel  qu’amendé,  est
adopté.

Art. 6

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport, à l’article 6 du projet de décret
modifiant  le  décret  du  6 mai 2019  relatif  à  la
délinquance environnementale et divers autres décrets,
par  M. Bastin  (Doc. 680  (2021-2022)  N° 5  –
amendement n° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
16 membres répondent oui.
47 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine, Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin, Desquesnes, Dispa, Dupont, Goffinet, Hermant,
Liradelfo,  Mugemangango,  Pavet,  Schyns,
Vandevoorde, Vandorpe.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,
Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté. 

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport, à l’article 6 du projet de décret
modifiant  le  décret  du  6 mai 2019  relatif  à  la
délinquance environnementale et divers autres décrets,
par  M. Bastin  (Doc. 680  (2021-2022)  N° 5  –
amendement n° 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
16 membres répondent oui.
47 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine, Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin, Desquesnes, Dispa, Dupont, Goffinet, Hermant,
Liradelfo,  Mugemangango,  Pavet,  Schyns,
Vandevoorde, Vandorpe.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
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Léonard,  Lepine,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,
Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté. 

Nous allons voter sur l’article 6 du projet de décret
modifiant  le  décret  du  6 mai 2019  relatif  à  la
délinquance environnementale et divers autres décrets

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
16 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,
Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Antoine, Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin, Desquesnes, Dispa, Dupont, Goffinet, Hermant,
Liradelfo,  Mugemangango,  Pavet,  Schyns,
Vandevoorde, Vandorpe.

En conséquence, l’article 6 est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport, visant à insérer un article 6/1 au
projet de décret modifiant le décret du 6 mai 2019 relatif
à  la  délinquance  environnementale  et  divers  autres
décrets,  par  M. Clersy,  Mme Pécriaux,  M. Maroy,
Mme Kelleter,  MM. Witsel  et  Wahl  (Doc. 680  (2021-
2022) N° 4 – amendement n° 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
16 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,
Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Antoine, Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin, Desquesnes, Dispa, Dupont, Goffinet, Hermant,
Liradelfo,  Mugemangango,  Pavet,  Schyns,
Vandevoorde, Vandorpe.

En  conséquence,  l’adoption  de  l’amendement
entraîne l’adoption de l’article.

Art. 7

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport, à l’article 7 du projet de décret
modifiant  le  décret  du  6 mai 2019  relatif  à  la
délinquance environnementale et divers autres décrets,
par M. Clersy, Mme Pécriaux, M. Maroy, Mme Kelleter,
MM. Witsel  et  Wahl  (Doc. 680  (2021-2022)  N° 4  –
amendement n° 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
63 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Antoine, Bastin,

Bellot,  Bernard,  Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,
Clersy,  Collin,  Cornillie,  Courard,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Desquesnes,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dispa,  Dodrimont,  Douette,
Dupont,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Furlan,
Gahouchi,  Galant,  Goffinet,  Grovonius, Hardy, Hazée,
Hermant,  Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,
Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,  Liradelfo,
Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,  Mugemangango,
Nikolic, Pavet, Pécriaux, Roberty, Sahli, Schyns, Sobry,
Tzanetatos, Vandevoorde, Vandorpe, Wahl, Witsel.

En conséquence, l’amendement est adopté.

Nous allons voter  sur  l’article 7  tel  qu’amendé du
projet de décret modifiant le décret du 6 mai 2019 relatif
à  la  délinquance  environnementale  et  divers  autres
décrets.

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
16 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,
Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,
Wahl, Witsel.
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- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Antoine, Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin, Desquesnes, Dispa, Dupont, Goffinet, Hermant,
Liradelfo,  Mugemangango,  Pavet,  Schyns,
Vandevoorde, Vandorpe.

En  conséquence,  l’article 7,  tel  qu’amendé,  est
adopté.

Art. 14

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport, à l’article 14 du projet de décret
modifiant  le  décret  du  6 mai 2019  relatif  à  la
délinquance environnementale et divers autres décrets,
par  M. Bastin  (Doc. 680  (2021-2022)  N° 5  –
amendement n° 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
8 membres répondent oui.
47 membres répondent non.
8 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Dispa, Goffinet, Schyns, Vandorpe.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,
Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Liradelfo, Mugemangango, Pavet, Vandevoorde.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 14 du projet de décret
modifiant  le  décret  du  6 mai 2019  relatif  à  la
délinquance environnementale et divers autres décrets.

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
8 membres répondent non.
8 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,

Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,
Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Liradelfo, Mugemangango, Pavet, Vandevoorde.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Dispa, Goffinet, Schyns, Vandorpe.

En conséquence, l’article 14 est adopté.

Art. 39

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport, à l’article 39 du projet de décret
modifiant  le  décret  du  6 mai 2019  relatif  à  la
délinquance environnementale et divers autres décrets,
par  M. Bastin  (Doc. 680  (2021-2022)  N° 5  –
amendement n° 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
55 membres répondent oui.
8 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Antoine, Bastin,

Bellot,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Collin,
Cornillie,  Courard,  Cremasco,  de Coster-Bauchau,
Demeuse,  Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,  Disabato,
Dispa,  Dodrimont,  Douette,  Evrard,  Florent,  Fontaine,
Frédéric,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,  Goffinet,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,
Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Schyns,  Sobry,
Tzanetatos, Vandorpe, Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Liradelfo, Mugemangango, Pavet, Vandevoorde.

En conséquence, l’amendement est adopté.

Nous allons voter sur l’article 39 tel qu’amendé du
projet de décret modifiant le décret du 6 mai 2019 relatif
à  la  délinquance  environnementale  et  divers  autres
décrets.

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
16 membres s’abstiennent.
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- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,
Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Antoine, Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin, Desquesnes, Dispa, Dupont, Goffinet, Hermant,
Liradelfo,  Mugemangango,  Pavet,  Schyns,
Vandevoorde, Vandorpe.

En  conséquence,  l’article 39,  tel  qu’amendé,  est
adopté.

Art. 45

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport, à l’article 45 du projet de décret
modifiant  le  décret  du  6 mai 2019  relatif  à  la
délinquance environnementale et divers autres décrets,
par M. Clersy, Mme Pécriaux, M. Maroy, Mme Kelleter,
MM. Witsel  et  Wahl  (Doc. 680  (2021-2022)  N° 4  –
amendement n° 5).

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
8 membres répondent non.
8 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,
Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Liradelfo, Mugemangango, Pavet, Vandevoorde.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Dispa, Goffinet, Schyns, Vandorpe.

En conséquence, l’amendement est adopté.

Nous allons voter sur l’article 45 tel qu’amendé du
projet de décret modifiant le décret du 6 mai 2019 relatif
à  la  délinquance  environnementale  et  divers  autres
décrets.

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
16 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,
Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Antoine, Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin, Desquesnes, Dispa, Dupont, Goffinet, Hermant,
Liradelfo,  Mugemangango,  Pavet,  Schyns,
Vandevoorde, Vandorpe.

En  conséquence,  l’article 45,  tel  qu’amendé,  est
adopté.

Art. 53

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport, à l’article 53 du projet de décret
modifiant  le  décret  du  6 mai 2019  relatif  à  la
délinquance environnementale et divers autres décrets,
par  M. Bastin  (Doc. 680  (2021-2022)  N° 5  –
amendement n° 5).

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
9 membres répondent oui.
46 membres répondent non.
8 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Dispa, Galant, Goffinet, Schyns, Vandorpe.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Gahouchi,  Grovonius,
Hardy, Hazée, Heyvaert, Janssen, Kapompole, Kelleter,
Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,  Marcourt,
Maroy,  Mathieux,  Mauel,  Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,
Sahli, Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.
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- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Liradelfo, Mugemangango, Pavet, Vandevoorde.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport, à l’article 53 du projet de décret
modifiant  le  décret  du  6 mai 2019  relatif  à  la
délinquance environnementale et divers autres décrets,
par  M. Bastin  (Doc. 680  (2021-2022)  N° 5  –
amendement n° 6).

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
63 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Antoine, Bastin,

Bellot,  Bernard,  Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,
Clersy,  Collin,  Cornillie,  Courard,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Desquesnes,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dispa,  Dodrimont,  Douette,
Dupont,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Furlan,
Gahouchi,  Galant,  Goffinet,  Grovonius, Hardy, Hazée,
Hermant,  Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,
Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,  Liradelfo,
Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,  Mugemangango,
Nikolic, Pavet, Pécriaux, Roberty, Sahli, Schyns, Sobry,
Tzanetatos, Vandevoorde, Vandorpe, Wahl, Witsel.

En conséquence, l’amendement est adopté.

Nous allons voter sur l’article 53 tel qu’amendé du
projet de décret modifiant le décret du 6 mai 2019 relatif
à  la  délinquance  environnementale  et  divers  autres
décrets.

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
55 membres répondent oui.
8 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Bellot, Bernard,

Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Cornillie,
Courard,  Cremasco,  de Coster-Bauchau,  Demeuse,
Devin,  Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Douette,
Dupont,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Furlan,
Gahouchi, Galant, Grovonius, Hardy, Hazée, Hermant,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,  Laffut,
Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,  Liradelfo,
Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,  Mugemangango,
Nikolic,  Pavet,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,
Tzanetatos, Vandevoorde, Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Dispa, Goffinet, Schyns, Vandorpe.

En  conséquence,  l’article 53,  tel  qu’amendé,  est
adopté.

Art. 61

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport, à l’article 61 du projet de décret
modifiant  le  décret  du  6 mai 2019  relatif  à  la
délinquance environnementale et divers autres décrets,
par  M. Bastin  (Doc. 680  (2021-2022)  N° 5  –
amendement n° 7).

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
63 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Antoine, Bastin,

Bellot,  Bernard,  Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,
Clersy,  Collin,  Cornillie,  Courard,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Desquesnes,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dispa,  Dodrimont,  Douette,
Dupont,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Furlan,
Gahouchi,  Galant,  Goffinet,  Grovonius, Hardy, Hazée,
Hermant,  Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,
Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,  Liradelfo,
Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,  Mugemangango,
Nikolic, Pavet, Pécriaux, Roberty, Sahli, Schyns, Sobry,
Tzanetatos, Vandevoorde, Vandorpe, Wahl, Witsel.

En conséquence, l’amendement est adopté. 

Nous allons voter sur l’article 61 tel qu’amendé du
projet de décret modifiant le décret du 6 mai 2019 relatif
à  la  délinquance  environnementale  et  divers  autres
décrets.

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
16 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,
Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Antoine, Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin, Desquesnes, Dispa, Dupont, Goffinet, Hermant,
Liradelfo,  Mugemangango,  Pavet,  Schyns,
Vandevoorde, Vandorpe.
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En  conséquence,  l’article 61,  tel  qu’amendé,  est
adopté.

Art. 88

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport,  visant  à remplacer  l’article 88
du projet  de décret modifiant  le décret  du 6 mai 2019
relatif  à  la  délinquance  environnementale  et  divers
autres  décrets,  par  M. Bastin  (Doc. 680  (2021-2022)
N° 5 – amendement n° 8).

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
16 membres répondent oui.
47 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine, Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin, Desquesnes, Dispa, Dupont, Goffinet, Hermant,
Liradelfo,  Mugemangango,  Pavet,  Schyns,
Vandevoorde, Vandorpe.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,
Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

En conséquence, le rejet de l’amendement entraîne
l’adoption de l’article.

Art. 89

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport,  visant  à remplacer  l’article 89
du projet  de décret modifiant  le décret  du 6 mai 2019
relatif  à  la  délinquance  environnementale  et  divers
autres décrets, par M. Clersy, Mme Pécriaux, M. Maroy,
Mme Kelleter,  MM. Witsel  et  Wahl  (Doc. 680  (2021-
2022) N° 4 – amendement n° 6).

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
55 membres répondent oui.
8 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Agache, Ahallouch, Bellot, Bernard,

Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Cornillie,
Courard,  Cremasco,  de Coster-Bauchau,  Demeuse,
Devin,  Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Douette,
Dupont,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Furlan,
Gahouchi, Galant, Grovonius, Hardy, Hazée, Hermant,

Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,  Laffut,
Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,  Liradelfo,
Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,  Mugemangango,
Nikolic,  Pavet,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,
Tzanetatos, Vandevoorde, Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Dispa, Goffinet, Schyns, Vandorpe.

En  conséquence,  l’adoption  de  l’amendement
entraîne l’adoption de l’article.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet  de décret modifiant  le décret  du 6 mai 2019
relatif  à  la  délinquance  environnementale  et  divers
autres décrets (Doc. 680 (2021-2022) N° 1, 1bis à 5).

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
51 membres répondent oui.
12 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Collin,  Cornillie,  Courard,
Cremasco,  de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dispa,  Dodrimont,  Douette,
Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Gahouchi,
Galant,  Goffinet,  Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,
Janssen,  Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,
Legasse, Léonard, Lepine, Marcourt, Maroy, Mathieux,
Mauel,  Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Schyns,
Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Antoine, Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Desquesnes,  Dupont,  Hermant,  Liradelfo,
Mugemangango, Pavet, Vandevoorde, Vandorpe.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement. 

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Mme Vandorpe,
MM. Bastin, Antoine et moi-même souhaitons modifier
notre vote et voter « oui ».

M. le Président. – Nous en tenons compte.

119 P.W. – C.R.I. N° 9 (2021-2022) – Mercredi 24 novembre 2021



PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE DE
LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA

DÉCENTRALISATION EN MATIÈRE DE
DÉFICIT BUDGÉTAIRE, D’AIDE RÉGIONALE
ET D’UTILISATION DES FONDS DE RÉSERVE

ORDINAIRES
(DOC. 696 (2021-2022) N° 1 À 4)

Votes nominatifs

Article premier

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur
l’amendement proposé, après approbation du rapport, à
l’article premier du projet de décret modifiant le Code
de  la  démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  en
matière  de  déficit  budgétaire,  d’aide  régionale  et
d’utilisation  des  fonds  de  réserve  ordinaires,  par
M. Beugnies (Doc. 696 (2021-2022) N° 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
16 membres répondent oui.
47 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine, Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin, Desquesnes, Dispa, Dupont, Goffinet, Hermant,
Liradelfo,  Mugemangango,  Pavet,  Schyns,
Vandevoorde, Vandorpe.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,
Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté. 

Nous allons voter sur l’article premier du projet de
décret modifiant le Code de la démocratie locale et de la
décentralisation en matière de déficit budgétaire, d’aide
régionale et d’utilisation des fonds de réserve ordinaires.

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
16 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,

Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,
Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Antoine, Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin, Desquesnes, Dispa, Dupont, Goffinet, Hermant,
Liradelfo,  Mugemangango,  Pavet,  Schyns,
Vandevoorde, Vandorpe.

En conséquence, l’article premier est adopté.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret modifiant le Code de la démocratie
locale  et  de  la  décentralisation  en  matière  de  déficit
budgétaire, d’aide régionale et d’utilisation des fonds de
réserve ordinaires (Doc. 696 (2021-2022) N° 1 à 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

63 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
16 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Ahallouch,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux, Clersy, Cornillie, Courard, Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Demeuse,  Devin,  Di Mattia,
Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,
Grovonius,  Hardy,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Marcourt,  Maroy,  Mathieux,  Mauel,
Nikolic,  Pécriaux,  Roberty,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Antoine, Bastin,  Bernard,  Beugnies,

Collin, Desquesnes, Dispa, Dupont, Goffinet, Hermant,
Liradelfo,  Mugemangango,  Pavet,  Schyns,
Vandevoorde, Vandorpe.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s’ajourne  jusqu’à  convocation
ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 42 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

5G cinquième génération des standards pour la téléphonie mobile
AFCN Agence fédérale de contrôle nucléaire
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
APD Autorité de protection des données
APE aide à la promotion de l’emploi
ARIAC Applications et recherche pour une intelligence artificielle de confiance
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
B2B business to business (d’entreprise à entreprise) (B to B)
BDH Boucle du Hainaut
BEI Banque européenne d’investissement
CE Commission européenne
CEE Communauté économique européenne
CESE Conseil économique, social et environnemental
CFDD Conseil fédéral du développement durable
CO2 dioxyde de carbone
CODECO Comité de concertation
COVAX Covid-19 Vaccines Global Access (Accès mondial aux vaccins covid-19)
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CRAC Centre régional d’aide aux communes
CST Covid Safe Ticket
C-TAP Covid-19 Technologies Access Pool
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
Ethias compagnie d’assurance belge d’inspiration mutualiste (appelée SMAP jusqu’en 2003)
Federgon Fédération des partenaires de l’emploi
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
FMI Fonds monétaire international
FUPHEC Federal Unit Public Health and Environmental Crime (Unité fédérale Santé publique et criminalité

environnementale)
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IIIM International,  Impartial  and  Independent  Mechanism  (Mécanisme  international,  impartial  et

indépendant)
INAMI Institut national d’assurance maladie-invalidité
InBW Intercommunale du Brabant wallon (anciennement IBW)
IoT internet of Things (internet des objets)
IPP impôt des personnes physiques
N-VA Nieuw-Vlaamse Alliantie (Nouvelle Alliance flamande)
OCDE Organisation de coopération et de développement économique
OIP organisme d’intérêt public
ONDRAF Organisme national des déchets radioactifs et des matières fissiles enrichies
ONG organisation non gouvernementale
ONU Organisation des Nations unies
PAC Politique agricole commune
PMR personne à mobilité réduite
PV procès-verbal
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QR quick response (code QR : code à réponse rapide)
REACH Enregistrement,  évaluation,  autorisation  et  restriction  des  substances  chimiques  (règlement  de

l’Union européenne)
REVOLHT Réunir les entités et villages opposés à la ligne haute tension (ASBL)
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SLSP société(s) de logement de service public de la Région wallonne
Sodexo Société d’exploitation hôtelière
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SPA Société protectrice des animaux
SPAQuE Société publique d’aide à la qualité de l’environnement
SPF service public fédéral
SPW service public de Wallonie
SRA Service Résidentiel pour Adultes
UAP unité(s) d’administration publique 
UBEA Unité du bien-être animal
UCL Université catholique de Louvain
UE Union européenne
UMons Université de Mons
UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (Organisation des Nations unies

pour l’éducation, la science et la culture)
UNITAD United Nations Investigative Team for Accountability of Daesh (Équipe d’enquête des Nations

unies pour la responsabilité de Daech)
USI Unité spéciale d’investigation
Voo marque commerciale belge de câblo-distribution (internet, télévision numérique et téléphone)
WaPP Wallonie plus propre
WBI Wallonie-Bruxelles International
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	Discussion générale
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	Question urgente de M. Desquesnes à M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « les contacts de M. le Ministre-Président avec le Collège des gouverneurs dans la perspective de la réunion avec le Centre national de crise au sujet des événements de fin d’année »
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	Vote nominatif
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